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OUVELLES 

INSTRUCTIONS 

GENERALES 

T^OUR LA PERCEPTION DES DROITS DES DOMAINE.^ 
& Droits Domaniauxi Amortiilemens , Îrancs-Fîefs > nouveaux 
Accjuêtsôc UTages j Comrolie d'Exploits & Saifos Mobiliaires ; 
Greffes, Droits reiervez Se Formules • ' ^™Ue/des. Â»a^& 
Tous Signatures privées, In/innarii : les^ Ceiiàcm4% 

Déniée Se Petit-Scelj & pour les anci- s i recouvrer. 

A r E c 

DES OBSERVATIONS SUR CHA.Q1TE ARTICLE DES TAKirS? 
ucs io. Scpttuibvc Î711. pout \c Conuotk des A*fkc5 Ac inGnuaiia&t' 
flc 10 Miïs ïyot. pour le Pc|iç*SceL 

infcmble le Tarif des Papiers ir Parchemfn Urfibréy h Médite de 
Prock- verbal d^augmentatmn ou dtmrntuîion d'EJpéces^ /«$ ' 
Kéglanem de ii^l* & les Apchei pur i*Adjudicatîo,t des non-r 
veUcs Sous'Fermes des Domaiites & D roifs y^fùinu^ . 

U y K A G E N £ C £ 4 ^'itl It •£,' 

*Cù les Jug»* G^iis tic pratiques _j & perfonnes pub!i<|iics crouveront leur» 
obijgaùom ^ aiiili <i\it les Ftrnacts & Employer. 



A PARIS, 

liez P R A u L T père , Imprimeur «îcs Fermes ii, 
Droits du Rot, Quai de Cêvres i au Paratlis. 

~~ M. DCC XXXVIII. 
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AVERTIS S EME NT. 



O U R ne pas grofîir inutile- 
ment cet Ouvrage, par des 
citations fiiperfliies , on s'efl con- 
tenté d'appuyer ce que l'on avance , 
de quelqu'un des Arrêts &: Régle- 
mens qui ont été rendus iur le 
fait dont il eft queflion , & par 
rapport aufquels ils font citez. 

Il y a dans tous les cas nom- 
bre d'Arrêts & Ordonnances qui 
ont condamné plufieurs Particu- 
liers aux Amendes : mais comme 
ces Arrêts & ces Ordonnances ne 
font que confirmer la Loi , on s'eft 
contente de rapporter l'Extrait de 
ceux qui ont paru néceflaircs. Tous 

trouvent dans 



ces Régleniens fe 



les Recueils imprimez & qui fè 
vendent chez Vtanhi Pcrc. Quai 
de Gêvresj à ParisJ \: 





NOUVELLES 

INSTRUCTIONS 

GENERALES 

POUR LA PERCEPTION DES 
Domaines , Amoniffcmens , Controlle des Aihes^ 
Comrolle d'Exploits , Greffes , Droits refervez , 
Formules , Droits y joints , & étnciens Drojts^ 

A Ferme des Domames , Con* 
croUe des Aùqs des Notaires & 
Droits y )ojins , eft l*utie des plus 
:on!ldérables par fon produit , Se 
uins contredîc la plus noble, puit^ 
quelle eu m prend les Droîts les plus inti- 
mement unis à la Souveraiiiecc , & en même 
cems la plus difficile à régît , tant par la diver- 
Çtc des Matières unies , que nir leur délicacelfa 
& le grand nombre des Réglemens qui en for- 
ment la Jurîfprudence , Se donc Tignorance 
peut Être d'un grnnd préjudice au^ intérccs du 
Roi Sz du Public. 

Ceft ce qui a engagé pluCours Particiilters 
chargez de la Régie de ces Matières , à don- 
ner diverles Inftiuftioiis pour en applamr les 
dîfficulcez Se en faciliter la Régie : mais la dif^ 

Âiij 




a, hifiruStions^ 

Éculté, pour ne pas dire rhnpoflîbîKté , oiV 
ibnt les Commis particuliers de trouver ces 
différentes obférvapons ^ pour la plupart ma- 
- nufcrités & de peu d'étendue , a déterminé 
V à les ramafïer toutes dans un même Ouvrage , 
, & eu les plaçant à chaque Article des Tarifs où 
^ elles font applicables , metuc par-là les Commis 
à même de voir d'un coup d'çeil , les diiférens 
Droits qu'un même Aûe peut devoir , & leur 
quctiié , & ainfi aflurer au Public Tcffèt des 
Ades qu'un manque de formalité rend nuls, 
^ au Fermier les droits qui lui font attri- 
buez par les Régleméiis , &. que l'ignorance 
de bien des Commis rend arbitraires. 

Cette ignorance des Réelemens , qui eft pres- 
que générale, a fait tomber Mrs. l^s Juges ^ 
Not^res , Greffiers , Procureurs , Huiflîets & 
Sergens, & autres Particuliers, dansi i^s con- 
çraventions fréquentes , qui font devenues 
ruîneufes pour eux , par les prononciations d'a- 
mendes dont elles ont été fuivies , & qu'it 
leur a été d'autant plus fâcheux de payer ^ 
qu'ils les ont encourues (ans le fçavoir, fans 
fe vouloir, & fans en avoir retiré de profit. 

L'envie qiie' la plupart de ces Mefîîeurs ont 
témoigné de connoître leurs" obligations pour 
les remplir, a engagé à en faire un Recueil 
exaffe & propre, à chacun, qui fera placé im- 
ipédiatemeot après la matière même au fujec 
de hqucUe les obligations leur font impofées 
par les Réglemens , qu'on ne manquera ja- 
mais de citer pour y avoir recours , comme 
, à leur véritable fource. 

Chaque matière fera traitée par Chapitie , 
^ en contiendra un qui fera partagé par au- 



Générales^ % 

lant d'Artîcles qu*il fera néceffaîre pour l*é- 
claircîffement de fes Parties j & chaque Article 
par nombre , pour une plus grande facilité. 

Le premier Chapitre traitera djss Domaînc;^ 
du Roi , & Matières Domaniales. 

Le fecond , des Amortiffemens & noUTcaur 
Acquêts. 

Le troifiéme , des Francs-fiefs. 

Le quatrième ^ des Greffes. 

Le cinquième , des Droits refervez & Amen- 
des qu'on y joindra à caufc de leur conncxîté^ 

Le fixiéme,, du Controlle^des Exploits. 

Le feptiéme , 4ç rEnre^iAremcni des faifies 
mobiliaires^ . 

Le huitième , des Formules 'ou Papier & 
Parchemin timbré. 

Le neuvicipe ^ du Controlle des Aftes des 
Notaires & fous fîgnatures privées , oi\ fera in- 
féré le Tarif du 19. Septembre 1711. & les Ob- 
fervations à côté dudit Tarif. 

. Le dixième , de l'Infinuation laïque & Cen-^ 
tîéme Dénier , avec le Tarif dudît jour ics 
Septembre \j xx. & les Obfervations fur 
îceluî. 

Le onzîétne , du Pétît-Scel , tant fur les Ac- 
tes judiciaires que fur les Expèdîtrons des Ac- 
tes des Notaires » où . feront joints les Tarifs 
des 10. Mars 1708. & 10. Novembre 1699. 

Et enfin le douzième contiendra un Traité 
fur la pourfuitedes Proits. anciens ou arréragez^ 

Cet Ouvrage , qu*on traitera lé plus; clairet 
inent & le plus (ùccînterteiit .quît fera pof- 
fiblc , feia dune grande comrtodlt^ pour lès 
Commis , & d*un giahl avanca;;e poUr.ïe P*? 
l ic. ■ . . ■■ ■■ ■ ^■'^' ' 
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4 De mai ne s du JRoh ' 

' On ne s'arrêtera fur Les macîeres. ctoitiâmaj^ 
les , que pour faire connokre aux Coniiius les 
diffcrens Droits qui les compoient , ôc en leur. 
en donnant une idée fuftîûnte , leur marquer 
la manière dont ils doivent ie comporter dans. 
les découvertes de ces Droits. 

Les remifes coofidérables que Fou accorda 
pour ces découvertes , doivent engager les 
Commis à faire des recherches exaftes ^ qui 
en leur méritant la confiance de leurs Commet- 
tans , leur procureront un fataire au-deffus de, 
leur travail. 

On eîihorte les Commis de fe faire une étu- 
de particulière de cet Ouvrage ^ qui joint à la. 
çéunion des Matières , les mettra en état de 
ne rien lailTer échaper *, ÔC ils 1 ont char c^ez de, 
veiller à ce que chaciin s'acquitte exactement 
de ics devoirs , qi|*ils ne peuvent manquer de 
remplir que par mauvaife volonté, ce qui ne 
mérîie aucune grâce. 

CHAPITRE PREMIER. 



ARTICLE PREMIER. 

pes p^maifies du Roi en géncraL 

1. T E Domaine du Roi confifte dans^ les 
I j Domaines réels ^ qui font les Terres ^ 
Seigneuries , Héritages fie autres tonds , qui 
ont été onis & incorporez au Domaine du. 
Roi 5 foit à câufe de fa Couronne , foit par 
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Bômaines au RoL 'j 

^cquîfitîoii , fuccejQSon , réunion , confifcatîon ^ 
pu autrement. 

1 1. pans les rentes ou redevances qu'on npm-t 
me en quelques Provinces , Albermes ^ qui 
fe payent au Domaine , & qui ont cté créées , 
pu par les Inféodatîons faites au profit des 
Particuliers , de quelques fonds appartenant 
au Roi, ou lors des aliénations ou engage- 
mens qui ont été faits de partie de Ton Do- 
plaine^ les une^ fe payent annuellement , les 
autres feulement dans dé certains tems , com- 
me de mutation de Vaflal & de Seigneur j 
& les troifiémes \\t fe payent que lorfqu'on 
en fait la demande , & ne s'arréragent pas \ 
en forte que fi le Fermier néglige de der 
mander chaque année cette efpéce de rede*- 
vance, elle eft perdue pour lui pour l'année 



arreraeee. 



III. Toutes ces rentes le perçoivent fur les 
Etats qui font remis par Mrs. les Diredeur? 
à Mrs les Ambulans. 

IV. Les revenus çafuels font encore une 
partie confidérable des Dopiaînçs dti Roi, & 
confiftent dan$ les amendes qui fe prononcent 
par des Jugemens en matière civile & crimi- 
nelle , dont nous traiterons au Chapitre de$ 
Droits réftrvez , pour ne pas ufer de répétitions^ 
dans les lods & ventes & indemnitez dûs au 
Roi , à caufe des acquifîtions faîtes dans fa 
mouvance ou dans les cas portez par les Cou- 
tumes ; dans les lods &: ventes des Biens no- 
bles fituéz dans les mouvances des Seigneurs 
engagiftes , & dans les lods & ventes des 
échanges , foit d'héritage contre héritage , foït 
4'héritages contre des rentes foncières çu^conf- 



( Domortnes du RoL 

tituées dans quelque mouvance que foîent fi- 
tuez les héritages échangez , aux Droits d'Au- 
baine , Bâcardile , Déshérence , & dans ceux 
de confifcation , dont nous allons traiter eu 
particulier & par ordre. 



ARTICLE II, 

— Des Lods & Ventes. 

\. r Es Lods 8ç Ventes font un Droit dû au 
L^ Roi en qualitç de Seigneur dominant 
fur les Fiefs & Seigneuries de la mouvance, & 
en qualité de Seigneur particulier fur les t>iens. 
& héritages dans fa Genève -, il eft réglé par 
les Coutumes & ufages des lieux^ 

I I. Ce Droit eft dû à chaque mutation qui 
fè fait par ventes , échanges , décrets , & entiix 
par tous autres Ades , où l'on peut défîgner 
la chofe & le prix , le Vendeur ôc l'Acheteur 5^ 
fur les échanges de toutes fortes d'héritages , fur 
les Terres nobles enclavées dans les Fiefs & 
Seigneuries aliénées ou engagées , & fur * les 
Maifons, Te/res , Fiefs & Seigneuries,, relevant 
de la mouvance du Roi ou de fa cenfîve, 

III. Comme c'eft ici le principal objet des 
Droits cafuels des Domaines , les Commis doi- 
vent particulièrement s'y attacher • & pour ré- 

{)arer leur négligence à ce fujec, faire un re-< 
evé de toutes les mutations arrivées dans leur 
ArrohdîfTemenp (au moins depuis trente ans ) 
des Terres , Seigneuries , Fiefs , Biens nobles 
ou roturiers qui font dans la mouvance & 
cciîfîve du Roi , en compofer enfuite un Etat, 



Domaines du Roi. f 

contenant la défignatîon de la chofe vendue , 
le nom & la réfidence de l'Acquéreur , le nom 
du Vendeur, la date du Contrat, le nom 
du Notaire qui l'a reçu , & le prix , en y com-r 
prenant les épingles , étrennes , pot de vin & 
autres chofes qui en font partie , lequel Etat 
envoyé à la Direction , ièrvira aux opérations 
néceflfaires pour parvenir au recouvrement des 
Lods & Ventes qui n'auront pas été payez, 
& dont les Comniis qui auront fait le relevé 
feront chargez de la recette & pourfuites. 

IV. Il faut , pour parvenir à cette décour- 
verte , s'informer de qui relèvent les Terres , 
Seigneuries , Fiefs , &: Biens nobles fituez cha- 
cun dans fon Arrondiflement , & des Titres en 
vertu dcfquels les Propriétaires les poCfédent, 
pour laTdefTus prendre les éclaircilTemens con-^ 
venables. 

V. On ne féroît pas dans cette peine, fi lés 
Notaires , plus exaâ:s[ à remplir les obligations 
qui leur font impofées à ce fujet , av oient 
( ainfi qu'il eft expreffément ordonné par les 
Arrêts du Confeil des 16. Avril 171 z^& 29^ 
Avril 1711. ) fait mention dans leurs Ades , 
fi les biens vendus font en Fief ou en Roture , 
& y avoîent défigné les Fiefs d'où relèvent 
les Héritages vendus ou échangez. 

VI. Il faut en donner connoiffance aux No- 
taires , afin qu'ils ne continuent pas leurs con- 
traventions à ces Réglemens , qui les condam- 
nent à }oo. liy. d'amende, outre la peine de 
nullité defdits Ades ; & s'ils ne s'y confor- 
ment , îl faut en avertir Mrs. les Ambulans 
à leur paffage > qui .en drefferont leur Proces- 
yerbal pour les y faire condaniner. L'exécur 



s Domaines du Roi. 

tîoii de ces Arrcts étant d'une grande impor- 
tance pour les Domaines , les Commis lonc 
exhortez d'y cenii la main. 



ARTICLE 



IlL 



DU Droit d'InJemnite\ 



H 



I. T *Indemnîté eft un Droit que les Gens de 
JL* Main-morte payeni aux Seigneurs def- 
quels relèvent les héritages qu'ils acqoîeirent , 
pour les indemnifer de ce que les héritages 
qui rombeoc en leurs mains, n'étant plus dans 
fe commerce , ik font privez des D coïts qu*it% 
recevroient par la mutation defdits B'ens, 

1 1. Il fe paye (uivant les Coutumes & ufages. 
des Lieux où les Biens Ibnc fituez , & il efl du 
au Roi pour les Biens quj palTent en main- 
motte , lorfqu'ils font dans la mouvance ou 
cenfîve du Roi ; & lorfque leldits Biens font 
feulement dans les Hautes Juflices apparteuaîit 
au Roi, llndemnité doit être liquidée au di- 
xième de ta lomme qui (eroit payée Ci lefdits 
Biens étoienc auffi dans la mouvance djs Sa 
Majefté , fans que le payement dsfdirs Droits 
difpenfe les Gens de Main -morte des Droits 
Seigneuriaux & des C^n^ y 8c autres redevan- 
ces annuelles donc lefdits Biens peuvent être 
chargez. 

I II. La Déclararion du ii. Novembre 172,4., 
rendue far les Amorti (femens , ordonne (^ue 
pour tenir lieu dudit Droit dludemnicé , il fera 
payé par lefdits Gens d^ Main- morte , des 
rentes foncières & non rachecables ^ fur k pied 
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homaînes du Roi. À 

èù dsnîer trente , de la fomme à laquelle it 
trouvera monter ledit Droit d'Indemnité , 
fuivant lefdites coutumes & ufages, laquelle 
rente courra de la date des Acquidcions 6c 
fans prefcription . , avec .défenfes au Fermier 
defdics Dtoics , de recevoir ledit Droit d'In- 
demnité en^ argent, mais feulement la rente 
annuelle , à peine de looo. livres d*amendc, 
a moins que le fonds de ladite Indemnité n6 
monte pas à la iomme de 60. liv. auquel cas 
elle fera reçue en efpéces* ylrref du 4, Décerna 
bre 175 u 

IV. Les Commis doivent tenir la maîn à 
la nature des Biens qui tombent en Main-^ 
morte à quelque titre que ce fbit , &-en en- 
voyer les notes à la Diredion , ou les re- 
mettre à Meffieurs les Ambulans , lorfqu'îls 
font fituez dans la mouvance ou cenfîve du 
Roi , ou dans les hautes Jufticcs appartehanC 
à Sa Majefté. 



ARTICLE IV. 
Du Droit £ Aubaine^ 

t. T E Droit d* Aubaine eft un Droit par Itf- 
Juquel le Roi fuccéde aux Etrangers qifi 
(e font écablis dans fon Royaume , s'ils n ont 
pris des Lettres de naturalité du Roi. 

II. Ces Lettres doivent être enregiftrées à 
la Chambre des Comptes » &: infînuées au Bu- 
reau des Iniînuations Laïques , pour être vala* 
bles. 
m. Ce Droit confifte en tous les Biens qu^ 
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iiélaîffent les Etrangers non naturalifez aahâ 
le Royaume, à leur mort^ & appartient aii 
Roi feul , à Tcxclufion de tous les autres Seî^ 
gneurs , en quelqu'endroit que foient domi^^ 
ciliez Icfdics Etrangers. 

Les SuilTes , Portugais , Hollandbis & Ha- 
ibitans des Villes Anléatiques^ ne font pas fu- 
jets au Droit d'Aubaine, conformément à di- 
vers Traitez entre le Roi & cçs Nations; 

IV. Les Commis doivent veiller fur les Etran- 
gers domiciliez dans leurs Arrondiflèmens i 
driîfïer un état de ceux qui font morts de leur 
connoiflance; & lorfqu'il en meurt quelqu'un , 
faire un Inventaire des E^ts par lui. délaiflTez 
en préfence, dii Juge du Lieti^ & l^envoyer à 
la Direftîon ^ avec un mémoire raifonné con- 
tenant le nom & la î>atrie de l'Etranger , l'é- 
tat de fes Biens , fur lequel il lui fera donne 
les Ordres convenables. / 



ARTICLE V. 

i>u Droit de Batardifé. 

ï. T E Droit de Ôâtardife ett un Droit par 
JL-.l€quel le Roi fuccéde aux Enfans Bâ- 
tards , lorfqu'ils n'ont point de Lettres de Lé- 
gitimation; 

n. Ces Lettres <ioîveiit être vérifiées à la 
Chambre des Comptée , & înfinuées au Bureau 
des Infinuations laïques , pour erre valables. 

III. Xorfqu'un Bâtard décède ah inteflat i 
& fans Enfans , le Seigneur vHaut-Jufticier peut 
lui fuccéder , mais il feut pour cela trois cho- 
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tes : k première , que le Bâtard foîc né dans 
la Terre -, la féconde , qu'il y ait eu fon do- 
micile pendant fa vie j & la troificme , qu'il 
y fbît décédé. Sans le concours de ces trois 
conditions, lé Seigneut Haut-Jufticier eft ex- 
clus par le Roi j comme il arrive rarement que 
ces trois conditions fc trouvent réumés , & que 
même dans ce cas le Roi fuccéderoit pour 
les Biens hors de la Diredle du Seigneur , le 
Roi fuccéde ordinairement aux Bâtards. 

IV. Les Commis feront une recherche exac-- 
te des Bâtards qui peuvent être morts dans 
leur Arrondiffement , ah inteftat ^ ou fans En- 
fans , ils en dreflèront un état ^ contenant leurs 
noms , lé tems de leurs décès , & les efpéccs 
de Biens qu'ils ont délallTez , lequel état ils en- 
verront à la IMreaion. 

Ils auront pardlle attention quand il en 
mourra quelqu'un. 



ARTICLE VL 
Î)h J)rm de Déshérence^ 

ï. T Ë Droit de Déshérence eft un droit pat . 

X-i lequel le Roi ou le Seigneur Haut-Juf- 
ticier fe met en poffeflîon des biens vacans 
d'un défunt, mort dans fon Fief fans laiflec 
d'Héritiers înftituezj ni de droit par Parenté* 

1 1. La Déshérence eft à l*égard des immeu- 
bles, ce que l'Epave eft à Tcgard ,des mea* 
blés. 

' III. Dans le cas où la Déshérence a lieu, 
les immeubles appartiennent au Seigneur Haut- 
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Juftîcîer , dans la Juftice duquel îls font ïîtuei j 
les meubles dans la iTerre duquel ils font trou- 
vez , & les dettes à celui du lieu où les débiteur^ 
font ré/idens. 

I V. Les Commis iquî dans leur Arrdndifle- 
ment auront deis Lieux dont la Haute-Jufticé 
appartient au Roi ^ foit iqu'elle foit engagée 
ou aliénée j feront un relevé dé ceut qui y 
font mottà en béshcrence , c*eft-à-dîrc, fans 
avoir fait de Teftament, & fans avoir laiffé 
de Patens' habiles à leur fuccéder ; & l'en- 
verront à la Direftiort , qu'ils doivent infor- 
mer des cas qui fe peuvent préfenter , où ce 
Droit cft dû; 



À R T J[ G L È VIL 

' Des Epaves: 

î. loutre TEpave qui regarde les Meubles 
VJ^^ans lé cas dé la DésKérencé , les Epa- 
ves comprennent encore toutes chofes mobi- 
liaires , mobiles & fè mouvant j jqui ont été 
perdues & que Perfonne ne réclame 3& qui ap- 
«-àSttiénnènt aux Seigneurs Haijt-Jufticiers , dans 
les Juftices dpfquels elles fe trouvent ; ainfi celles 
qui font trouvées dans les Jilfticès du Roi , 
appartiennent au Domaine , ainfi que ce qui effi 
trouvé fur les Fleuves & Rivières navigables/ 

IL Lorfque lés Commis auront connoiflànce 
de ces fortes d'Epaves, ils en donneront avis àt 
la Direftion , en envoyant un mémoire raifon- 
né, fur lequel on lui donnera les ordres pouc 
agir fuivâïit l'exigence des cas* 

. ARTICLE 
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ARTICLE VII L 

De la Confiscation. 

t. T A Confifcarion eft un Droit par leijuel 
JLj le Roi ou quelqu'autre Seigneur Haut» 
tufticier fe met en poflèffiqn des Terres ^ Fîefc 
& Biens d'une jPèrfonne ^ qui pour crime eft con- 
damnée à mort > aux Galères perpétuelles ou 
au Bannifement perpétuel ; fur quoi Ton re^ 
marquera que la condamnation aux Galères > 
ou le Éanniflfement au-rdeiTus de neuf années^ 
opérant la mort civile , produifent Ip même 

il. Le partage s'en fait entre les Seigneurs 
Hauts- Jufticiers , de la tpêmç manière ique pout 
la. pésbérencè', c'eft-rà-dire », que chacun en a la 
portion qui fe trouve dans fa Juftice, 

ni; Dans les Pays où la Confifcationn'apas* 
lieu y comme en iProvence, les Juges font tenus, 
en jugeant les Criminels » de les condamner à dé^ 
amendes pfopôttibnnéeà à leut bien) pour tenir 
lieu de laConfifcation. 

. 1 Vi Les G)mmis , qui dans leur Arrqn<tî/ïçment 
auront des lieux où le lloi a la Haute- Jufticc , 
inforioieront iaDire^on^des Confifcations qui 
doivent y avoir lieu dans les cas ci-delfus ex- 
primcZè - 
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À R T I C L E I X. 

Obfervancns générales, , 

ï. A L'égard des îautres Droits cafuels des Do- 
j/jL maines , comme ils ne font dûsque quand 
ils {bnt^çubiis par Aâe de Conceflîon de tiefs> 
ks Commis auront attention d*en prendre des 
relevez 5 ^ulis enverront à la Diredion au fur & 
à mefûrè qu'ils les décoUvritènt. 

1 1. Il tefte à obfervertjuequoîquc les Lods & 
Ventes , & autres Droits cafuels des Domaines 
^ent foùfisrmez , les Commis ne doivent pas fe 
difpenfer de faire part à la Dired ion des relevez 
qu'ils feront , parce qu^indépendamment des re- 
«rvesquî peuveht être dans les foubaux* il eft 
de la bomi« régie quêîî. le Dîre£fcew^foît^né)r- 
mé des découvertes St ' aùgmeftéàrtoiis dês'Proits 
'domaniaux. * -^ 

CHAPITRE SECOND- 



ART ICLE PREMIERi^ 

Des Amortilfemens & nottveaux Acquits. 

I. T 'Amortiflèment , eft un Droit dû au Roi 
JLv par les Gens de Main-morte pour i«s Hé* 



ricagei^ I^roici, Rtotes ou Redevances > qu'ils 
ont acquis , qui leur ont été ctetinez ou léguez , 
ou qu'ils polfédent à quelque titre que ce puif- 
/ê être j, depuis le premier Mai lyoS.Edit de 
Mai 1708. Se pour toutes les Fondations qui font 
. faîtes en leur faveur , avec ou fans ftipularion 
d'emploi. Arrùdu ib Septembre ijl€^ 

1 1. Ce Ûroit eft un dédommagement par les 
Gens de\ Main-morte en faveur du Roi , pour 
avoir lafacuïtéde pôflcder des immeubles • fecul- 
tc qui leur eft interdite par les Loix du Royaume , 
& qu'ils ne peuvent acquérir qu'en payant ce 
Droit , qui eft un des plus anciens de la Couronne ^ 
impirefcriptible , inaliénable & appartenant au 
Rôiféul. 

IIL 11 doit être payé dans î*an ic jour des 
Contrats , & confifte au'cinquiéme de la valeuç 
des biens qui tombent en Main^motte à quplqué 
titre que ce foit , quand ils font nobles , & au fîxî^- 
me quand ils font en roture. Edit de Mai lyti. 
Déclaration du ii Novembre 1714.. 

IV. Par Gens de Maîn-morte , on entend les 
Communautcz , tailt fëculîeres que régulières , 
Eglîfes , Bénéfices , Hôpitaux , Confréries , Comr 
menderîes , Univérfîtez , Collèges .^ Fabriques, 
€îommunaut«z laïquçs & autres, en faveur de 
qui la jouiffance des Biens fe perpétue p^r Admi- 
nîftrateurs. - * 

V. Le Droit d'AmortilTem.çnt eft payable par 
les Gens de Maîn-morte dans tous les cas^fauf 
leur recours contre les Héritiers. Arrêt du 10 Oc» 
tobre 1750. 

V I. Voyez cî-après l'Article des Sommiers au 
Traité des anciens Droits , qui explique à qui 
appartiennent les Droits avaiu ;7o8. 

. Bîj 
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À a t I G L E I L 

Obfervdtîons fur les MrfïeùhUi fujets h VAmor^ 
tijfefn$nté 

Fixation des Fonds. 

LEs Fonds dont on ne peut cclaîrcir la va- 
leur par Contrats pour erre trop anciens , 
doivent être eftimez fur les Baux - à - Ferme j 
(çavoîr , les Maîfons à Paris , fur le pîed du 
dénier vingt-deux ; dans les Villes de Province 
au denier vingt. Les Fiefs mouyans îmmédia-^ 
tement du Roi , & les Francs - aïeux nobles à 
raifon du denier vingt - cinq , & les autres 
Fîefs & Franc-aleux roturiers , èc les Terres en 
roture aU denier vingt ^ iuîvant la troiiicmc 
Déciûon générale^ 

Batimens à neuf fur les Fonds Amortis. 

Les Maîfons & Bàtîmens conftruîts à neuf 
fur des Fonds amortis dedans ou dehors le$ 
Endos des Gens de Main - morte , pour en tî^ 
rer quelque revenu , doivent le Droit , tant 
pour le Bâtiment & la fuperficie , que pour le 
Fonds amorti , à la dcduftîon du tiers du prix' 
da total , fur Teftifflâtion quî>s'en feit par Ex^- 
|)erts. Arrêt dn 6 Mai 16^0. Déclaration in 16 
Juillet 1701. 

Augmentations fnr les Fonds amortis. 
Les Augmentations FcUtes fur les Bâcimeni 
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amortis doivent le Droit lùr le pred de Taug* 
xnentation de loyçr depuis h nouvelle conftiuc- 
tion. Arrêt du ^nnUr Décembre 1719. 

^ • \ 

jâugmentattùn de Clôtures^ 

Les Bâtimens pour augmenter les Clôtures , 
ou allonger les anciens G>rps-de«^Logis, faits de- 
puis rpbtention de leurs Lettres d'Amortifle^- 
ment , ibnt fujets au Ejirojt \ ces Lettres ne 
pouvant valoir qiie pour les Acquifitions 6c 
Bâtimeps antérieurs aufdites Lettres ^ (uiv^nc 
la quatrième Décifion générale. * 

Batimens far des Particulier s fkr fonds amortis. 

Les^Bâtîmens élevez par des Particuliers fur 
un Fonds à eux donné par les Gens de Main* 
naorte pour en jouir penciant leur vie feulement, 
à condition que la propriété en appartiendra 
aux Gens de Main-morte après leur mort , font 
fujets au Droit , fur le pied du prix des loyers , 
quoiqu'ils n'en ayent pas encore la jouiffance. 
Arrêt du 10 Décembre 1709* 

Rentrée dans les Biens amortis. 

Le Droit d'Amortîffement eft dû pour les 
Biens amortis , dans lefquels les Gens de Main- 
morte font rentrez , le retrait étant regardé com- 
me une nouvelle propriété , & le dcgucrpiflc- 
ment devant Notaires comme une ceffioii & une 
acceptation volontaire fujette au Droit , même 
dans le cas où dans les aliénations defdits Biens 
repris , les formalités prétendues néceffaires pour 

, Biij 
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celles clés Biens d'Eglife , h*aûrofcnt' pas 

été obfervécs Arrêts des 4 'Mars ^ 2,% Juillet 

Banx Emphyteofi^Hes^, 

Lé broît eft pâreîltèment dû ^ùànd lés 6éns 
de Maîn-motte rentrent dans des Biens amortis 
donnci à B^l Emphytéotique fans le confeûté^ 
Àcnt de TEmphytéôté , avant rcxpiràtîon dèfë 
dits Baux , & toujours pour lés améliotations 
^ites aufdits Biens dans lerquêh ils rentreront 
4^ant ou après Texpiration derdits Baux, D4cIâ^ 
ration du 11 Février 1724, 

Echanges des Biens amortis^ 

Les Echanges entre Gens de Main -morte, 
Jïiême de Biens amortis , doivent le Droit pour 
chaque partie de Bien échangée ; ce Droit étant 
toujours perfpnnel , il ne peut fervir qu'à ceux 
qui l'oStîennent , fuîvant la vingt-fixiéme Dé- 
cifion générale. 

Faculté' de Réméré'. 

Les Biens acquis par les Gens de Main-mor- 
te à faculté de Réméré , doivent le Droit d'A- 
tiiortiftèment > fauf à eux , dans le cas oi\ le 
Vendeur rentre dans fon Bien , à faire un rem^ 

i)loî du prix de l'acquîfition , fur TAmortifi 
cment duquel îi leur eft tenu compte de ce^ 
lui qu'ils ont payé pour les Biens dont ils fc 
Souvent évincez par la claufe du Réméré , 
ipourvu qu'As en iaffent toention dans le Con^ 



tcat , Se qu'ils rapportent la Quittance dudit rem-» 
boUcfèment ^ avec celle du payement du Droit 
d'AmortiiTement. 



ARTICLE III. 

ObfervMîîmsfwr les J^ondmtions. 

I. T Es Fondations , de quelque cfpece qu*cU 
..JLi Jes ibient^ même ÙLM&ifuhùotiJi'Em^ 
ploî , font iîijettes.au Droit d'Amortîflcment , 
comme il eft dit ci-devant en fAftîde premier, 
au cinq ou au fîx , lorfque pour fureté il eft 
donné des Immeubles , fuivant leur nature , & 
tou)ours au (ixiéme , Iior(qu'elles £>nt à prkL 
d'argent. Arrit du 9^ Meât iji6. 

1 1. Le$ Donations entre - yîk pour Fofi» 
dations , font fujettcs a« Droit d'Amortîfle-* 
ment , du jout de la pâflation des Aûes , ouand 
même les Donataires s*en rcfetveroigtf rufu- 
ftuit pendant leur vie. jirrêt du 8 W^^emhrê 

1733- 

II L Les Fondations faites par Teftamens^ 
Donations à caûfe de mort ou Codicilles, n*ont 
lieu qu'après la mort des Teftateurs ou Dona- 
teurs , parce que ces A6kes font révocables , k 
moins qu'ils ne failènt exécuter les Fondations 
de leur vivant , & le Droit n'en eft exigible que 
du jour de l'acceptation ou de la délîvrïrtKe du 
Legs, 5 la Fondation eft cenfée acce|)cée quand 
elle cil exécutée , & que les Gens de Main- 
morte en ont touché la rétribution» 

I V. Le Droit d'AmortifTement eft du pour 
une Fondation acceptée , malgré la renoncia- 

B iiij 



(ion poftéticute y fahe même du confeni^mene 
de Î-Héritier du Fondateur. Arrêt du 25 Mai 
172«. ' 

V. Les Fondations feîtes en Êiveur des Hô- 
pitaux , tels qu-ils puiffent être , font fujettes 
au Droit d'AmortiiTement. Décléoration dn f 
Juillet 1689. & 9 Mars 1700. Arrêts des i^ 
Décentre 169}. 16 Janvier 1719. 6 Juin 1714^ 
& 17 Janvier 1728. Décifions des u Décembre 
1711. & 1$ Juin 1727. 
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ARTICLE IV. * 

Exceptions. 

t« T Es Dons & Legs faits aux Hôpitaux où 
JLi rhofpitalité éft exercée, pour la fubfîf- 
tence , nourriture & entretien des Pauvres , font 
déclarez exemts du Droit d'Amortiffement. 
Péclaration du 9 Mars XTOO. Editde Mai 1708. 

I I. i^ Fondations éc Leg$ faits en Rente fur 
rHôteWl^-Ville de Pariç. Arrêts des 6 Février 
171$ ij Janvier 1727* & 16 Janvier jy^^. 

III. Les Vandations pour les Ecoles dé* Cha- 
iritévûupour le Bouillon & autres néceflîtez des 
Pauvres r Malades des Paroiflcs. Arrêts des 25 
février 1710. & 16 Mars 17J4. 

I V. La rentrée par les Gens de Main-morte 
dans les Biens par eux donnez à Bail Emphy- 
téotique , après Texpiration d*icelui , ainii que 
la rentrée dans le$ Bien$ amortis & donnez à 
Qail Emphytéocique , avec le confentement de 
|*Emphytéôçe , fans bourfe déliée , , avant ou 
^puis rexpîraûon dudic Bail, Déclaration du 
||. JFcçri^ I7|4t 
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y. La rentrée dans les Biens aliénez po^r 
TOyer leur cocte * parc des fommes payées au 
Hoi par le Clergé » en rapportant le G>ntrat 
,ifc Vente pour juftîfier de l'emploi des fommes , 
ic jufqu'à concurrence (eulemenc^ des fommes 
pyées parfubyentîon. 

VI. Les Acquiûrions pour les Décoratioiu 
des Villes q^i ne prpduifont aucun rçvenu. JD^ 
claration du i6 Juillet 1701. 

VI L Les Rentes conftituées à prix d'argent 

en faveur des Gens de Main -morte, ne font 

fujetces à rAmortiffement que dans les Pro- 

. vinces de Flandres , Artofs & I^aynault. Edit 

de Mai yjo%. 



ARTICLE V. 

0bferv4tions Jwr Us Exceptions. ^ 

L T Es lieux de Charité établis, dans les Pro- 
X-/ vinces pour y loger feulement le^auvres 
des Villes où ils font fîtuez , ne font point exemts 
du Droit d'Amortiffement, pour les Dons & 
Legs qui leur font faits , non plus que pour leurs 
acquimions. D^i/^tf» du 11 Décembre 1711. jirr 
rets des 17 Juin & i8 OSlobre 1711.^ ^Juillet 
1716, imis {eulement les Hôpitaux où rhofpî- 
ralîcé cft attuellement exercée. Declaratiân du 9 
Mars i joo^ -Arrêt du iz Décembre 1702. . 

. 1 1. Les Fondations pour les Ecoles de Cha*- 
rite , font exemres de T Amortiffemait , mais 
ics acquifîtions faîtes par lesMaitres & Maîtrei^ 
Ces d'Ecole , font fujettes au Droit. Décifions des 
30 Janvier & 9 Avril 172,^ & i(Avril\7i!^ 
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A R T I C L E V !• 

jivisoMêpRcdevahles. 

L£s Rêdçvablcs des Droits d'Amortîflfe- 
ment , doivent dans un mois de la «fîgtû- 
ficatîon des Contraintes y prcfentcr leurs Re- 
quêtes à Meilleurs les Intendans quand ils pré- 
tendent avoir des moyens de décharge ou de 
modération ^ St faire juger leurs oppofîtions 
dans le délai de deux mois , (tnon contraints 
purement & fîmplement au payement des fom- ' 
mes portées par les Contraintes , & condamnez 
aux rirais , même en cas de dcchatge.jirr^fs des 
Xj Janvier 17 14. & 6 OStobre 1712. 

I II 1 1 I I I . .. 

A R T I C L E VIL 

Devoirs des Cèmmis, 

I. A^ Omme cette partie de la Ferme eft d*uïi 
V^ objet confidérable , les Commis y doî* 
vent veiller avec foin , faire des relevez exafts 
des acquîfitions , marchez de Bâtiffes faits par 
ks Gens de Main-morte , Donations & Fonda- 
tions faites en leur faveur , contenant les noms 
des Parties contraftantes , la fituatîon des Hérî* 
tages , fi les Biens font nobles ou roturiers , de 
quel Seigneur ils relèvent , les noms des Notai- 
res qui auront reçu lefdits Aftes & la date d*i- 
ceux , fi c'eft par Teftament , & qu'ils foîent 
èlographes , c*eft-à-dirc , écrits de la main des 
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Tè(beè«iti{ \\i en feront rûCAclôti èkti% l'eïcràic ^ 
tcéet notiii di^sNbcaireè qui les auront en dé** 
pâc , dt leis remettront à leurs AmbuUns , qui 
aarortt foîn d'en faire expédier les &>ntraintcs ^ 
fut te(quelles , fans aucun ménagement Dbur 
perfonne , Ils feront les pourfuites néceflairei 
pour pîirvenir au recouvrement de ces Droits» 
& ittfdrfntront la Diredibn des difSculter qui 
peuvent fc rencontrer , & fur lefqucUes il Icup 
fera donne les ordres convenables. 

Il II rcfte à leur ôbfervd: qu'ils ne peuvent 
modérer fous quelque prétexte que cb {oit , lès 
(otinmes portées par les Gmtraintes , non plus 
que tes âeul fols pour livre , . pour la môdéra- 
tfbn défqoelles fomip^ il faut une Ordonnant' 
te de M. l*tntendant , ou un ordre de la Direc- 
tion , qu on joindra à rainplîation de là Quît*- 
tance qu'ils auront donnée ,. & qui fervira à jufr 
tffièr du produit du riiontant de la Contraiiffte , 
qu'ils remettront à leur Ambulant. 

ARTICLE VII L 

Nouvel Acquêt & Ufage. 

I. ^^ E Droit appartient au Roi à caufe dfc 
V^ fa Couronne , & confifte au vingtième 
par année du Revenu des Fonds qui y font fiu- 
jets. 

II. Il êft dû car les Communautés Religîeu- 
fes & Laïques -, Içavoir , par les Gens de Main- 
morte , pour tous les Biens qui leur font don^ 
nez à titre d'Ufufruit pendant un tems limité , 
après rcxpîratiqn duquel j l'Ufiifruît retournera 
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celui k qui U propriété appartient. Arrêts des 
X^ Janvier 1691. ^ 15 Novembre 1710. & par 
les Habitans des Villes , Bourgs & Hameaux , 
pour tous les Droits de GlanJage , Paccage » 
Chauffage ^ & autres Droits ufagers doiit iU 
jpuîflènt en commun , foie à charge de Cens , 
Rçdeyances annuelles ou autrement , tant fur 
les grandes Bruyères ^ Landes & Communaux , 
que fur les Bois-Taillis & de Ha.ute-Eutaie ^ & 
généralement fur tout autre Fonds. 

Ces Droits d'uÉige fe payent par Impofitîoa 
amiuelle fur tous les Habitans des Paroiffetî 
ayant Droit d'ufàge , exemta ou non exemts , 
Nobles , pu Roturiers jPriyilégie;^, ou non Privi- 
légiez ; aînfi les Cpnîn:iîs n'pnt qu'à (è faire payer 
du montant de ces Impofitîons , qui foni^ r^lées 
par les Rolles arrêtez à cet t(kt. Déclaration dn 
9 Mars 1 700. Edit de Mai 1708. 

Les Commis doivent vérifier fi ces Rolles^ 
des Droits d'ufage font juftes, & filesÇommur 
luutez payent les Droits à proportion de la va- 
leur defdrts Biens , ÔÎ en donner avis à la Dî- 
reftîon ., qui récompenfera leurs découvertes fi 
elles font bien fondées. 

IV. Lorfque les Amortiffemeiis étoîent en 
Traité , les Gens de Main - morte payoient le 
Droit de nouvel Acquêt pour tous les Biens 
qu'ils poffédbient à quelque titre que ce fût, 
parce que tant qu'un Bien n eft point amorti , 
il eft toujours fufceptîble du nouvel Acquêt; 
mais quand les AmortifTemens font en Ferme , 
le Fermier étant le maître de fe faire payer à 
l'expiration de Tannée du jour du titre de pro- 
priété> ils ne payent le nouvel Acquêt que pour les 
Biens dont ils çnt TUfufruit fans la propric- 



Amortijftmens^ t^ 

tfe , ce qui art-îvé rarement. Arrêt du 25 Janvier 
1 69 1. Edit de Mai 1708. 

V. Les Commis doivent cependant y feîre 
attention , & en faire des relevez , comme des- 
Aâ:es fujets à VAmortiflement. 



ARTICLE IX. 

MEflîeurs les ïntendans font Juges d'attri- 
bution de ces Droits; à TeXclufion dé 
cous autres , & leurs Ordonnances font exécu- 
toires nonobftant oppofitions & appellations 
quelconques^ 

CHAPITRE III. 

A R t î C L E ï> R E M I É R. 

Dfi Droit de franc^Fief. 

ï. T E t)rùît de Franc iFîèfeftde même nature 
l-U que celui d'Amortiffement , î'-nprefcrîp 1- 
ble , inaliénable , appartenant au Roi feul à cadfe 
de & Couronne. 

I L II eft dû au Roi par les Rorurîets pôC- 
ftdans Terres, Seigneuries, Fiefs , Biens allo^ 
diaux , Rentes nobles , & Droits féodaux , en 
quoi qu'ils puîlTent confifter , qui ne doivent 
ctre poflTédez que par les Nobles, par les LoLx 



i6 Francs^Piefsi 

cki Royaume , & que lès RotiincrS nt peuvent 
'poSéà&L que par la permiffioa du Roi. Ordm-^ 
fiance de ix^^. 

I I I. Ce Droit confifte en une année du revenu , 
ou à l'intérêt du prix de i*acquîfitîbn , aU denier 
vingt , ou fur le pied du Bail aftuel 5 &c eft paya- 
Ijlc de vingt en vingt ans. EditdeMai 1708. i)^* 
cifion dti Î4 OSlobre 172.7* 

IV. ïl eft exigible l'année du jour del*acquî- 
iîtion expirée. Decifien du 10 Mars 1 71 t . 

ARTICLE II. 

Obfervathns fur le Droit de FranC'^Bhf^ 

!• /^^ E Droit étant perfonnel , chaque nou- 
\^y veau Poflcffeur , dans Tan &: jour de (à 
poffèflîon , doit payer pour vingt années , c'eft- 
a-dire , la valeur d*unc année de la Rcnt^ ^ 
quand le dernier PoflefleUr n'aûroit jçui qu'une 
année 6u moins j aînû un Perc qui paye cette 
année pour vingt années > venant à moiifîr'^, Ton 
Fils eft obligç ,en fe mettant en poficfjSoii des 
Biens fujets au Franc-Fief, de payer encore pour 
vingt ans, à compter du jour -de fa jouiffance. 
jirrét du z% jiout 171 9* 

II. Les Donations des Biens fujets fiu Franc-* 
Pîef par un Donateur Noble à un Roturier ^ font 
fujettes au Droit , du jour de la Donation , non- 
obftant la referve d'Ufufruît. Décifipn d^ 1% 
Mars 17x5. 

III. Les Acquifitîons. des Biens nobles àiacuh 
té de Réméré pour un tems limite , font également 
fujetccs au Droit de Franç-Fipf* Arrit dn i^ 
0£hbreiyxZ. 
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ARTICLE I I L 

Exceptions. 

Lts Biens toturîers enclavez dans les ïiefs 
où les Biens nobles ne font pas fujets au 
ïranc *- Fief , doivent être dîftraits dans la li* 
quidation des Droits fur le même pied du denier 
vingt , de la rente qu'ils produilent. 

A R T I C L E I V. 

Avis ati içTctmr Mfdùs Drms^ 

L'Arrêt du 4 Avril 171 9. qui ordotine que 
les abonnemcns des Vîiles pour l.*s Hbi- 
tans poffcdant Fîêfe fur lefquels le recouvre- 
ment n*a point été fait en décaîl , ne doivent 
pluj âVoîr Heu ,feîtyéfenfes au Fermier defai-* 
jè de pireils Abonnemcns, 

■ ^.R if ^a I I. .11. .1 I I I ^ <i il < ' i' i I ■ 1 '^ 

A R T I C L E V. 

Devoirs des Redevables. 

I T '-'Arrk du 1 Novembre 1701. ordonne 
' JL-^^ tous Redevables des Droits de Franc- 
. Fief, de faire la Déclaration des Fiefs & autres 
Bîerar Eôbles qu'ils poffcdent , dans la huitaine 
du joar de la publication d'icelui , faute dç. 
quoi le 'Roi réunie à fon Domaine les Biens 



l8 ' FrancS'Fiep. 

iiont il ti^âura pas été fourni de déclaration, çti 
^i auront été omis dans lés Déclarations 
fournies , & les condamne au, payement du 
double déis Droits pour les Biens omis bU 
rccèleii -. . 

1 1. Ils doivent dans un mois de la (ignifica- 
tîon des RoUes , préfenter leur ReqUçte à 
i^feflieurs les Intendans » quand ils prétendent 
avoir des moyens de décharge ou de modéra- 
tion , & faire juger leurs oppofitions dans le 
délai de deux mois, (inon contraints au payéi^ 
ment du montant defdits Rolles , purement 
& Amplement , & condamnez aux frais , mlBmê 
en cas de décharge. Arrêts des zf Janvier 171^; 
& 6 Oaobre jyii. 
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A R T I C L E V I. 
Pivoirs dès Commis. 

ï. 1^ Es Commis auront même attention que 
ILj pour les Âmortiflemens y ils feront dea 
relevez exaûs des ifiefs & Biens nobles qui 
ont.écé vendus & ft vendront dans lettrArrôÏÏ- 
diïïèment ; ils doivent po^r cela s'attacher à 
connoître les Biens nobles qiii y font (îtilez , 
dont ils drcfferont un ^tat , contenant ia nature 
des Bîeiis , léiir fîtùatîon , leurs appartenances 
& dépendances , leur produit , la date d^ Ac-. 
tes , le nom des Vendeurs , Acquéreurs ou I^oG- 
fèflTeurs , & des Notaires. 

il. Ils en uferont de même lors des partages 
des Biens nobles entre des Roturiers , dont il^ 
feront des relevez , comme il cft dit cirdeflijs. 

IILIIs 



Frahcs'-Fiefs: ._ -, %^ 
, ÏIl, Ils remcttrpnt cet Etat ou ces Relevez à 
leurt Ambulans, qui feront arrêter les Rolles 
des Articles au caâ du payement Su Droit de 
Franc-Fief. 

ly. La plupart des Charges qui âccârdôictit 
la fjobleffe , aîiifi qiie les Lettres de Nobleflè 
accordées à prix, d'argent , ayant été- fupprî- 
mécs & leurl Privilèges anéahçis ; les.Particu'^ 
Jîers qui les avoîent achetées font retombez 
dans la Roture , & p3(r conféquent font fiijets 
au Droit de Franc -Fief depuis la fuppreffioii 
defdites Charges & Lettrés -, ainfi les Commis 
fè feront reprcfenter les Titres des nouveaux 
Nobles pour en prendre le Précis , & en infor- 
mer la Direction , qui leur donnera en cônfé^ 
quence fes Ordres. . , 

V. Les Cadafttes des Communautez peuveik 
leur feryir pour drefler* les Etats qu'on louhaicc 
d'eux , ils doivent fè les faire reprélen ter. 

VL Us ont encore un moyen facile pour 
avoir une conhoiflance parfaite des Biens No- 
bles qui font dans leur Arrondiflcment , enfai- 
(aiit lignifier aux Podèfleiirs des Fiefs ou Qîeris 
Nobles , ou aux Confuls des Lieux ^ l'Arr^ du 
i Novembre ijo^. qui ordonne à tous les Re- 
devables des. Droits de Francs^Fiefs , de faire la 
déclaration des Fiefs & autres Biens nobles qu'ils 
poflfedent , dans la hùîcaîne du jour de la publi- 
cation dicelùi. Foye^. l'Article F,, ci-rdevfint. 
.. VIL ils obferveront qu'il' ne leur cft jamais, 
permis de modérer les lommes portées par les 
Rolles , poiir la modération delquelles il faut 
une Ordonnance de M. l'Intendant , ou uit 
C)rdre de la Dîreftion qu'ils joindront à l'am- 
pliarion de leur Quittance , comme pour lej 
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VtlI. Meflieurs les ïntcndans font Juges dé 
ces M^^ûeco» » comm^ des AmoriUTemens. 

CHAPITRE IV. 
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ARTICLE PREMIER. 

Des Greffes. 

I: ^T^ Reffe , fignîfie le lieu ou Dépôt public 
VJ où font garder les Regîftres & les Aàes 
de Juftice , & où Ton a recours quand on en 
veut avoir des Expédition}, pour lefquelles on 
paye co qu*on appelle Droit de Greffe. 

1 1. Les Greffes font anciens , les Droits en 
avoient été attribue* aux Offices de Greffiers 
créez par les Edits des années 1671^ & 167?- 
& en vertu de U Déclaration du 2^ Avril 
1689. & des Edits des années 1691. 169c. & 
i<9i. dont les Pourvus de ces Offices ont joui 
jlifqu'à TEdit du mois de Décembre 1699. pat 
lequel Sa Majefté a fuppriroc tous les Offices 
de Greffiers en Chef précédemment créez, & 
réuni à fou Domaine tous les Droits & Emo^ 
lumens en dépendans , pour en jouir par Sa 
Majeflé , où par ceux qui en feront la Régie à 
Ton profit , fàuf à pourvoir au Rembourfement 
des Finances des Titulaires. 

III. Par ce même Edît de Décembre 1699. 
le Roi créa des Greffiers en Chef dans cha- 
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Greffes: ^ jl 

fcuné des Cours, Sièges Préficlîauk j Bailliages ^ 
Séiiéchauffées , & autres Jiiftîces Royales. 

IV. Enfemble deiB Greffiers de Préfeiitatîons 
& Affirmations; 

V. Les Droits de Greflfe confiftent: i^. bani 
la façon , fignature ,& expédition des Arrêts , 
Sentences , Jugemens & autres Procédures, 
Droits des premiers .Commis de l'Audience & 
Chambre du Confeîl , & des Greffiers à la 
Peau , & autres , dont on ne peut donner le dé- 
tail ni le montant des Droits , n'étant pas uni-^ 
formes dans tous les Glreflfcs j éc fe levans fui- 
vant les Ufages ou Réglemens particuliers des 
Cours : 1^ Dans les Èmolumens des Greffes des 
Inventaires & Encans j quand ils font fépare:i 
des Jurifdidloiis s ^^ï^fi q^'il a été jugé contre 
les Notaires , Maiie & Echcvîns de la Ville 
de Marfeiile , par Arrêt du ii Mars 1^18. 
conféqùemment â l'Arrêt du 29 décembre 
tyi^i 5^é î)ans les "^Cations en Ville ^ donc 
il revient le tiers aU Greffier pour fes peines & 
foins , & ieë deux autres tiers appartiennent au 
Fermier j & xlans les Vacations en Campagne , 
dont lés deux tiers appartiennent aux Greffiers ^ 
& le tiers au Fermier: 4*^. Aux deux fols pour 
livre fur les fécondes Expéditions dont le fonds 
appartient aux Greffiers en Chef; & enfin aux 
Droits dé Préfentatioiis ,' Défauts 5c Congez j 
Affirmations de Voyage & Controlle de ces 
Droits , dont nous traiterons en détail ci-aprcs. 

VI. Les Emolumens cies Greffiers concer- 
feant la Ferme font : i®. Le tiers fur les Vaca- 
tions en Ville , & les deux tiers fiir les Vaca- 
tions en Campagne : z^. Le dixième du mon* 
tant des Expéditions jousiialieres , & enfin ^ 

Cij 



jz Greffes, 

le Droit entier des fécondes Expéditions» quî 
feront levées trois mois après rexpiration de 
chacun des Baux qui feront faits defdits Gref- 
fes, 

VIL Au moyen defquels émblumens ^ les 
Greffiers en Chef font obligez de contribuer 
à tous les frais de Régie , pour le Dixième qu'ils 
en retirent. 

V I I I. Les Greffes qui font d'an objet confi- 
dérable pour la Ferme , ont été fi négligez , qu'il 
y a beaucoup à travailler pour réparer les abus 
qui fe font gliflèz dans la perception de ces 
Droits. «^ 

I X. Les Commis quî en ont la Régie par 
Abonnement ou pour les Fermiers , doivent 
avoir dans leur Bureau la Carte des Droits quî 
s'y lèvent , foit en vertu des Rcglemens des 
Cours , foit par tlfage , & en donner Copie 
à leur Ambulant j qui la communiquera à M. le 
Direûeur , ôc donnera erfuite les Ordres conve- 
nables. 



ARTICLE IL 
Des Préfcntatîons. 

I. T Es Préfentations ont été ordonnées pàt 
JLEdit d'Heiiri lll. du mois d'Août içyç, 
pour obvier aux furprîfes qui fe faifoîent ordi- 
nairement aux Procédures par les Parties, & 
pour empêcher de furprcndte les Jugemens les 
uns à l'infçu des autres. 

IL Les Droits en ont été augmentez en dif- 
fcrens tems, & fe jéVcnt aujourd'hui fuivant 



Crefes. jj- 

IcsDéclamionsdesiz. Juillet 1^95. & 14. Jan- 
vier 165^. 

S Ç A V O I R, 

Bans les Parlemens & autres Cours & JurîC 
lïîiîHons relevantes nuement aux Cours , il cft 
dû pour chaque Préfentation . . . . éf. 84. 

Et dans les Confulats & autres Jurît- 
dîAfons non relevantes nuement aux 
Cours • • ^ . • • 5 ^ 

III. Les Préfentatîons , tant des Défendeurs 
que des. Demandeurs, font indîfpenfables dans 
Toutes les Cours & Jurîfdiftions Royales, en 
toutes Aflîgnatîpns 5 eii Matière civile & crimî*- 
jielle, foit en première Inftance , ou d'Appel, 
aflîftance de Caufe , anticipation , fommation , 
contre -fbmmatîon, exécution àts JiTgemens , 
Sentences ou Arrêcs & autret, quoique non- 
exprîmez, en toutes interventions -, & elles doi- 
vent être faites en tqutç Gai^fe & dans tbutes 
les Conteftations portées à TAudicnce. Eâh d'yl- 
«r/7 vGç)^. Déclaration du ii Juillet 1695. 

IV. Les Caufes fommaires portées à l'Au- 
dience, & dans lefquelles on ne jugera point 
le fonds des Conteftations des Parties , aînfi que 
les Inftruftions qui fe font devant les Commît 
fàires , ne font pas (ujettes aux Droits de Pré- 
fentation, Déclaration du ii Juillet 16^^. 

V.^Les Greniers, à Sel font exemts des Difeîts 
de Préientàcîons. Arrêt dû 1^ Octobre 170(5. 

VI. Dans les Caufes des Pauvres Mercenai- 
res , demandant payement de leurs Salaires & 
Journées, il ne iera par eux payé que la moi- 
tié des Droits de Préfentation , lorfque leurs 

C iîj 
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demandes portées par leç Exploits n'excéderowt 
pas jo liv. maïs les Droits entiers feront payez 
par les Défendeurs. Déclaration dn ii Juillet 

VU II n'eft dû qu^un Droit de Préfentatîon 
)our les Aflîgnatîons données pour voir clbrre 
es Inveritaires & les Comptes, à moins. que fiit' 
.es Conteftatipns <Sc Débats les Parties ne foieiit 
renvoyées en Jugement , auquel cas les Procu-P? 
reurs font tenus de fe préfenter fur les Aifignaff 
tionS. Déclaration du iiJuilUt Kîpj. 

VI il. L'Arrêt du ji Septembre 1711. 4 
dédaré les Prpcédures &ites fans Préfèntatidii 
liulles , condamné trente Procureurs aux dom* 
teages & intérêts des Partie*;, 300 livres d'a- 
mende pour chacune Contravention , & it)fier^ 
dit pendant trois mois des Fonâ:ions de leurs 
Offices. 



A R T I C L E I U. 

Des Défauts & Congez. 

I. T Es Défauts & Gongez qui ont été éta^? 
• JLiblis pour la même fin que les Préfenta- 
^ions^ leur ont toujours été unis: ils confif- 
tent en Défauts & Congez faute de compa- 
roir , faute dé défendre , & faute de conclure 
^ autres. 

II. Le Défaut s'obtient par le Demandeur 
contre le Défendeur , & le Congé par le Dé-r 
icndeur contre le Demandeur. 

I I I, Ce$ Droits fe lèvent en vertu de la même 
Pf citation du u Juillet tiS^j. 
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5 ç A V Q S H. 

Ç ^ faute de 

Sans les Couisj Le défaut on Ccomparoir.t 1. lit 
Supérieures, f congé. Ç Faute de 

^ . J défendre. 1 1. 

Ç ^ îâtttede 

SiDi les ^Hk'^ l^ dé£iutou Ççmi^w* il. 
• diattx. j 'congé, Ç Faute de 

^ *) Faute de 

P>ntlef$iég^\(e4é&ucoaCcoihparQit. i; C 
^<><i^â9«V<- y ^ngé. Ç. Faute de 

Ç. ^ Jdéfefidre. ; f. 

IV. Les péfaucs & Congez font en ufage 
hns toutes les Cours & Jurifdiâions Royales du 
Royaume , les Réglemens n*en exceptant aucune. 

V. Tous les Défauts & Congez doivent être 
pris au Grcfîç des Préfentations ^ fans excep- 
tion. Déclaration du ii Juillet 1695. ^^t- VI* 

V I. Dans les Caufes des Pauvres Mercenai- 
res, il n'cft dû que le demi Droit, comme pour 
I06 Préfentatîons. Vo^^eK. U J^. VI. de V Article 
fricéàent. 

ARTICI^E IV. 

Dh Controlle des Préfentations , Défauts & 
Congez.. 

I. /^ E Controlle qui a été établi pour aflurer 
V^ U date défaites Préfcmations , Défauts 

Ciii) 
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& Congez , a été réuni à celui des Affirma- 
tions par i'Edît de Décembre 1707. 

I I. Il eft dû fur chaque Ade de Préfentation , 
Défaut ou Congé, & le paye, 

S Ç A V I R. 

Dans les Cours Supérieures , & autres , 
relevant nuement aux Cours , fur le pied 
de . . . . i l\ 

Et dans toutes les autres Jurifdiâions 
Royales. . . . ^ . 1 (I 

III. Ce Droit eft payable en mcnie tcms que 
celui des Préfentations , DéÉauts & Congez.- 
EAit de Décembre 1707. 



ARTICLE V. 

jlffirmapions de Voyages^ 

ï. T Es Affirmations de Voyages ont été 
JL/ établies par Edit du mois d'Août \66^,. 
pour empêcher la répétition de.s frais de Voya- 
ges qui étaient fouvenc multipliez par la Qiaur 
yaife foi des Plaideurs. 

1 1. Ce Droit eft dû dans toutes les Jurîfdic- 
tîons Royales & Seigneuriales, çxcepté dans 
celles oi\les Seigneurs jouiffent par échange avec 
Sa Majefté. Décifion du Confeil du 
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tll. Ce Droit eft dans les 
Cours Supérieures . . i liv. 

Et dans les Jurîfdîûions in- 
férieures & Juftices Seigneu- 
riales qui ont pouvoir de taxer 
les dépens. . . . lo C 

IV. Il ne peut être pafle dans les dcclatî^* 
tîons des dépens, aucuns frais de voyages, (cr 
jour ou retour , fans qu'il y ait une affiriiia- 
tîon ftiïte au Greffe , & on ne peut taxer plus 
d'un voyage pour une affirmation , à peine de 
300 livres d'amende. Arrêt du n Décembre 
1715- 



A R T I C L E V I. 

Du Contrçlle des Affirmations^ 

ï. /^^ E Drqit , comme tous les autres Con- 
V^ trolles , à été établi pour aflurer la date 
des Affirmations de Voyages. Edit de Décembre 
1707. 

1 1. Il confifle en la moitié de celui dû pour 
les Affirrtiations & eft payable en mçme tems 
que le Droit principal. 

II L On ne peut paflèr aucuns fr^s de voya- 
ge , féjour & retour que l'Afifirmation n'ait été 
<ontrollée, à peine de 300 livres d'amende. Att 
rêt du 31 Décembre 1715. 
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i- •• ' 1 a. 

ARTICLE VII. 

Des deux fels pour livre Jiir les Droits 

de Greffe. 

|. £"^ E Piroît eft dû fur les mweres dépetir 
V^ dances de la Régie des Greffes , comme 
Expéditions journalières & autres , fur les Pro^ 
cédures criminelles, & rnêmë fur les Décrets 
qui doivent être contrôliez à la diligence des 
Greffiers dans les huit jours après leur exécup 
tion. Edit de Janvier ijij. 

1. Les Expéditions qui font à la charge des 
Fermiers Généraux de Sa Majefté , font exemtes 
des deux fols pour livre. 

3 . Les Préfentatîons , Défauts & Congez , aînfî 
ue les Affirmations de voyages^ font exemts déf- 
is 1 fols pour livre ; le Controlle en tenaiii lieu. 

4. Ijk remife fur les deux fols pour livre , od 
il s'en paye, eft fixée à un fol (ix deniers pour li- 
vre , par Arrêt du 1 1 Septembre 1711. 
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ARTICLE VIU. 

JnrifdiSions Çonfulaires. 

t. T Es Greffiers des Jurîfdiftions 0>nfulaî* 
L res & des Eledlions , ont en vain prétendu 
n*ctre point affujettis à tous ces Droits de Pré- 
fentâtions > Défauts , Congez , Controlle d'iceux > 
Affirmations de voyages & autres , aufquels ils 
font expreflément fournis , àinifi que les autres 
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Jurîflîftîons Royales. Edm d^Atml itfpj, & 
Janvier 171 i. 

Ils^y onc encore tth condamnez par divers 
^rrçts du Confeil , notamment par ceux des 
9 Avril 1718. & Z5 Décembre jyii. rendus en 
contradiâoires défenfes contre la Jurifdiâion 
Çonfulaire d'Angers , & contre celles de Châ- 
lons , Reims ic Trqyes : L'Ordonnance de M. 
l*In tendant de Provence du 17 Décembre 17 jj^ 
cpndamne le Greffier de la Jurifdiâion Confus- 
|aire d'Arles > à cpmp^r de ces proies au Ferr 
plier. 

ARTICLE IX, 

Devoirs des Commis aux Greffes. 

f . T Es Commis aux Greffes font tenus d'ei> 
JUregiftrer jour par jour les Expéditions^ 
ninfî que les Prcfentations , DéËiuts 8ç Congez 
& Afnrnjations de voyage & ControUe d'icelles , 
fans laiffer aucuns blancs , à peine de (aux , d'être 
procédé extraordinairement contr*eux , & de 
jQO liv. d'amende. Déclaration du it Juillet 
169J. Editde Se ft ombre 1704. jirret du x^ OSo* 
hre 171J. 

2. Ils auront attention de fe faire repréfen* 
ter les Titres des Engagiftes des Greffes de leur 
Jurifdiâion , pour vérifier fi la portion des droits 
qu'ils s'attribuent leur appartient , & en en- 
voyer un Mémoire raîfonné au Dîreftcur , con- 
tenant les dates des créations de leurs Offices , 
ic un Etat des Droits dont on leur compte , fur 
lequel on lui donnera les Ordres convenables. 
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}. L'un des plus confidébles abus des GrePr 
fes , vient dû peu d'attention des Commis à te- 
nir la main que les Procureurs fe préfentent 
avant de faire aucunes Procédures , pas même 
de conftitution;dc Procureurs , dans la plupart 
des Jurifdi£Hons les Procureurs ne fe préfentant 
que dans les Caufes où il y a Jugement , & mê-^ 
me Iorfqu*ils font obligez de lever- les Sentcil- 
ces , ôi par4à le Fermier perd tous les Droits des 
Affaires qui s'accommodent avant le Jugement; 
pour y remédier , les Commis doivent compa- 
rer les Rcgiftres plumitifs des Audiences & les 
Minutes des Jugemens, avec les Regiftres des 
Prcfentatibils* , pour voir (ï les Parties fe font 
reipcdivement préfentées en demandant & en 
détendant , & en cas contraire en prendre note 
pour la communiquer à M, TAmbulant lors de 
îbnpaffage, qui fera ce qu'il conviendra. 

4. Un autre abus affez ordinaire eft que le 
Demandeur fe préfente , mais le Défendeur s'en 
difpenfe fouvent ; les Commis peuvent aifcment * 
découvrir ces contraventions , ils n'qnt pour 
cel4 qu'a examiner les Préfentations des De- 
mandeurs & celles des Défendeurs , ou les Dé- 
fauts qui doivent les égaler en nombre ; & en cas 
coiitraîre , en prendre ;iote , comme il a été dit 
ci-deffiis. 

5. .Les Droits des Défauts étant confidéra- 
blcs , on les fraude tant qu'on peut ; pour 
l'empêcher , les Commis n'ont qu'a comparer 
les Regiftres plumitifs où les t)éfauts font men- 
tionnez , avec les Regiftres des Préfentations & 
ceux des Défauts , & en cas de contraven- 
tion , en prendre note ^ comme il a été die 
cî-dcfTus. 
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. 6. Enfin lès Commis obferverotit que dans, 
les déclarations de dépens il ne foit paflc au- 
cuns frais de voyage > féjôùr ou retour, fans 
qu'il y ait une Affirmation faite au Greffe , & 
qu'on ne peut taxer plus d'un voyage pour une 
Affirmation, à peine de joo livres d*amelidc. 
Arrêt du ^1 Décembre 1715. 

A R T I G *L iÉ X. 

Vbligattens de Mejfieurs Us J âge s. 

i. T L cft défendu à tous Juges , Commilïai- 
1 res , & autres Officiers , même pour les 
Commiffions ordinaires & extraordinaires, de 
prendre pour écrire fous eux ^ autres que les 
GreffiefS ou leurs Commis , à peine de faux , 
nullité, joo livres d'amende, de la reftitu:ion 
du quadruplé des Droits , & de tous dépens , 
dommages & intérêts , tant contre les Juges , 
que contre ceux qui^écriront fous eux , fans 
qu'en aucun cas les Juges puiffent garder les Mi- 
nutes , ni en faire délivrer les Expéditions , à pei- 
ne de nullité. Déclaratien du j Novembre \66i. 
Edit de Décembre 169^. Arrêt du 1 • Avril 171^. 
2. Il leur efl aufiî défendu de figner direflre- 
ment aucun Pareatis , fans lé faire paflér au Gref- 
fe , à peine de nullité* Déclaration du ç Novembre 
1661.. 

j. Çomnae auflî de paffer outre à l'indruftioii 
& Jugement de la Caufe , en cas de plainte de 
la part du Greffier des Préfentatîorfs , fon Droit 
ne lui ayant pas été payé, jufqu'à ce que le dif- 
férend foie yuidé,à peine de nullité. Déclaration 
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4h 5 Noverhhri i4lJi. Arrêt dn 24 Jmlïei 

1717- 
4. 11 leur cft fait défeiifcs de prononcer lé 

^o6c d*aucun Défaut ou Congé , qu'il ne leur 

ioii apparu de l'Expédicion levée aii GréfFe dès 

Préfentations j à peine d'interdidkion. Arrêt du 

g^AoHt 1721. 



ARTICLE XL 

Devoirs des Greffiers des Cours & Juriditlionr 
Rojales. 

i. D Ar Arrêt du 7 Juin iyàj. il eft défen-^ 
X. du à tous les Greffiers en chef 6i leurs 
Commis ^ de délivrer âùx Partieis ou à leurs 
Procureurs aucuns Arrêts , Sentences , ni aticres 
Expédîtioiis des Greffes ^ qUe les Droits de fî-= 
gnatùre n'en ayent été payei: au Commis du 
Fermier, à peine de } 00 livres d'amende pour 
chacune contraventioui 

z. Il eft enjoint âtix Greffiers eii chef A: Com^ 
tnîs des Greffes j d'inférer & dater les préfen* 
tarions dans les Appoîntemens , Arrêts * )tige-^ 
itiens & Sentences Qu'ils expédieront pour eau- 
fes fu jettes à préfentation , à peine de répondre 
des Droits en leur propre & privé nom , & dd 
joo livres d'amende. Déclaration du tt Juillet 
16^^. Arrêts des 12 Mars 1701. & ji Décerna 
bre 171 J. Èdit de J unifier 171 è. qui abroge tous 
Aftes portant pOtiVoir d^occuper. 

}. Les Greffiers des î^réfentatiorts tiendront 
deux Regîftres i fut l'un defquels celles des 
Demandeurs ^ Appellans & Anticipans , ftronf 
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ènrcgîftrées •, & fur TaUtre, celles des Défeiv- 
dèurs , intimez & amicipez ; & outre lefdits Kô- 
giftres , ils garderont les cédules des Préfenta* 
tions que les Procureurs leur donneront (ignées 
d'eux , le double defquelles les GreflSers ngne- 
ront & délivreront aux Procureurs. Déclarations 
des j Novembre i66t.& ïi Juillet itS^^. 

4. Défenfes*aux Greffiers Garde- facs d*enre- 
giftrer aucunes Produdions dans lefquelles ils 
ne trouveront pas les cédules des Préfentations j 
à peine de 100 livres d'amende ; il eneft de mê- 
me pour le ControUe defdites Préfèntations. De^ 
cUraticns des 5 Novembre 166 1. & it Juillet 
169 j. Arrêt du ^à. Juillet 17Ô9. 

j. Il eil défendu aux GreflSers d'expédier & dé- 
livrer aucuns Arrêts , Sentences & Jugemens , 
«qu'il ne leur foit apparu de la préfentation , à 
peine d'interdiâion , de répondre des Droits , 
& dp 50b liv. d'amende. Arrêts des 8 A^il i7ii» 
& 1%. Décembre 1711. contre les Greffiers des Ju- 
riÛiâioils Con(uiaires. Edit du 4 Août 1711. 

*• Défenfes leur font faites d'enregiftrer ni 
expédiet aucunes Semences adjugeant le profit 
d'aucuns Défauts & Congez , qu'ils n'ayent été 
levez aux Greffes des Prélentations , à peine de 
joo livres d'amende , qui ne pourra être remife 
ïii modérée. Déclaration du j Novembre t6(>i. 
Arrêt dn 8 Novembre 1701 

7 Pareilles défenfes d'expédier aucune Sen- 
tence d'Audience , de rapport , ou autres , que 
te Défaut ou congé n'ait été levé, & les Droits , 
enfemble ceux du ControUe , payez , à peine de 
300 lîv. d'amende. Arrêt du x^ Juillet 1-717. 

î. Comme auflî de rendre aux Procureurs 
ïcs Placets fur lefquels les Caufcs ont été ap- 
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pcUécs, à peine dMnterdiâîon & de 'joô livre J 

d'amende. Arrêt du S Avril 1 71 1 . 

9. Il Ieur,éft défendu de faire aucuns Adkes 
de Juftice fous les Juges , es jours de Fêtes & 
pîmanches , à peine de faux , finon pour les af- 
faires du Criminel^ quand il y aura urgence 
néceflîté. Déclaration du ^ Novembre 1661. 

10. Ils font tends de mettre au bas de cha- 
cune Sentence ^ autres Expéditions > ce qu'iU 
auront pris & reçu pour icellcs , à peine de çon- 
fcuffîon , reftitution & amende , en cas d'abus. 
déclaration du j Novembre 1661. 



ARTICLE XII. 

Devoirs des Procureurs. 

i. T L eft défendu aux Procureureu de fè fer- 
A vir des Arrêts , Sentences , & autres Ex- 
péditions, des GrefFcs , ni faire aucuns Aûes iii 
Procédures en exécution- d'iceux , que les Droits- 
de ûgnature n'en ayent été payez au. Corn- 
mis du Fermier ^ à peine de 300 liv. d'amen- 
de. Arrêt du y Juin 1707. 

1. Il leur eft aufli défendu de retenir les Apr 
pointemens volontaires convenus entr'eux , 
s'en fervir à les faire fignifier , s'ils, nç font préa- 
lablement reçus &. expédiez par le Greffier , à 
peine de faux. Déclaration du j. Novembre 1661. 
}, Comme aufli^de requérir l'exécution d'au- 
cuns. Jugemens ni Appointemens , s'il ne les 
ont es mains, & s'ils n'en ont piayé les Droits, 
d'où il s'enfuit qu'ils ne peuvent produire dans 
leurs facs d'autres Extraits que ceux qui ont été 

ïfeYCr 
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ifcvMj aiix Greffes , & qu'ils ne peuvent en faire 

leux-mcmes des Copies fro duplicata , à peine de 

^oo livres d'amende. Déclaration du 5 Novembre 

t66i. 

4. Il eft enjoint aux Procureurs de fè prc- 
ïènter refpeftivement en toutes Aflîgnatîons, 
cq mâtiereis civiles & criminelle^", foit en pre- 
mière îilftance oh d'appel ,aflîftànce de càufe , 
anticipation , Sommation , contrç-fommation , 
exécutions de Jugemens , Sentences bu Arrêts ^ 
& autres , quoique nbn-expriméz , même dans 
le cas d'intervention. Déclamation des 5 Novem^ 
hre 16 6i'*&ïi Juillet iépj. Arrêts des 8 Avril 
i7Zt. & 4. Août 1712. 

y. Il leur eft défendu de fe tenir pour pré- 
fcntez ; de fuppléer à la préfentation par Aftes 
fignifiez cntr'eux , & de faire aucun Afte d'inf- 
cruâidn & de Procédures avâtlt là ptéfeptatidii 
bu atec un Procureur non prcfenté , & il^ font 
lerim de produire pour première pièce de leur 
inventaire de Procédure, lacédule de la préfen- 
tation fighée du Greffier, à peinb de j 00 livret 
d'amende pour chaque contravention. Déclara^ 
tien du 11 Juillet 169 j. 

6é II leur eft enjoint fbqs les mêities peines 
de remettre aux Greffiers des préfentatîons , les 
cédules des préfentatîons fignécs d'eux , le doublé 
defqoellei les Greffiers fignerQnt ;. Se les déli- 
vrerbiit aufdits Procureurs; Déclaration du li 
Jifitlef ïècjj. 

7. Comme auffi dé fç préfenter aux Greffes 
des ^rcfèhtations avant de faire aucuneé pour- 
iuites ni procédures , pas même de coilftitu- 
don de Procureur , à peine de 500 livres d'à- 
hiendc. Arrêts des ir Mars 1731. ji Décerna 

D 
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bre 171 5. x^ Juillet ijiy.E'dit de Janvier 1718; 
i. Ils font tenus des dommages & intérêts des 
parties , réfultans de la nullité des Procédures , 
faute de préfentation dans le tems des Régie- 
mens , & en outre interdits pour trois mois , 
& condamnera 300 livres d'amende. Arrêt du 
Il Septembre 17x1. qui condamne trente Procu- 
reurs à 5 00 livres d'amende pour chaque contra* 
veutîon. 

9. Il leur eft défendu de j^réfenter aucuni 
Placets pour les Caufes qui doivent être mîfe'jj 
aux Rolies ^ de quelque nature qu'elles (oient , 
& de retirer lefdîts Pjaçets fur lefquels les 
Caufes auront été appellées , à peine d'inter- 
diâion & de )Qo livres d'amenda Arrêt du S 
Avril 1711. 

10. Défcnfts font faites aux Procureurs de 
pour fui vre & faire juger le profit d'aucuns dé- 
fauts & congez , qu'ils n'ayent été levez aux 
Greflfes dç$ présentations , à peine de joo. Uv. 
d*amende» Arrit du, 8. Novembre 170 1. 

11. Comme auflî de paflçr à leur Partie 
aucuns frais de vçyage , a moins qu'elle n ait 
pris au Greflfe un Ade d'affirmation dûement 
controUé ,. à peine de joo. liv. d'amende , qui 
ne pourra être remifc ni modérée. Arrêt du 24» 
Juillet 1717. 

iz.Il eft défendu aux Procureurs 5c Avocats 
Doftulans , de faire fignifier aucuns À^es d'af- 
firmation , qu*ils n ayent été contrôliez du mê- 
me jour & date qu'ils auront été délivrez , à 
f)eine de joo. lîv. d'amende ; mêmes défenfes 
eur lont faîtes au fujet du Controlle des pré- 
fèntatîons. Edis de Septembre 1704. Arrêt du 50 
Juillet 1708* 
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A R T I C L E X I I I. 

Devoir^ des Taxateursi 

IL leur eft défendu de pafler en taxes aucuns 
frais de yoyagé, féjour ni retour , à moins 
qu'il ne leur apparoiffe de l'Acle d'affirmation 
' ' levé au Greffe pour chaque voyage , & du Con- 
trolle d'iceltiî, du même jour Se date, à peine 
de répondre en leur propre d«s Droits defdics 
Aftes & de jop. liv. aameude pour chaque 
Contravention. £dif de Septembre 1704. ^rrêt 
du II.- Décembre. 1715; 

A R T i G L É XIV. 

Devoirs des Huiffiers, 

i. Y Ç. eft défendu aux HuifKers & Sergens, 
JL de fignifier aucuns Arrêts , Sentences ^ ni 
autres expéditions des Greflfes , qu'ils n'ayent 
été lignez en chef. Se les Droits payez , à pei- 
ne de 300. liv. d'amende, jirret du 7. Juin 

1707-: 

2. Pareilles défenfes leur font faîces de bail- 
ler les Aflignatiôns pour Caufès fujettes ati 
Droit de Préfentation , es Hôtels des Juges , 
mais aux Audiences ordinaires; Règlement d^ 
i6n. & Déclaration du 5» Novembre j66i* 

3* Gomme au0i de fignifier aucuns Aikcs 
d'affirmation de voyage avant l'enregiftrement 
Al Greflfe défaites affirmations , & qu ils n aycitc 

Dij 
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été contrôliez du même jour ic date , à peiné 
de feux & de joo. lîv. d'amende. Edtt de Dé-- 
cembre 1704.^ Arrêt du itf. jivril 171 j. 

ARTICLE XV. 

Dtvoirsdes PartictAiers-. 

t. ir\ Ejfenfes à toutes Perfonnes de faire nî 
X->/ écrire fous les Juges les minutes des In- 
formations > Enquêtes , Inventaires & Comptes , 
& garder les Minutes pardevers eux , à peine dé 
faux & de 100. l. d*amende. Edit de Det^. 16 $9. 
1. Dans les Jurifdiânons bù on ne plaidé 
pas par Procureur , comme (brtt les Jurifdic-»- 
tîons Confulaires , les] Parties font aflujettîes 
à remplir eux-mêmes les mêmes formalitez que 
les Procureurs remplirent aux autres Jurifdic* 
lions , (bus les mêmes paines. 



ARTICLE XV L 

Oh fervatiàns générales. 

I. T E Droit deCîreffè étant leVé prefque par- 
ij tout , fuivant les Ufages , on rte doit pai^ 
être furpris de trouver de la différence d'une 
Jurifdiftion à une autre pour certains Droits , 
lur lefquels on ne doit faire aucun changement 
en attendant qu'il plaife au Roi de faire un 
Règlement uniforme. 

2. Meilleurs les Intendans font Juges dek 
Greffes , à l'exclufion de tous autres , & il eft 
défendu de fe pourvoir ailleurs que pardevant 
eux , en cas de cohteftation fur la cotité ou fui: 
la nature defdîcs Droîtié 



J)rehs referve^ 49 

CHAPITRE V. 

ARTICLE PREMIER. 

Des Droits refervez en général. 

|. Y Es Droîts refervez ont été ainiî appel-* 
JL lez , parce que le Roi en fupprimant 
pat' Edit du mois d'Août 1716. un nbm- 
Drc d'Olffices créés , aux Pourvus defquels il 
étoit attribué cert^îi^s Droits, les referva âfon 
Kofit en tout ou çn partie , pour le provena 
îmîr au rembourfeatient de la finance defditi 
OiEces (upprimez. 

2. Ces Droits ont été fupprimez par Arrêts 
des xZ.OElobre & 19. Décembre 1719. & rétabli^ 
par Arrêt du zo. Mars ijii. qui a fubfiftc juC- 
au'au premier Janvier 175 j. que le R6î par 
Ûl Déclaration du j. Août 1731. en prorogeant 
la levée defdits Droits pour (îx années , en a (up- 
primé totalement certains , modéré une partie » 
Se confervé le reftant» 

}. Les Droits fupprimez par ladite Décla- 
* ration font ceux de Controlleurs des Greffiers , 
Garde - Minutes des Lettres de Chancellerie ^ 
ceux de Subftituts & Adjoints , ceux d'Enquê- 
teurs Se CommifTaires Examinateurs ^ Rappor- 
teurs » Vérificateurs ,8c Certificateurs des Saifies 
Réelles , Criées & Subhaftations , Syndics 
4csHuifBers ^ ceux des Greffiers ^ Gardes-Minu^ 

Diij 
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tes des expéditions des CrefFes , des Cours, 
Sièges & Jurifdiaions , & les .Droits de Gar- 
des des Archives , fur, lès réceptions d'Officiers 
ieulement. 

4. Les Droits modérez (ont ; ïçavoîr, ceu^e 
4es tiers référendaires » taxateurs & calculateurs 
des dépens , Controlleurs defd. dépens , Syndics 
des Procureurs » Garde deç Archives, à rexçep- 
tion de ce qui regarde les réceptions des Offi- 
ciers , Receveurs de Controlleurs des épices , va- 
cations &fabatînes. Vérificateurs & Rapporteurs 
^cs défauts aux trois quarts ;& ceux des Corn* 
miffàires » Confervateurs généraux des Décrets 
volontaires , & leurs Controlleurs , à la moitié. 

j. Les Droits refervez en entier par la même 
Déclaration , font ceux de Receveurs , Con- 
trolleurs èc Infpefiteurs des amendes , & ceux 
de Confervateurs des Offices & des gages inter- 
médiaires. 

6. Il fîcrQÎr inutile de parler de ceux qui font 
totalement fupprimez , nous nous contenterons 
de traiter par Article fépa.ré , de ceux qui ont 
été confervez en tout ou en partie , que nou$ 
éclaircirons autant qu'il nous fera poflîble. 
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Tiers ]^éf^snciaires , TaxaWirs & CdcnUteurs 
dis dépens» 

I. y^ E Droit , (uivant la mpdératipn ps^r la Dé- 

V-rclaratioii du j. Août i7$z. eft de neuf 

deniers au li^V ^'^^' (^^ pour chacun Article 

^ dépens y employez dans les Déclarations , 
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Mémoires ou Parcelles de dépens taxez à l'or- 
dinaire ou par appoincemens. 

2. Il eft dû dans toutes lés Cours , Sièges & 
Jurifdidkions Royales , & fe perçoit fur chaque 
Article , quoiqu*accolé ou rayé, 

3, Il eft payable lorfque lefdites Dctkra-* 
rations ou Mémoires des dépens fe diftriboént 
pour être taxez & avant que les Protùreurs puîf- 
îent les faire fignifier ni arrêter , à peine de refi- 
titutîon du quadruple dudit Droit , perte de 
leurs frais , & de 500. liv. d'amende. Edit di4 
mois A* Août iyi6. 



ARTICLE I I L 

Controlleurs des DéAaratîens de dépens , Syndics 
des Procureurs , (^ Gardes des Archives. 

I. /^^ Es Droits réunis , qui ctoîent d'un fol 
V^ huit deniers pour livre dans les Confeils 
. de Sa Majefté , ont été modérez par ladite. Dé- 
clarâtîon du 3. Août i75i, à i. 1. }. den. & à 
!• f. pour livre dans les Cours , Sièges & autres 
JurîtdiAions Royales , au lieu d'un fol quatre 
deniers pour livre qu'on y percevoir. 

2. Il eft dû fur tous les dépens & falaîres , 
frais & mifes , frais ordinaires & extraordinai- 
res des criées , d'ordre de Direûîons de Créan- 
ciers , dommages & intérêts , foit qu'ils foient 
adjugez contradidoirement ou par défaut , & 
généalernent de tous les autres frais liquidez 
ou adjugez indéfiniment , par Arrêts , Juge-^ 
mens 5 Arpoinrcniens , Exécutoires de recours , 
rcmbourfement de rapports ^ cpices , vacations 

Diiij 
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ordinaires & extraordinaires , & coôts defdiw 
Jugement , Sentences , Arrêts & Exécutoires ^ 
tant, en matière civile que criminelle , foît que 
les Ç.xécutoire!j, foient levez ou non 5^ foît que 
la taxe s*en falle à ^'amiable ou autrement > ou 
qu'elle (bit empeclicep^r des' oStQs. Edit d'Août 
1716. & VArrêi du Juin 1717. qui condamne 
Angélique Mercier , à laquellç il avoit été ad- 
juge par Arrêt du Parlement d*Aix , mie iom^ 
xne de dix mille livres » fous le nom do docar 
tîon , au lieu de dommages & intérêts , à payer 
ledit Droit. /['.:.: 

3, Au lieu de la moitié defdits Droits , qui 
devoir être payée par provîfion , fui van t les'pi'é^ 
çédcns Réglemens , i^ en doit être payé les trois 
quarts avant la lignification de la Déclaration 
des dépens , &: le quart reftant lorfque lefdits . 
Droits auront été taxez , fauf en ça$ que les 
trois quarts payez excédaflcnt le montant de 
la taxe, à être fait rçftitutîon dç l'cxcédçnt par 
Iç Fermier. Déclaration du^. Août 173 !• 

4. Lefdits Droits fur les dommages & iatcrr- 
rets ne doivent être exigez que fur des Juge- 
mens contradîdoires & par défaut , aqfqv.els il 
11 aura été fori;xîé aucunes oppodtions dans lç$ 
délais ordinaires & accoutumez , mais dans le 
cas d'ôppofitîon ou 4*appel des. Jugen:îens , s*il 
arrive par révenement des Inftanccs , que les 
dommages Çc intérêts fpient anéantis pu mo^ 
derez diffinitivement , la reftitution en doit êtra 
faite en tout ou en partie par le Fermier. Dt-^ 
c{aration du j. Août 1731. 
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ARTICLE ÏV. 

Meceveurs & Controlleurs des Epiccs , Vac4tiôns 
& Sabatines» 

I, /'^ E Drqîç qui étoît de quatre fols pour 
V^ livre , a été modéré paç la même Dé- 
claration à crois (bis pour livrç. 

1. Il eft dû dans toutes les Cours & JurifHtc^ 
tîons Royales fur les Epiçes , Vacations , Saba-r 
tîncîi > Droits & Salaires des Juges , tant à l'or- 
dinaire qvi*à l'extraordinaire , ou de Commit- 
fions en Matière Civile & Criminelle , en vertu 
d'Arrêts , Sentences & Jugemens çendus fur 
Etocès par écrit , appointez endroitauConfeil, 
& à mettre, en toutes Matières» pour Préfcnta- 
tlons , Auditions & Clôtures des Comptes de 
Partages , Enregiftrement de Lettres Patentes , 
déclarations , Baux des Fermes &c autres , & des 
Titres, des Privilèges & Exemptions , Attaches , 
Réceptions d'Officiers , des Commis à l'Exer- 
cîcc , ou des Fermes , & autres , Proccs-Vcr^ 
baux de Defcentçs , Vifites & Rapports f^ mê- 
me de Prifes fur Mer , Inventaires , Déchar- 
gement & Ventes d'icelles , & des Effets tirez 
di4 fond de la Mer , ou jettez à la Côte , ou 
feits es Gpurs & Jurifdidions , de quelque na- 
ture & pour quelque caufe que ce foit , Scii-^ 
çenccs fur Eleûion de Tutelle , Curatelle , 
Avis ^e^Parens , Entérinement de Lettres de 
Bénéfice d'âge & d'Inventaire ^, de Refcifîons , 
de Jerrier & Jugemens fur toutes autres Let- 
tres qui s'expédient en Chancellerie , Noniina- 
tmiSy Affirmations & Rapports d'Experts > Pro- 
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ccs-Vcrbaux de vérification d*£crîturçs , apprér 
tiations & liquidations de Titre de Créance , ot- 
4re & diftributipns de Deniers , apportions & 
levéesde Scellez , Enquêtes en Matière civile &. 
criminelle , Interrogatoire fur feîts & a.rticles , 
réceptions de cautions y nominations & çleftions 
de Syndics , Gardes & Jurez des Marchands , 
Arts & Métiers , réceptions defdits Marchands , 
Maîtres & Apprentis d'îceux , Plaintes , Infor*- 
mations , Décrets , Recolemens & Confronta* 
tions , & généralement de tous Arrêts , Juge- 
xnens , Ordonnances , Commiflîons , & tous 
autres Aftes de Juftice fujets à Epices , Vaca- 
tions & Salaires , faits ou prononcez. Déclara'- 
tion du 9. Mars 1709. 

}. Ce Droit qui fe levé outre & par-defTus 
les Epices, eft pareillement dû fur les Conclu-- 
fions , Vacations & Droits de tranfports & af» 
iîftances des Avocats , Procureurs du Roi & 
leurs Subftitms de toutes les Cours & Jurif» 
djâJons j fuivant la mime Déclaration* 

4, Ce Droit doit être payé par les Parties en 
mêroe-tems que les Epices & Vacations , entre 
les mains des Greffiers , & autres qui, font* 
chargez de les recevoir , lefquels font tenus de 
les remettre aux Commis du Fermier -, fous 
.peine d*en répondre en leur privé nom ;du qua- 
druple d'iceux,& de 500. liv. d*amende. Arrtt 
dn 22. Septembre 1722. & celui dn^. Avril 1724. 
ordonne a ceux qui font chargez de la Recette 
àt% Epices & Vacations ,. de faire en même-tems 
celle des 3. fols pour livre , & en compter à 
la fin de chaque mois aux Commis du Fer** 
mier , foit que les Ades fujets aux Droits ayent 
été levez ou non ^ & leur repréiènter les Mj^ 



ÎSrâits refervez.^ 5} 

nates Se leurs Regiftres de Recette à toutes 
^ tec^uKicions , à peine d'interdiâion , du quar 
druple des Droîts , & de joô. lîv. d'amende. 

y. U Arrêt du i. Juin iyi6. qui condamne un 
pépoficaire de Deniers , au quadruple des 
broies ^Sc k 500. liv. d'amende , défend à 
routes Perfonnes , autres que celles qui (bn> 
chargées de la Recette des Epices , de payer aitt 
Juges leurs Epîces & Vacations , & ordonne a 
tous Dépofitaires des Deniers de Juftice , de re- 
mettre aufdits Receveurs les Deniers deftinez 
au payement des Epices , cnfemble les trois fols 
pour livre , ^us les mêmes peines. 



ARTICLE V. 

Mappûreeurs & Vérificateurs des Défauts. 

|. £^, Ç Droit qui étôît de vingt (bis , a été 
^ V^ modéré par la Déclaration du 3. Août 
1731. à 15. fols pour chaque Défaut , Ëiute de 
comparoir ou de défendre dans toutes Affaires 
excédentes 10. liv. & quand la Demande fera 
de 10. liv. & au-deflbus , à 6. den. pour liv. 
au lieu des huit deniers fixez par l'Edit de 

1. Lorfque la fomme n'eft point dcfignéfe , 
on prend toujours le Droit de ij. fols, 

3.. Ce Droit eft dû feulement dans les PréG- 
<iîaux , Bailliages , Senéchauffées , & dans ton- 
tes les autres Jurifdiâiions Royales inférieures , 
à l'exception des Eledions & des Jurifdiaions 
Confulaîres , qui en ont été déchargées par Edit 
du m^is d*Aoih 17 18. 
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4. Daas une même Affaire, U le troore fbur 
yeiic plufieurs défauts ^ faute ie défendre ^ 
pour chacun defquels le Droit eft dû. 
. 5. Ce proit doit être payé avant de pouvoir 
pourfuivre auc^in Jugement , portant profit 
fur les Défauts ^ à peipe dgr quadruple des^ 
Droits , Se de 500. liv* d amende Arrêts diS; 
%l. Juillet 171X. & i^. Juillet 1717.. 



AI^TICXE VI. 

Çommijfaires , Ç&njhrvateurs Généraux: des 
Décrets volontaires , & leurs Controlleurs. 

1. r^ E Droit eft de 1. lîy, j. f. au Ueu de 

V^4. Hv. 10. f. portez par l*Edit d*Août 
17 16. ayant été réduit à la moitié par la Décla- 
ration du }. Août 17} 1. qui modère égale- 
xnent à 1. den. pour livre les. anciens 4. den. 
pour livre fur le montant des fommes portées 
par les Contrats de Ventes volontaires , ou Ac- 
tes équipollens qui font fuivis d'un Décret vo- 
lontaire , fcellé fans oppofition fubfiftante , 
quand même il înterviendroit fur la diftribu- 
tion du prix , Conteftation ou Inftançe de pré- 
férence , qui pourroient donner lieu à la Con-' 
fîgnation. Edit de Janvier. 1 708. 

1. Ce Droit de i. liv. 5. f eft dû pour cha- 
que Saifie réelle d'Héritages , & autres Immeu- 
bles, & pour chaque Contrat d'acquifîtion , en 
conféquence defquels fe font les Décrets volon- 
taires , & eft payable avant qu*il foit procédé 
aux Criées, à peine de nullité, & de joo Ht. 
d'amende. 
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\. Les Décrets faits fur les Acquéreurs , com- 
tne ayant ^cquîs les Msiifons^ Terres, & autres 
Immeubles , en vertu d'Oblîgàtîoiis , Promet- 
fes ^ ou autres Aftés , foiic cenfez volontaires » 
& fîijets au Droit de 2. lîv. y. f. quand mcmc 
pat les Oppofitîoils qui furviendroient aufditf 
Décrets , ils deviendroîent forcez , auquel cas le 
Droit de i. den; pour liv. feroit paye par les 
Acquéreurs. Edit de Janvier 1768. 
. 4* Ledit Droit de 1, den« pour livré <Iort 
«tre payé du fort principal des Renfes , Charges 
annuelles pu Pennons viagères^ àont TAcque- 
icur fe charge en dcduétîon dé fon prik > à râifoii 
'au detiiér vingt , pour lés Rentes & Charges 
fcrpétuclles , & dû denier dik pour les Char- 
ges & Rentes ou ÎPehfioAs viagères. Edit de 
Jétnvwr 1708. 

y/Cè Droit eft dû dans toutes les Cours te 
Juri(<liétions Royales & Seigneuriales des Pays 
où le Décret a lieu , & doit être payé par les 
Acquéreurs & Adjudicataires fans diminution 
du prix de leurs Àçquifitions. Edit de Janvier 
1708. 



ARTICLE VIL 

Receveurs j Controlteurs & JnfpêBeurs des 
Amendes-. 

I. /^^ E Droit qui a été confervé en entier 
V^ par là Déclaration du 5. Août 1731. 
confîfte aux deux fols huit deniers pour livre 
fur le montant des Amendes , tant des Config- 
natîons que de Condamnation , &c au Droit 
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e Quîctance fixé à G* u S. dctu pour chaque 
Amende payée ou coniignée , & à i;. C ^*,ii 
pour chaque Amende refticuéc. Edit de tyiô. 

1. Il cft payable aii même-tems que le$ 
Amendes ^ & avant les Appellations i Infcrip? 
lions de faux , & Reiquêtes civiles. . 

3^ Les feuls Commis du Fermier doivent re- 

icevpîr les Amendes Se Droits des Rçteveurs , 

Concrolleurs Se Infpeâteurs defdKtes Amendes , 

foît que le Fonds en appartienne eii entier au 

Roi , ou non > &it qu'elles foient prononcée< 

>our Aumônes ou autrement, les i. f. S. d» 

)our liv. & le Droit de Quittance en étant tou- 

ours dûs au Roi , fes Commis en doivent faire 

a Recette , & ceux à qui elles appartiennent, • 

s'adreffer à eux pour les retirer de leurs mains 

en vertu du Titre qui letii: adjuge. Déclaration 

du 9* Mars 1709. & il eft détendu à toutes 

Perfonnes de s'immifcer en ladite Recette , à 

peine de 100. liv. d'amende , 6c de la nullité des 

Procédures faites en confèduence defclites çon- 

Çgnations. Arrêt du i^ Février 1721. 

Il y auroit une infinité de chofes à dire /que 
Ton feroit obligé de répéter en traitant âc^ 
Amendes , dont on pourra s'éclftiretr à TArt^^ 
cle fuivant , où nous rapporterons ce qui con-^ 
viendra à chaque nature d'Amende; 



ARTICLE V I I L 

Des Amendes efï général. 

I. T Es Aniendes , qui font très - ancîenne$ , 
Ju^ font une Peine que nos R ois ont jtige 
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à propos d'ordonner contre ceux qui par un et 
prît cle chicane cherchent à éternifer les Pro- 
cès par des AppcHauons fans fondement , Se 
d'infliger auic Coupables de certains crimes ou 
excès pour les corriger. 

1. Il y a diverfes Ibi^tes d'amendes , celles de 
Coafîgnation j qui confident en celles d'Appel- 
lation , d'Appel comme d'Abus, Infcriprion de 
faux , Requêtes civiles ; celles de Condamna- 
tion qui ne peuvent être modérées font celles 
de tierce- Ôppofition & de Récusation des Ju- 
ges , Se celles de Condamnation ^ qui font k 
l'Arbitrage des Juges ; nous allons les traiter 
par ordre , & en particulier. 



ARTICLE IX. 

Amendes de Conjignntïon on de fol Appel. 

I. O Uivant les Ordonnances des mois d* Avril 
O 16^7. Août \66i).& iGjo. Déclaration dn 

II. Mars 1671. Edit de Février 1691. & autres , 
nul ne peut être reçu Appellant qu'il n'ait 
confîgné lamende , foit que les Appellations 
(oient verbales ou par écrit , & qu'elles foient 
înterjettées des Sentences des Juges fubalter- 
nes , Sentences arbitrales , Ordonnances de Po- 
lice , & autres Appellations de quelques Juges 
& Juftices que ce puilfe être. 

1. Une même Partie n'eft tenue de confi- 
gner plus d'une Amende , encore que par la fuite 
de l'Affaire elle intcrjettât d'autres Appella- 
tions incidentes ; il eft néanmoins dû autant de 
Proits qu'il y a des Appellations incidentes 
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dans lefqileUcs les Parties ont fuccômW. 

3* En cas d'Appel refpeaîf , chaque Partie 
cft tenue de configner une Amende ^ & de faire 
fignifier au Procureur de fa Partie la Copie de 
la Quittance de Confignation \ avant de pod- 
voir procéder fur aucun Aj)pel , fôil verbal ^ 
-Où par écrit , principal bu incident. Déclaration 
du il. Mars 167U 

4. En Provence , la Confignation des Artien- 
des en dehet , eft tolérée pour celles qui fë 
configncnt au Parlement , & à la Cour des 
Comptes , à caufe que n*y ayant point de Pré- 
fidiaux , il fè relève des Appellations fiir des 
Caufes minimes , & d'un petit objet ; mais le 
Fermier eft en droit d'en faire le recouvre- 
ment trois mois après le jour de la configna- 
tion en débet , fuivant la Décifion du Confèii 
adreflce à fèii M. Lebret le 10. Décembre 
17} 3. par M. de Baudry ^ Intendant des Fi-^ 
hahces; 



^-^ \\ il 



A R T I C L E X. 

Tarif des Amendes qui doivent Jetre confignies. 
Appellations» 

I. ¥^ Our les Appellations relevées ♦ 

1 aux Parlemens , Cours des 
Comptes , & autres Cours Supé- 
rieures , douze livres , ci. . , . lu Hv; 

Pour les Appellations relevées 
aux Sièges Prcndiaux , fix livres , 

ci ; • * • • • • • • • ©• 11V« 

Pour 



ibrotts rèferiffjt. 
î^oùr celles qui fe relèvent 
iiux Sièges des Scnéchauffées des 
Juftices inférieures , rant Roya- 
les que Seigneuriales , trbis livres ^ 
'Cl • « « «•'• • ^ ', 

Appels comme d*abus\ 



J. lit. 



L'amende en eft toujours de 
jfcîScanre-quînze livres, fans que les 
Juges puifïent la modérer , quand 
il n'y a abus ^ . , 4 . \ 7^. \vh 

?• Il faut ob/crver à l'égard des amendes 
jde douze livres , que dans les Cours fupéricures ^ 
lorfque PAppellant fucxombé , il doit être con- 
damné en (oixantc-quinzc livres d'àniende, à 
inôins que les Juges, pour de bonnes confi-J- 
dcratîons , né trouvent à propos de les mo- 
dérer à douze livres , foit en mettant Tappella- 
tîoh au néant , ou hors de Cour & de Pro- 
céz fur l'Appel 5 c'eft pourquoi lorfque l'amen- 
de n'eft pas rtiodérée à douze livres j le Fermier 
peut décerner fa contrainte pour les foixante-* 
trt)is reftantes, non confignées contre l'Appel- 
Jant. Edit dAout 1669^ Déclaration dn %i. 
Mars iS-^i. ' 

Si l'Appeilant eft en demeure de configner, 
l'Intimé peut le faire , fi bon lui femble y &c 
fuppofé que par l'événement , TAppellant fût 
condamne , & que l'amende ne fût pas modé- 
rée à douze livres, l'Intimé emploiera danà fa 
déclaration de dépens , les douze livres & droits 
par lui cônfignez, & les 6$. livres du furplus 
ièront recouvrées ^ comme il a été remarqué 

Ê ^ 
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ci-€le(rus , pour les Commis du Fermier > con- 
tre rAppellant, 



ARTICLE Xi. 

Infcriptîons de faux. 

I. TjOur les Infcriptions de faux 

JL dans les Cours » cent liv. ci. loo. liv. 

Dans les Préfidiaux Se autres 
Sièges redbrtilTans immédiatement 
aux Cours , foixante livres , ci . • 6p. liv. 

Dans les autres Sièges & Jufti- 
ces inférieures , vingt Uvres , ci • • id. liv. 

2. Lor{que le Demandeur en feux fuccom' 
be , il doit être condamné en }00. liv. d*à- 
mende dans les Cours, iio. liv. aux Sièges 
qui y rcllbrtiflent immédiatement, & en 60. 
liv. aux autres Sièges & Jurîfdiâiîons , leC- 
quelles amendes font applicables , les deu^ 
ciers au Roi , & Tautrc tiers à la Partie , fur 
le^uelles les fommes confignées doivent être 
déduites. Article XTII.de l'Ordonnance de i6yo, 
titre des Infcriptions en faux. 

}. Le Fermier cft en droit de décerner con- 
trainte pour le recouvrement dcfdites amendes , 
quoique les Arrêts , Sentences & Jugemens lie 
les prononcent pas , parce que , fuivant TOr- 
donnance , les Juges font obligez de condam^ 
ner les Infcrîvans en feux qui fuccombent , 
aufdites amendes , & elles font acquifes au Roi > 
de quelque manière qu'il foit prononcé. Ar- 
rêts des 14. Février & 16. Septembre 1711. 
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4. Il a été jugé par Arrct du Parlement de 
Paris du 11. Mars 1704. que la quotité de 
Tamendç doit être réglée par la qualité du 
Siège où rinfcrîptîon de feux a été formée , 
& non par celle de la Jurifdidîon où llnC- 
crivant en faux a fuccombé. 



ARTICLE XII. 

Requêtes Civiles-. 

X. T)0"^^ ^^s Requêtes civiles con- 

A tre des Arrêts contradidoi- 
res, ïbît qu'ils fôient préparatoires 
bu . définitifs , quatre cens cinquan* 
ic livres ; fçayoir , }oo. liv. pour Ta- 
hiende envers le Roi, & 150. liv. 
ënviers la Partie 4J0. liv. 

Et contre les Arrêts par défaut 
bii par forclufîon, iiy liv. fçavoiç, 
i jo. liv, pour l'amende envers le 
Roij& 75. liv. envers la Partie; . iij. liv; 

1. Les Parties ne peuvent fe pourvoir que 
jpar Requête civile , contre les Arrêts & Jwge- 
rnens en dernier refTort , intervenus par dcfeiit 
dans Jes caùfes appellées à tour de rolle ^ oti 
faute de conclure en Procès par écrit s & 
%*\\ arrivait que quelques Juges admiflènc 
la voie de fe pourvoir par oppbfition aufdits 
Arrêts, contre la difpohtion de X Ordonnance 
de 1667. ces Requêtes en oppoGtîoii doivent 
être regardées comme Requêtes civiles ; Se fi 
les Demandeurs bu leurs Procureurs ne conil- 

Eij 
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gneiit pas ramende , le Fermier petit les pour^ 
niivrc, aux peines portées par les Réglemens^ 
cotntne contravention. 



ARTICLE XIII. 

Amenies adjugées oh àcquifes 4u Permier. 

I. /^ Uand les Appellans , Infcrivans en faux ^ 
Vc ^ Demandeurs en Requête civile , fuc- 
combent , ils ne peuvent être déchargez de 
l'Amende , (bus quelque prétexte que ce foit ^ 
& de quelque manière qu'il foit prononcé y 
(bit par débouté , fans avoir égard > fans s^at-^ 
rêter , ou hors de Cour , même en cas d'ac-* 
quîefcemens qui feroient vuidez par expc* 
dienc ou autrement. Déclaration du zi. Mars 
i6ji. Arrêts des 16. Septembre 1711. & 14. 
Janvier lyij- 

X. Les Juges, fur les Appels doivent pro- 
noncer par bien ou mal jugé , fans pouvoir 
faire remife ni modération A^s Amendes de 
Confignation , à la réferve de celle de 
75. lîv. qui peut être réduite à douze lîv. pour 
de bonnes confidérations , par les Juges des 
Cours fupérieures , comme il a été dît ci- 
devant , Article X. n^. 5. 

}. Les Amendes font acquifes au Roi & au 
Fermier , par péremption d'Inftances , défer- 
rions d'Appel , accords , tranfadions ^ expé- 
diens &.défifl:exxîcns : ainfi jugé par Arrêt du 
7. Mars 167^. qui cafle un Arrêt par appoin- 
té , obtenu par Claude Goujon , Sieur de Tou- 
ronde, qui;, après s'être défifté d'une Requête 
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civile» par A£le pafle devant Notaires, avoic 
retiré l'amende par lui confignée , & ordonne 
que ledit Sieur Goujon fera contraint par tou- 
tes voies au payement de TAmende de joo. 
liv. acquife au Roi, en vertu du défiftement. 
Lettres Patentes du 17. Décembre 1719. Déci-^ 
fion de M, le Controlleur Général contre les Prc^ 
curewrs du Parlement d'Aix ^ du iZ.JmlUt 1756. 



ARTICLE ?C I V. 

Riflitutiois d^ Amendes^ 

I. T Orfque les Appellans , Infcrîvans en faux > 
jLf^iiC Demandeurs en Requête civile ou 
■cppofition , obtiennent leurs fins , l^Amende 
confignée leur eft reftituée ; à cet effet , ils 
doivent remettre aux Receveurs , des copies 
ou extraits en bonne forme , des Arrêts , Sen- 
tences ou Jugemens qui ont. ordonné lefdîtcs 
reftitutions. Edit de Février 1691. Arrêts des 
^.Mars i7\%. & iB. Avril 171 x- 

1. Les Parties ou leurs Procureurs doivent 
fournir leurs reconnoiffances de la reftitutîon 
défaites Amendes, au dos des originaux des 
quittances de confignation , pour être rappor- 
tées dans le compte des Receveurs , avec lef- 
dites copies ou extraits , &: il eft dû pour le 
droit de quittance de ladite reftitution , ij. f. 
4. d- qu'on déduit fur les ii. liv. du fonds 
de l'amende reftituée 3 fuivant les mêmes Ré- 
glemens ci-defius. 

3. Si l'Arrêt ou Jugement, qui ordonne la 
relÔtution , eft par défaut , l'Amende ne fera 

Eiij 
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reftîtuée qu'au moyen d*un certificat 4u Pro^ 
cureur de riutimé , mis au dos de la copie 
ou extrait de l'Arrêt ou Jugement , lequel 
certificat contiendra qu'il n'y a point d'oppo- 
ficîon fubfiftanre, & qu'il n*y en peut avoir. 

4. Les 1. f 8. d. pour livre qui fe payent aa« 
delà du moiitant des amendes , & les droits de- 
quittance, ne (ont jamais refticuez, fauf à ceux 
qui font dans le cas de retirer les amendes par 
eux confignées, d'employer ces droits dans les 
déclarations des. dépens pour en être remboor- 
fèz par leurs Parties adverfes. Edit de Février 
1691. 

y. Les amendes doivent être reftituées en 
cfpeces au cours , ' (ans avoir égard aux augr 
mentations ou diminutions fur venues pendant 
le ten\^ de la confignation. ^rrét du i6.J»iillei 

1718- 

6.. Il ne doit être fait aucune reftitutipn 
d'amendes en vertu d'Arrêts pu Sentences 
d'expédient, rendus du confentement des Par- 
ties , encore bien que par lefdits Arrêts ou Sen- 
tences , ladite reftitution foît ordonnée , par- ■ 
ce que bien loin de devoir être reftituées , ellies . 
font acquîfes au Roi en vertu defd. Arrêts ou 
Sentences, ainfi qu'il a été dît ci-devant à l'Ar-r 
ticle XIIL n^. j. au fujet des Amendes ad-^ 
jugées ou acquîfes. 
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ARTICLE XV. 

Amendes de condamnation» 

Tierce Oppofition. 

I. T Es tiers oppofans à l'exécu- 
JL/ don des Arrêcs , quî auront 
été déboutez de leurs oppofitions , 
doivent être condamnez en cent 
cinquante livres d'amende. . ijo. Hv. 

Et ceux qui feront déboutez des 
oppofitions à l'exécution des Sen- 
tences , en foîxante-quinze livres. 75. lîv. 

2. Ces amendes font applicables , moitié envers 
le Roi , & moitié envers la Partie, Article 
X. du tit. xy.de l'Ordonnance de '1667. & De-- 
chtration du 11. Mars 1671. ^ 

3. Par Arrêt contradiftoîre du Parlement 
cte Paris , confirmatif d'une Sentence de la 
Chambre du Domaine , les tiers oppofans 
à un Arrêt de ladite Cour , ont été condam- 
nez au payement de l'amende portée par 
l'Ordonnance de 1667. comme étant acquife 
au Roi , quoique l'Arrêt qui les avoir dé- 
boutez de leur tierce oppofitiôn n'eût pa« 
prononcé ladite amende. 



E ir 
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ARTICLE XVI, 

Réctifation de Juges. 

T. T Es amendes pour récuïatjons 

-L de Juges ^ font dans les Cours 
fupcrîeures de deux cens livres. . . loo. lir. 

Aui Préfidîaux , bailliages Se Scr- 
ncchauffées., de cinquante livres, . . jo. liv. 

Et dans les autres Juftîces Roya- 
les ou Seigneuriales , reffbrti (Tantes 
puemçnt aux Cours de trente-cinq 

livres. • . . 35. lir. 

Article XXIX. dn titre 3,4. de VOrdonrunnce de 

z. Elles font dues quand les récufàtîons (ont 
déclarées inadmiffibles , & font payables à la di- 
ligence du Fermier. 



"tr^ 



ARTICLE XVI L 



Amendes dont la condamnation çft arbitraire^ 

aux Juges. 

|. T) Ar les Déclarations des ii. Mars 1671^ 
1 & 1 1 Janvier 1 68 j . Arrêts des ii. Novem- 
Ire 1689. XI. Janvier 1^94. 19. OElobre 17x0. iç 
autres Réglemens, le Rpi fait défenfes à toutes fcs 
Cours & Juges , même aux Juges Confuls , Juges 
Confervateurs des Privilèges des Foires, Officiers 
de Police , Prévôts , Châtelains ,& tous autres. 
Officiers de Juftîce ordinaires & extraordinai- 
res ^ de faire application d'aucunes amendes civî- 
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les & criminelles , qui ont été , & qui feront 

5)ar eux prononcées & adjugées , à quelques 
bmmcs qu'elles puiffent mon$cr , foit pour 
réparation , pain aes prîfonniers , néceflîtez du 
-Palais, ou fous quelqtfautrc prétexte que ce 
fbit , même en condamnant les accufez en des 
amendes envers Sa Majefté , de prononcer 
contr'eux aucunes condamnations d'aumônes 

Î>our employer en oeuvres pies , fi ce n'eft dans 
e cas où il avira été commis Sacrilège , & où la 
condamnation d'aumônes pour œuvres pies fera 
partie de la réparation , à peine de défobeiflance. 
2. Toutes lefquelles amendes appartiennent 
.en entier au Fermier de Sa Majefté , à l'excep- 
tion toutefois de ce qui en peut revenir aux 
Dénonciateurs , Officiers de Police , Hôpitaux 
& autres aufquels lefdites amendes ou partie 
' d'îcclles font appliquées par les Edits , Déclara- 
dons ou Arrêts dont les prétendans aux amendes 
doivent donner communication aux Commis du 
Fermier. La décifion de M. le Controlleur Gé- 
néral du 1 8 .Juillet 1756. adreffée à M. de la Tour, 
Premier Préfident & Intendant en Provence , 
adjuge au Fermier les amendes de Police, pro- 
noncées par M" les Confuls , Lieutenans-Gé- 
néraux de Police d'Aix , à compter depuis le 
premier Janvier 1710. fuivAnt l'Arrêt du \i. 
Janvier 17x9. & autres. 



ARTICLE XVII I. 

Qbfervations générales. 

E Fermier a privilège fur les meubles & 
leflfets des condamnez aux amendes, £c 
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cft préférable fur îceux à cous les Créanciers , fans 
qtfil foit obligé de le faire ordonner , ce qm 
comprend les fruits & revenus dont il doit 
être compté au Fermier , tant par les Fermiers 
conventionnels ou judiciaires, CommiflTaires des. 
Saîfies-Réelles , Receveurs des Confignations , 
Payeurs de gages d*Ofïiciers , que tous autres 
Débiteurs des Condamnez , lefquels y feront 
contraints comme Dépofitaires , nonobftant tour- 
tes (aifies & arrêts,oppo(îtions , appellations 8c 
autres empêchemens quelconques , après uti 
commandement fait aufdits Condamnez y à leurs 
personnes ou à leur domicile , & à l'égard des 
Biens immeubles des Condamnez en des amen- 
des, le Fermier y a hypothèque du jour dujiw 
gement de conàamnazion^ Déclaration du i£, 
jiout 1707. 

2. Les Créanciers préférables au Fermier fur 
les meubles des Condamnez aux amendes , font, 
%^. Les Propriétairess des maifons pour les 
loyerst 1®. Les Marchands qui revendiqueroient 
leurs Marchandifes , dont ils n'auroient pas été 
payez , & qui fe trouveroîent en nature (bus 
balle & fous corde, j^ Les Domeftiques , pour 

Îjages de la dernière année , & enfin les Bou-^ 
angers pour fournitures de pain des fix der- 
niers mois , fuivant la même Déclaration. 

;. Les amendes prononcées aux Tables de 
Marbre & Maîtrifes des Eaux & Forêts , ne font 
pas partie de la Ferme , non plus que celles pour 
contraventions aux Droits des Fermes du Roi , 
qui appartiennent aux Fermiers qui les obtien- 
nent, jirrêt dn i^Maiiji^. Déclaration du ij. 
Janvier 171 7» Baux des Fermes. Edit de 171^. 
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ARTICLE XIX. 

Confervateurs de Offices & des Gages in terme-* 
diaires., 

!• /^^ E Droit confîfte'à la recette des Gages 
V^ attribuez aux Offices vacans , payables 
■ par le Roi. 

z. Ce recouvrement ne demande de la part de 
çeu3^ qui en font chargez, que d'être réguliers 
4 fe faire informer des Omciers qui décèdent 
dans leur Arrondiflement , fpit de Juftîce , Po- 
Kcc , Finance , & généralement tous ceux qui 
pnt "des gages payables par le Roi , afin que fî 
4ans les fix mois du jour du décès , il n'eft 
pas pourvu aufdîts Offices , on fe faffè payer 
des gages qui font tombez en intermédiat , en 
rapportant aux Payeurs l'Extrait Mortuaire du 
dernier pourvu , avec un Certificat de la Cour 
pu Siège où r Acquéreur doit fe faire recevoir , 
comme perfonne ne Ta été. Edit de Décembre 
1711. Déclaration dnj. février 171 $• Arrêt dz 
xo^Mai 17X1. 

}• Les Commis chargez de ce recouvrement 
auront attention de voir à la fin de chaque an- 
née , Mrs. les Tréforiers. de France & leurs 
Greffiers , pour qu'il ne foît fait aucun retran- 
chement mr les états qu'ils envoient au Con- 
feii , concernant les gages des Officiers , qui peu- 
vent être décédez dans Tannée. 

4. Mrs. les latendans font Juges d'attribu- 
tion de ces Matières , à Texclufion de tous au- 
tres , 8c par appel au Confeil. 
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ARTICLE XX. 

Devoirs des Commis. 

j. T Es Commîs tiendront regîftrc cxaft de^ 
Ip-j Droits qui leur feront payez, fans lait 
ièr aucun blanc , de même que pour les autres 
matières de la Ferme. 

2. Pour prévenir les abus fur le payement 
des trois quarts des Droits fur les Déclarations 
des dépens que les Procureurs cherchent à di- 
minuer , les Commis examineront fi les Ar* 
ticlcs des frais , qui y font employez , ne font pas 
au-deiïbus de ceux portez par les Ordonnan* 
ces 8c Réglemens , auquel cas il faut les au- 
gmenter & en parafer chaque page , afin qu'on 
ne puiflè y ajouter aucunes feuilles , après ladite 
partie des Droits payez. 

3. Les Commis doivent avoir attention qu'il 
ne fe juge aucune affaire par appel dans leur Ju-» 
rîfdidîon , ou fur des Pièces infcrîtes de faux , 
que les amendes n*ayent été confignécs y 8c être 
exadbs à faire payer les amendes de condamna- 
tion qui y feront prononcées. 

4. Ils doivent arrêter les Arrêts , Sentences 
& Jugemens qui auront été expédiez, fans que 
les Droits refervez ayent été payez , & drefler 
Procès - verbal contre les Greffiers , pour les 
faire condamner aux amendes. 

y. Enfin, ils doivent lire attentivement ce qui 
a été dit ci-devant touchant ces Droits , parwà 
ils fc mettront en état de remplir leurs devoirs 
qui y font oarfemez , & de les faire remplir aux 
autres > d'où dépend la bonne Régie. 
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ARTICLE XXL 

Obligations de Mrs. lésju^es. 

ï. T Es Juges des Hôtels de Ville , Juçes- 
JLj ConfuU , & autres Juges Royaux , font 
tenus de liquider les dépens qui feront adjugex 
en toutes Sentences & Jugemens , foit en Au- 
dience ou en Procès par écrit , avant d'en figner 
les Minutes , à peine d'interdîdtion & de 500. L 
d'amende. Arrits des 10 Août 1694. c^ 10. Août 

1717- 

1. Il eft défendu à tous Juges d'adjuger le pro- 
fit des défauts , que la Quittance defdits Droits 
ne fbît jointe aux Exploits , Titres , Contrats & 
pièces , à peine At nullité de leurs Jugemens. Ar- 
rêt du 1 1. Juillet ijix. 

3 . Il eft défendu à tous Juges ^ Avocats , Pro- 
cureurs du Roi & leurs Subftituts , de délivrer 
aucuns Arrêts , Sentences , Ordonnances , Con- 
cluions & Aûes fujets à épices , vacations & 
autres Droits , qu'il ne leur loit apparu du paye- 
ment des 9. fols pour livre , à peine d'interdic- 
tion , du quadruple defdits Droits ^ & de 500. 1» 
iSiZaitnàt. Déclaration du $. Mars 1709 Arrêt 
'du II. Septembre 1711. 

4* Comme aufli fous les mêmes peines , de 
recevoir par leurs mains aucunes épices , vaca- 
tions, droits, & falaires, fous quelque prétexte 
que ce foit , ni d'autres que de ceux qui font 
charge:^ d'en faire la recetre , & après le paye- 
ment des trois fols pour livre. Arrêts des 11. 
Septembre 171Z. 15. Août & ^. Septembre 171}^ 
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5. Il eft enjoint fous les mêmes peines à côuî 
Juges & Officiers i de mettre la taxe de leurs épi- 
ces ^ vacations , droits & falaires (lir toutes les 
Minutes de leurs Sentences , Jugemens , Procès- 
verbaux & A6tes j & lorfqu'ils feront remîfe de 
leurs épices , vacations & droits y veut Sa Ma- 
jefté, qu'ils mettent le gratis au-de(îous de la ta- 
xé. Déclaration du 9; Mars 1709. ^rret du 22. 
Septembre 1712. 

6. Défenfes à toutes Cours & Juges j thème 
aux Juges Confuls , Confervateurs des Foires j 
Juges de Police, Prévôts j Châtelains, & tous • 
autres Officieris Royaux ordinaires & extraordi- 
naires , de faire application d'aucunes amendes 
civiles & criminelles , foît pour réparations , pairi 
des Prifonnieris , néceffitez du Palais , bu foiii ■ 
iquelqu'autre prétexte que ce foit ^ même cd 
condamnant les Accufèz en des amendes envers ' 
le Roi ) de prononcer contr'eux aucunes aumô- 
nes pour les employer en œuvres pies , fi ce n eft 
dans le cas où il a été commis Sacrilège , & 
où la condamnation d'aumônes pour oeuvres 
pies, fera partie de la réparation .^ à peine de 
défobéiffance. Déclarations des n. Mars 16 ju 
zi. Janvier 168^. & Arrêt du i^. Octobre 1710. 

7. Paçeilles défenfes leur font faites de modé- 
rer les amendes de confignatiori & de tierce op- 
pofition , à peine d'eii répondre en leur propre 
& privé nom. Déclaration du 26. Mars 1611. 

8. Comme aufli de récrafter leurs Arrêts pair 
manière d'interprétation ou autrement , à peiné 
d'en répondre par les Préfidens & Rapporteurs ; 
fiiivant la même Déclaration. 

9. V Arrêt du i^,Jmn 1725. défend aux Jngesi 
d'ordonner aucunes reftitucions d'amendes j 



ï)rotts rejervék. 7Ç 

d'înfcription de faux , (î ce n'eft lorsque leis în(- 
çrîvans en faux obtiennent leurs fins , à peine 
d'être refponfables defdîtes amendes ,de fix mpis 
d'iiKerdiâîon , & de 500. livres d'amendes; 

10. il eft défendu aux Juges de fe fervîr en 
toutes Goniimîffions ordinaires & extraordi- 
naires , d'autres Greffiers que ceux de leur 
Juf ifdiàîoh , fi ce n eft en cas d'abfence , (iiC- 
bicîon ou maladie d'iceux , qu'ils pourront (eu- ' 
Icment fe fervir desjSreffiers de tel autre Siège 
& Jurifdîdion (ju'ils jugeront à propos , lerdûels 
remettront aux Greffes des Sièges & Jurîldic- 
tîons , d'oi les Commiflîons font émanées j les 
Minutes des Aâies &c Procès-verbaux , dont les 
Èipèditîons feront délivrées à l'ordinaire. par le 
Greffier, à peine de 500. livres d'amendé, tant 
tontre les Juges que contre lesGreffiers employez 
andices Commimons. Arrêts des i^. Avril iji^. 
^ )à. Janvier 1724. 

11. Il eft défendu à tous Jugés , autres que 
Meflîeurs les Intendans , de connoître des ton- 
teftadons fur les Droits refervez , à peine de 
nullité & caflationdes Procédures, -^rrA ^» tg. 
Juin 1717. 

ïi. Défenfes aux Maires êc Echevius & à 
tous autres , de troubler lès Comifts des 
Droits refervez , dans l'exception du logement 
clés Gens de Guerre, à peine de 500, livres d'a- 
mende, & d'être refponfables de leurs domma- 
ges & intérêts, -4rr A du 15 Novembre 171 7. 
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ARTICLE XXI L 

Ï>ev9irs des l^ctains. 

1. T L cft défendu aux Notaires de riotîiîcf 
X aucuns Aûes d'offres de rcmbourfcmenc dé 
frais & dépens 3 dommages & intérêts, & autres 
frais , que les droits refervcz n'en ayent été 
payez, à peine de joo. livres d'amende. Arrêt 
du 10. Août 1717; 

z. Les Droits refervez étant dûs fur les dé- 
pens , tant taxez que réglez à l'amiable , fuîvanc 
tous Réglemens , il s'enfuit que dans les accords 
& tranfaâions où il y a des dépens liquidez ou 
modérez entre les Parties , il en eft dû les droits 
que les Notaires auront foin de faire payer au 
ftir & à mefure , afin de prévenir des recher- 
ches que le Fermier fera faire , & fur lefquellcs 
il fera condamner les Contrevenans aux amen-« 
des. 

j. U Arrêt du 7. Mars 1676. défend aux No- 
taires de recevoir $c paffer des A des de défifte-^ 
ment de Requête civile, à peine de mille livres 
d'ameglde. 



ARTICLE XXII L 

Devoir des SreffierSi, 



L cft défendu aux Greffiers des Cours Se 
«. Jurifdidions, Fermiers des Greffes , & 
leurs Commis , de délivrer aucunes Expéditions 

d'Arrccs^ 



1 
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^Arrêts , Sentences , Décrets , Jugemens & au- 
tres. Ades , de quelque nature que ce. puilFe 
être , fujets aux Droits refcrvez , que lefdit^ 
Droits n ayent été payez ^ à peine de reftîtu- 
tion du quadruple défaits Droite , & de 560* liv. 
d'amende. Editât Août 171 (î. Arretsdesi^.jHiU 
let & 1^, OBehrc l'fif, 22. Avril I718. 14. f(e- 
«^Vr 1719. & lo.Maiijiu * 

2. Il leur cft défendu fous les mêmes pei- 
nes & d'intcrdidion y de délivrer aucuns Ar- 
tits 3 Sentences , jugemeus j Ordonnances , 
Conclufions & Adtes fujets à épices , vaca- 

• ùons & autres Droits , que les Droits n'çii 
ayent été payez. Arrêt dmx. Septembre 1711. 

3. Gomme auflî ^ & fous les mêmes pei-. 
nés j de délivrer aucuns Décrets volontaires , 
que les droits de Commiffaîres , Confervatçurs 
& leurs ControUeurs , n ayent été payez. Editi 
de Janvier Ï708. & d Août 1716. 

4. Pareilles défenfes leur font faites (buë 
les mêmes peines , de délivrer aucuns exécu- 
toires de dépens \ cju il ne leut foit apparut 
du payement des droits defdites Déclarations. 
Arrêt dff 2^. Oitobre lyiy. 

.5. Comme aufli à tous les Greffiers fub- 
alteraes , tant Royaux que des Seigneurs 

f)arricaliers ^ dans les Jurifdiftioiis defquels 
es dépens doivent être liquidez , de laiiTer 
les fbmmes des dépens adjugez , en blanc ^ 
à peine de joô. livres d'amende. Arrêt du 184 
Août 1-717. 

6. Il leur tft pareillement défendu fous les 
mêmes peines y de délivrer les Sentences & Ju-- ' 
gemens portant condamnation de dépens ^^ 
qu'ils ne foicnt remplis^ fur les minutes. Ar^.' 
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ret du 10. Août 17 17. 

7. U.eft enjoint à tous Greffiers des donti 
& JuriÂiâtîons , de délivrer aux Commis à 
la Recette des trois fols pour livre , des Rel- 
ies ou. Extraits fignei d'eux , contenant tous 
les Arrêts ,, Sentences , Jugctnens ^ Ordonnan- 
ces & autres Aftes fujets à épices , donnez^ 
prononcez & faits le jour précédent , cnfem- 
ple des conclufîons , vacations de trai;fport & 
affiftances des Avocats , Procureurs du Roi, 
& leurs Subftituts , avec les noms & quali^- 
tez des Parties , les . noms des Procureurs ^ 
ceux des Rapporteurs des Procès , & des Com- 
mîflaires qui auront affifté aux tranfports , & 
cqmnriiflîons aufquels ils auront vaque , & 
la taxe de leurs cpices , vacations , (âbatines 
& droits , comme aufli de leur donner com- 
munication des minutes d'Arrêts , Jugemcns„ 
Sentences & Ordonnances , & de tous au- 
tres Aâtes , ainfi que de leurs Regiftres, tou- 
tefois & quantes qu'ils en feront requis , à 
peine d'y être contraints , & de 500- livres d'à- 
n:;ende. Déclaration du ^. Mars 1709, Arrêts 
des 1:^^ Juillet I717. & i^. Juillet 1712. 

8. if leur eft défendu d'expédier aucuns 
Arrêts , Sentences , Jugemens , ou autres ex- 
péditions fur des Appels , qu'il ne leur foît ap- 
paru de la quittance de confignatîon d'amen- 
de , dont ils doivent faire mention fur leurs 
Rçgiftres , qu'elle ne foît datée 5c énoîicée 
dans le vu des Pièces , Se que les qualités 
ne leur ayent été remifès en. papier timbré 
& fîgnifiées ^ à peine d'interdidion & de cinq 
cens livres d'amende. Arrêt du i. Juin 1711. 
qiU condamne le Greffier du.Préfidçtl.de Saifr 
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tons en jcoo. liv. d'amende , & le Procureur 
'en mille livres d'amende y & folidaîrement aii 
payement de ranieilde qui n'avoit point été 
tortfignce. 

9. Il leur e.ft enjoint de remettre aux Com- 
mis du Fermier , tous, les Lundis de chaque 
ïèmaîne pour les Greffiers des Cours Supé- 
rieures ; & le preniîér jour de chaque ihoii 
pour ceux des Préfidîaux & autres Jurifdîdkîons 
iiiférieures, des Extraits de toqs les Arrêts, 
Sentences ôc Jugemens portant condamnation 
d'amendes , ou uii certificat comme il n y 
aura eu aucunes amendes adjugées ^ l^fdits 
Extraits contenant les noms , qualitez & do^ 
hiiciles des Parties , & le nom de leurs Pro- 
turcurs , à peine de 500. livres d'amende. Dé^ 
'tlaration du li Mars 1 67 1 . Edit de Février 1 69 1 ; 
ib. 11 leur efl défendu fous les mêmes pei- 
nes , de délivrer aucuns Jugemens & Seiiten- 
tes , que les droits de Vérificateurs de défauts ; 
ne fuient payez. Êdit de Mars 1691. Arrêt àti 
%u Août 1719; qui condamne, le Greffier d^ 
Sifléroïi, en Tamende de 500. livres , & âii 
t^uadruple des droits , pour avoir délivré une 
Sentence , avant que ce droit fût payé. 



ARTICLE XXIV. 

Devoirs des Procureurs. 

i.T L eft défendu à- tous Procureurs ; d'arrêt 

i ter ou faire arrêter aucunes dcclaratibnç 

Jâc dépens , que les droits de tiers Réferendai* 
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CCS, Taxateufs des dépens , tl'ayent été payé^J 
comme auflî de faire ngniHer aucunes defdicès 
décla^^atiôns , que les droits de Controlleurs 
defdîts dépens , & ceux des Syndics dcfdits Pro* 
cureurs n ayent été payez ^ à peine de reflitu- 
tion du quadruple defdits droits , de perte dô 
leurs frais , & de j oo» liv d'amende. Edit d^Aout 
171(7. Arrêts des i^. Janvier 1697. 14. Juillet 
1704. zj- OElobre & 20. Décembre 171 7. 

1, Il leur cft défendu (bus pareilles peines , 
de fe communiquer de la main à la main » 
par baillée en forme de Mémoires , aucunes " 
déclaration^ de dépens , qu*elles n ayent été 
fignîfiées , & les droits payez. Arrêt du 27» 
Avril 169,^. 

3. Il eft enjoint îtux Procureurs Deman-* 
deurs en taxe , de faire le calcul , & de figner 
le mbntant des dépens , avant que les décla- 
rations puiflent être fîgnifiées , à peine de 300. 
liv. d'amende. Arrêt du 23. OElobre 1717. 

4. Tareilles défenfes , & fous les mêmes 
peines, à tous Procureurs , de pourfuivre aucun 
Jugement portant profit fut les défauts à faute 
de comparoir ou de défendre , fans au préala- 
ble en avoir payé les droits. Edit de Mars 1651* 
Arrêt du n. Juillet 1722. 

j. Comme auffi de lever les Décrets volon- 
taires , que les droits de Commiflaires , Con- 
fervateurs defdits Décrets & leurs Controlleurs 
n'ayent été payez , à peine de reftitutîon du 
quadruple, & de 500. livres d'amende. Edits de 
Janvier 1708. & d'Août 1716. 

6* Il leur eft enjoint fous pareilles peines, 
deconfigner l'amende avant de pourfuivre fur 
l'appel. Arrêts des 7. M^vf , 15. Avril ,15. S(^pr 
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iemlre 17 19* & i. Juin 1712. 

7. Il leur efi défendu de mettre aucune» 
Appellations aux Rollcs ordinaires &: extraor- 
dinaires , tant en matière civile que criminelle , 
d'en pourfuîvre Taudience fur placer , £bit aux 
grandes Audiences ou à hirfs clos , & de con- 
clure en aucun Procès par écrit , qu'ils n'ayent 
donné & fait fignifier copie de la quit^ance du 

. Receveur à^% amendes au Procureur de la Par- 
tie adver/è, à peine de nullité des Procédures, 
perte de leurs frais , du quadruple defdites ameii- 
àts. 5 & de 500. livres d'amende. Eàit A' Août 
l66cf. Déclaration du 21. Mars i6ji.A'trcts des 
xZ. Novembre 1723. ^ i^.Juin 1714. 

8. Il leur eft enjoint de faire fignifier aux 
Procureurs des Parties adverfes , les qualitez 
des Arrêts & Juj^emens intervenus au profit 
dans le jour qu'ils auront été rendus, & d'y 
comprendre les noms , furnoms , qualitez & 
demeures des Parties condamnées , & de les 
remettre trois jours après là fignîficatîon en- 
tre les mains des Greffiers qui auront reçu lef- 
dits Arrêts , Sentences & Jugemens , & d'en 
ufer de même pour les qualitez des Arrêts d'ap- 
pointé' au Confeil , dé conclufions , acquiefcc- 
mens , appoîntemens , congez , défauts , Sénten-' 
CCS & Jugemens , fous les mêmes peines , & 
iiiivant les mêmes Réglemens. 

9. Il eft défendu aux Procureurs de figner 
des Requêtes en oppofition contre les Arrcti 
& Jugemens en dernier reflbrt , intervenus pat 
défaut dans les caufes appellées à tour dé rolle , 
ou faute de conclure en Procès par écrit , les 
Partie» ne pouvant fe pourvoir contre de pa- 
reils Arrêts que par Requête civile , fuivant 

FiiJ 
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'Ordonnance de i6Gj. t 

lo. Il leur eft pareillement défendu de figner 
des Arrêts par appointé ,cn conféquence de dc- 
iîftement de Requête civile , pour faciliter \q, 
reftitunon de Taniende consignée , à peine d'in-^ 
terdiftion & de mille livres d'amende, ^rrct du 
7. Mars 1676. qui caffe un pareil Arrêt paç. 
appointé. 

i|. Défenfes leur font faites de s'adreCfer ail- 
leurs que devant Meflîeurs les Intendaas , en, 
cas de conteftation fur les Droits refçrvez , à peine 
de 500. livres d'amende. Arrêts des i6. Juin 
1717. 5. M^s & ly. Novembre 1718. 



ARTICLEXXV. 

Obligations des J^articuUers. 

|. T L eft défendu aux Partie^ de faire notifiée 
JL par Notaires ou autres , aucuns A6te$ 
^*<]iflPres de rembpurrement de frais & dépens ; 
gommages & intérêts , & autres frais , que le^^ 
proits refçrvez n'en ayènt été payez , à peine de. 
500. livres d'amende. Arrêt du 1 o. Août 1 7 1 7. 

z. Défenfes aux Acquéreurs par Décrets vo-: 
lontaîres , de lever aucunes expéditions defdîcSi 
Décrets , qu'après le payement des Droits refer^ 
yez , à peine du triple defdits droits. Édit d§^ 
Janvier 1708. 

" j. Il eft enjoint aupc Parties de donner copie 
^ la quittance du Receveur des amendes , aux 
Procureurs dç. leurs Parties adverfes , avant, 
qu'ils puiCfent être reçus à faire aucgnes Pro-| 
ç^dures j^ foie yerbales ou par écrit ^ principa?^. 
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les ou incidentes. Edit d'Août î66^. 

4. Il eft défendu aux Parties de fe pourvoir 
autrement que par Requête civile , contre les 
^Arrêts où ils auront été Parties , ou duemenc 
* appeliez. • Déclaration dnii. Avril \6f\ . 

^.U Arrêt dn i. Juillet 171(9. défend à toutes 
perfonnes , autres que celles qui fbnr chargées 
de la recette des épîces' , de payer 'aux Juges 
leurs épices & vacations , à peine' -du quadr'u- 
ple des droits, & de 500. livres d'amende , qui 
a été prononcée contre liii^ Dépositaire , pour" 
avoir payé les épices des Juges. ' 

6, Il eft pareillement défendu à toutes per-" 
ibnnes ,» autres que les Commis du Fermier, 
de s'immifcer en la Recette des amendes & des^ 
Droits refervez , à peine de la nullité, dés Pro- 
cédures faites en coiiféquence defdites confi- 
gnations , & de trois mille livres d'amende. Arrêts 

' lits ^; Novembre 1 717. & 14. février 171K 

7. Comme aufli dé fe pourvoir ailleurs que 
devant M. l'Intendant , en cas de conteftation 
fur les Droits refervez , à peine de 500. livres 
d'amende , & de tous dépens , dommages & in- 
térêts. Arrêts des lè.Juirt 1717. 5. Mars & x j. 
Novembre 171 8» 



.ARTICLE XXV L 

Devoirs des Huijjiers & Ser^ens. 

I. T L eft défendu à tous Huiffiers & Ser- 

: A gens , de fignifier aucunes déclarations* 

de dépens à Procureurs , Parties , ou autrcr 

ment , & les Sentences , Arrêts & Exécutoires 

Fiiij 
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por teint liquidation , ni de les mettre à exe*' 
cution , qu'elles n'ayenç été quittancées des 
Proits rclervez , à peinç de refticution du qua^ 
druple defdits proits , pertp de leurs frais , Se 
de 500. livrer d'amende. Arrêts des iq. Aûât 
j(>94. ij[. Janvier 165)7. %é^. Juillet ijo^. Edit^ 
d'AoHt 17}6. 

2. Comme aufli de fignîficr aucuns Arrêts, 
Sentences, Jugcmens , 8; autres Ades , de quel-; 
que natqre que ce foît , fujets aux Droits re-; 
tervez , de quelle date qu*ils foîent , fans que 
les droits en ayent êtç payez , à peine de reftU 
tution du quadruple , & de cinq cens livres d'a- 
mçndç. Arrêts des z^. Juillet 17 17. ç^ 19. M^i 

3. Jl leur e(l défendu fous Içs mêmes pck 
nés , de fignifier ni notifier aucuns Aftes d'of- 
fres de rembourfement de frais & dépens, dom-^ 
mages & intérêts, & autres frais, que les Droits 
refsrvezii'en ayent çtç payez. Arrfy du iq. A»àt 

^717-. . 
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CHAPITRE VL 

Du Controtle des Exploit s.^ 

ARTICLE PREMIER. 

Du droit du Controlle. 

I. T E ÇontrpUe des Exploits eft une formai 

JL4 liçé qui a été jugée nécefTaire pour em-i 

pççtier Iç5 antidate^ & les prévarications de^. 
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Uuifliers 5 en vain pour remécfier à cet abus , pac 
l'Ordonnance de 1667. il fut enjoint à tous 
Jes Huiffiers & Sergens de fe faire adifter de. 
deux Témoins ou Records pour (îgner avec eux 
rOngînaL& la Copie de leurs Exploits -, cec 
expédient ,\ qui augmentoit beaucoup les frais 
par le nombre de pcrfonnes néceffaîres pour le 
moindre Exploit , n'empêcha point les anti- 
dates , pardi aue les Huiffiers & Sergens Ce 
(îgnoient mutuellement leurs Procez- verbaux. 
Se exploits fans çtre prçfcns à la délivrance, 
ce qui engagea Louis le Grand d'ordonner par 
fbli Edit de i66c}. que tous les Exploits faits 
pa;r les Huiffiers , Sergens , & autres ayant pou- 
voir ,. feroient enregiftrez & contrôliez dans les 
trois, jours qui fuivrgnt immédiatement la date 
. defdîts Exploits , Dimanches & Fêtes comp- 
^ce$ , à peine de ni^llité des Exploits , Procé- 
dures & Jugcmens faits en confcquence , & 
de. roo.. livres d'an^ende poujê chacune contra- 
l^entîpn. 

*. Ils doivent être controllea^ à la diligen- 
ce des Huiffiers , & autres ayant faculté d'ex^ 
pjoiter , ou dans le Bureau de leur domicile j^ 
ou dans celui du 4ieu où rjExploit a été fait, 
à peine de nullité & de cent ïivres d'amende. 
arrêts içs xi. Mars \6j6. C^ 19. Décembre 
1696. 

3. Les droits qui ont été augmentez en dif- 
férens tems , fe perçoivent aujourd'hui fur le 

fied de 8. fols G. deniers par Exploit , & avec 
augmentapon des 4. fols pour livre , fur le 
pied de Cf. fols 6. deniers, jirret du 18. Mars 
1718. 

^ L*Arrec du x.p. Décembre lyzj. fixe à 
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4. fols le Controlle des Exploits qui jfe font 

pour le droit de confirmation. 

y. Meffieurs les Intendans font Juges d'attrî-^ 
bution des conteftations & contraventions fiir le 
Controlle des Exploits. Arrêt du :^i. Mar^ 
1676. ' 



ART ICLE II. 

Des Exploits & AHes fujets au C&ntrolle des 
Exploits y&de ceux qui en font exemts» 

Suivant les Edîts, Déclarations , Arrêts , & 
Réglemens rendus , les Ajournemens & Af- 
/ïgnations pardevant quelques Cours , & pour 
qjielque caufe que ce foît , tant en matière ci- 
vile & criminelle , que bénéficîale , adions per- 
fbnnelles , poffeflbires , réelles ou mixtes , à 
perfonne ou domicile des Parties , où- autre 
domicile élu ou indiqué , en première inftan-^ 
ce ou d'appel , interventions , anticipations ,* dé- 
ferrions , intimation des Juges , renvois , Ré- 
glemens de Juges , évocations , les Exploits 
d ajournement pour voir recoller & confronter 
des Témoins , èompulfer , nommer Experts, 
produire & jurer Témoins , nomination de 
Tuteurs & Avis de parens , Aflîo;nations fur dé- 
fauts des Juges-Confuls , fignihcatîons de tous 
Arrêts , Sentences , Jugemens & Ordonnances 
contradiâoires , définitives ou prpvifoires par 
défaut ou forclufion", les Exploits de fomma- 
tîon , déclaration , empêchement, protcftatîon 9 
protêt de Lettres ou Billets de change , pffies , 
4éfiftcmens , renonciations, fignifications , çrauf- 
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I^orts , & autres A6tes , déiioncîatîaiis , coni-r 
mandemeiis , & itératifs , cmprifonneméns , re- 
commendations , exécutions , gageries , faifies , 
arrêts, oppofîtîons po.iK quelq^ues caufes que ce 
foit , main-levée & confèntement , Içs exploits 
de retrait lignager ou féodal , de féqueftres,^ 
fàifies féodale & réelle., & Significations d'icel- 
les , criées & appofitron d'affiches , les exploits 
faits pour le recouvrement des tailles' & impôt 
du /cl , don. gratuit , & autres impofitîons 
pour la Ferme des Gabelles , Aides , entrées , 
cinq greffes Fermes , " & tous autres deniers & 
revenus du. Roi , les fignîfications des Lettres 
4;Etat ou de Répit, & généralement tous au- 
tres Ac9:es faits par les Hwdîers ,' Sergens, Ar- 
chers ^ Gardes , Greffiers , Notaires , Tabellions , 
& autres perfonnes ayant pouvoir d'exploiter , 
font fujets audit Controlle , foit que lefdits 
Àftes (oient fignifiez à perlonnç ou domicile , ou 
aux Procureurs des Parties , comme domicile 
^lu oii indiqué; Edit d*Aoùt 16^9. Arrêts des 
jCK Mars \Grjo* & \i> Décembre i6j6. Décla- 
rations des 25. Février 1(377. & ij. Avril ij\x. 
ï^ Notaires font pareillerfient tenus de faire 
çôntrôiler dans les trois jours de leur date, 
ies fommations , déclarations , lempccliemens , 
protcftatîons , protêt de Lettres ou Billets de 
change , offres , défiftemens , renonciations & 
autres aftes qu'ils fignifient ou notifient , ainfi 
que les Procès - verbàiïx de vente de meubles 
qu'ils font , fans être pour cela difpenfez du 
Controlle des AGtts , tous les fiifdits A£fces 
étant affujettis aux deux ControUcs. Déclarations 
des 2-1. Mars 1671. t}. Février 167J. & 25. 
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Les publications faîtes par les Curez on Tî- 
caires , pour les Particuliers qui transfèrent 
leur domicile d'une ParoîflTe en une autre , 
doivent être controllées dans le même délai &; 
fous les mêmes peines. Déclaration du z^. Fé^ 
vrier i6jj. 

Les Exploits pour la Taille ^ les Gabelles ^ 
Aides , cinq groffcs Fermes , Domaines , & 
autres droits du Roi , doivent être concroU 
lez dans le même délai de trois jours après 
leur date , quand ils font faits dans les Vil* 
les & lieux ou il y a des Bureaux , & dans les 
fept jours après leur date , quand ils font faits 
dans les Paroiflcs de Campagne , écartées des 
lieux où les Bureaux font établis, fouç les 
mêmes fdnçs» Déclarations des n. Mars i6ji. 
& 11. Février 1^77. Arrêts des 19. Mai i6jo% 
2,1. Mars & II. Décembre 167 6 ^ 

Exploits concernant la Procédure &" l^InfiruHion ■ 
des Procès» 

Les Aâ:es concernant la Procédure Se • l'In- 
ftrudion des Procès font çxemcs duControUe^ 
tels que font les défenfes , répliques , dupli- 
ques , communication de pièces , a venir plai- 
der , communiquer , fommatîon de produire , 
contredits & autres de cette nature , qui font 
faits en nom &: qualité de Procureur à Pro- 
cureur , comme de leurs Offices , dont ils font 
refponfables , & où les Parties ne font nom* 
mées que pour indiquer Taffàire. 

A l'égard des autres Aâ:es , comme ceux 
d'appel des Sentences , Içs fignifications des Let*^ 
très d'Etat & dç Répit , les fommations & at* 



ControlU âes^ Exploits. t^ 

wgilatîôns pour parvenir à "partage , les (bm- 
lïiàtîons pour convenir d'Experts , pour voir 
faire le ferment aufdits Experts & aux Témoins , 
toutes les demandes en intervention & de cet- 
fion , toutes les oppofitîons aux Saifies réelles 
& mobiliaircs à fin de charge & de diftraîre , ou 
autrement j en un mot , tous les Aéles aufquels 
la perfonne des Parties efl; néceflaire > qui for- 
ment de nouvelles demandes ou inftances,& 
qui ne fè fignîfient aux Procureurs ,, que com- 
me domicile élu , ou comme fondez de procu- 
ration des Parties , font fujcts au ControUe. 
Déclarations des ii. Mars 1671* &iy Février 
1677. 

Exploits pour Us Tailles. 

Les Exploits faits à la requête des Rece- 
veurs des Tailles contre les Colledeurs , font 
fujecs au ControUe ; mais à l'égard de ceux 
faits à la requête des Colledeurs contre les 
Redevables , ils en font excmts pour les pre- 
miers commandemens qui ne contiennent aC- 
fignations , faîfies , arrêts , ou autres contrain- 
tes , aufquels cas ils font (ujets au ControUe , 
&c doivent autant de droits qu'il y a de Par- 
ties. Arrit du ti. Mars 1721.' 

Exploits pour les Gabelles , Aides & Entrées. 

Les fommatîons & premiers commandemens 
Êdtsàla requête des Fermiers aux Habitans des 
Paroifles pour prendre du fél , en conféquence 
des Rollesde^ Habitans defditcs Paroifles, & pour 
le payement ties drpits d'Aides & Entrées aux 
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Particuliers habitais des Villes & Bourgs> fil-^ 
jets à îceux , ne font fujets au Controlle que 
lorfquon veut obtenir des Jugemens & con- 
damnations 5 auquel cas ils doivent être con- 
trôliez dans les délais marquez ci-devant. DévU^ 
ration du 23; Février 1677. 

Exploits pour la Police & VindlÛe publiquei 

Les Exploits faits à là requête de.s Procu- 
reurs du Roi 3 Procureurs Filcaux & Promo- 
teurs , font exemts du CotitroUe , dans le caà 
où il s'agît de la Vindide publique , & des Pro-^ 
ces où il n'y a point de Partie civile > ni de De- ^ 
nonciateur , &c pour les affaires de Police , con- 
cernant l'achat du blé & du vin , la taxe dii 
pain , vin , viande, poilfon » les faux poids & 
fauffes mefures , la Police des Dimanches & Fê- 
tes , le nettbyement des Rues , & autres chofeà 
feinblables • car s'il s^agiffoit de l'exécution d'un 
Statut d'un Métier , où d'autre Police particulière^ 
les droits font dûs. 

Exploits concernant les Domaines du Roi. 

Les Exploits à la requête des Procureurs Gé- 
néraux , ou Procureurs de Sa Majefté , pourfuite 
& diligence des Receveurs Généraux des Do- 
maines & Bois , pour les affaires concernant les 
Domaines , doivent être contrôliez gratuite^ 
ment , & ceux à la requête des Receveurs Gé-^ 
licraux pour raifon des deniers ou acquits qiiî 
leur doivent être remis , font fujets au droit; 
^rret du \. Juillet 1687. 
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exploits concernant les Eaux & Forets. 

L'Arirct du i6. Février i6Sc^ décharp;e le$ 
-Sergens & Gardes des Bois de Sa Majefté , de 
faire coiitroUet leurs Procès- Verbaux > Rapports 
& Exploits. 

Les Proccs-verbaux^Rapports & Exploîts,Sîgm- 
ficatioi^ ^ & autres Ades à la requête des Pro-3^ 
cureurs du Roi des Eaux & Forêts , font déchar- 
gez du Controlle des Exploits par jirrêts des ip. 
Juillet iji^. & i<S. Mai 17JO. 

^ ^ 1- — « 

A R T I C L E 1 1 L 

Dh nombre des Droits dits powr le Controlle des 
Exploits,, 

DemandeurSé 

IL cft dû autant de droits de GontroUe , 
qu'il y a de Demandeurs dénommez dans 
les Exploits >'Sîgnificarions ou autres Aaes,quî 
ont difïerens intérêts contre une feule perfon- 
ne ,' quoique toutes les demandes (oient com- 
, prifes dans un même Exploit. Arrêts des 1^. 
Déceffére 16^6. & x$' Juin 1705. 

Défendeurs. 

' Il eft dû autant de droit» qu'il y a de Dé- 
ÎFendeurs , quoiqu'il n'en foit dreffé qu'un feul 
Original fait en un même jour , & par le même 
Huiflicr , à l'exception des cas ci-après. Arrêts 
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àts ti. MArs& II. Décembre 1C76. DéçlarattàJê 

du zf. Février 1677. & Airret dn ^é Août ijoofi 

Exploits à Parens four être Tutetirsi 

Il n*eft dû qu'un droit pour un Original 
d'exploit fait en un même jour & par un mè* 
me Huiflier > portant affiliation à plufieurs Pa- 
ïens , pour être Tuteurs ou Curateurs. Décl/H 
ration du ly Février 1677* 

A Cohéritiers^ 

Comme aufli pour les aflîgnatîons données 
aux Héritiers , pour fatisfaire aux obligations 
de celui qu'ils repréfentent , fuivant la mémt 
Déclaration» 

A Témoins & Experts^ 

Il en eft de même , {uîvant la même Décla-* 
ration , pour les aflignations données à plu- 
fieurs Témoins ou Experts -, mais il eft dOt 
autant de droits qu'il y a de Particuliers au 
fignez pour voir prêter ferment à des Experts 
ou à des Témoins , & autant de droits' qu'il 
y a de Témoins contre oui le Juge ordonne la 
, main^mife pour les obliger avenir dépofcr- 
l'affaire leur étant devenue propre par leus 
défobéiffance à la Juftice. 

A AJfociez & Coohli^ez. 

Il n'eft dû qu'un droit pour les affigiUtions 
omiées par un même Exploit , dans un même 

jouf 
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|6Ur , & par un même Huiflîer à jiiufieurs 
Affbcîez ou Coobligez , pourvu que ce foie 
pour le fait de la même Société > mais fi un 
Aflocîé agîffoît contre (es Coaflbciez ou Co-* 
obligeit , il feroit dû autant de droits. Déclara^ 
tion du x^i Février 1667. , 

Il en eft: de même pour les Affignàtions dort- 
rhées à plufieurs Vaflaux d'un même Fief oii 
Seigneuries, pour comparoir aux plaids, af- 
fîfes & autres lieux , pour reconnoître les droits 
bai' eux dûs audit Fief; mais iî c'efl: pour les 
îaîre condamner à payer des fommes , & qu'ils 
n'y foîent pas obligez folidairement , il eft dû 
autant de droits qu'il y a de particuliers affi- 
gnez j îi eft dû pareillement autant de droits 
^u'ii y a de Fiefs diflfcrens dont les Vaflàux 
font affignez , même pour reconnoître. Arrêt 
du ^.Juillet 1671. & Déclaration du x^k Février 

À Oppofansé 

il eft dû autant de droits qu'il y a d'Oppô-^ 
fdns ayant dîfferens intérêts > foit que les Od- 
pcfitîôns foîent fignifiées aux Parties, foit 4p'^l- 
les {oient faites aux Officiers ou aux Huiuîers, 
foit quç les Huiflîers les reçoivent fans fignifi- 
cation. Il en eft de même pour les Affignàtions 
données aux Oppofans pour rapporter leurs ti- 
tres, comme auffi pour ceux affignez fur des 
Oppofitîons formées à des Scellez oii à des ven-^ 
tes de meubles , fuîvant V Arrêt du j. Aoât 1700» 
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.& la Déclaration du i^. Février iCjy. 

Saîjies de fruits. 

Il eft dû deux droits pour une exécution 
ou faifie de fruits ; (çavoir , un pour le Procès-^ 
verbal fignific à la Partie faifie , & un autre 
pour la iignification au Commiffaire ou Gar- 
dien ; & s'il y avoir plufieurs Saififlans , ayant 
difFérens intérêts , il eft dû autant de fois deux 
droics qu'il, y a de Demandeurs. Déclaration 
du 25. Fézrier 1677. ^^^^ ^^ 4» Février 

Saifics pour les Tailles & Fermes du Roi. 

Il n eft dû qu'un droit pour un Procès - ver* 
bal d'exécution , fait à la requête des Rece- 
veurs des Tailles ou des Fermes de Sa Majeftc , 
quand même le Procès-verbal contîendroit la 
vente des chofcs faifies , du confentcmenc du 
faifi , pourvu que ce foit par un- même Pro- 
ccs-vetbal , par le même Huiflîer , & le mê- 
me )ovit. Déclaration du 15. Février, i6j7' 
Arrêts des 17. Mars & 29. Mai 168 j. & 4. 
Février 1690. 

Arrêts de deniers» 

Il eft dû autant de droits qu'il y a de Par^ 
tîculiers fur lefquels on fait des faifies & ar- 
rêts , & un autre droit pour la fignification 
& dénonciation qui en eft faite à la Partie 
faifie , avec Affi^nation pour voir ordonner 
que les deniers faifis feront délivrez, quoique 
le tout foit contenu dans un même Procès- 
verbal fait par un même Huiflîer , & le même 
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lotir, JDéclaration du x^. Février 1677. îl eft 
cgalement dû autant de droits qu'il y a dô 
ÎPartîculiers aufquels les faifîes & arrêts font 
dénoncez. 






* Saîfies fur les Locataires^ 

Il eft dû autaiit de droits de Controtïe qu'il 

Îr a d'Eiiploits délivrez pour les faifîes & arrêts 
iir le ProprîéKiire d'une maifon entre les mains 
des Locataires, fi les Locataires tiennent im- 
médiatement leurs Baux du propre Débiteur • 
mais fi les Locataires tiennent leurs baux d'uiî 
Locataire principal , il n'eft jdû qu'un droit de 
ControUè, tatit pour la faifie faite entre les 
mains du Locataire , qUe pour celles faites en- 
tre leg mains de foulocataires , pourvu que 
ce fbît par le même Exploit , fait en même 
|t>ur .& par le même Huîflîer : il feroît cepen- 
dant dû autant de droits qu'il y auroit de fou- 
locataires entré les mains de qui il feroit fait 
des (kifies pour une dette du Locataire princi** 
^aj. Déclaration du 13. Février l6jjé. 

trente des Meubles^ 

il eft dû autant de droits qu'il y a de jour- 
nées cnîployées pour faire la vente des meu- 
bles , & autant de droits qu'il y a de perfon- 

hcs aufquelles la vente eft fignifiée. Déclaration 

du 23. Février iCjj* 

Saijîe réelle. 

Il n'eft dû qu'un droit pbur un Procès-ver-i 

G ij 
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bal de faifie- réelle & ctablîflèment de Com- 
miffaïre , encore qu'il contienne un itératif* 
commandement fait au Débiteur -, mais fi l'on 
établiflbît un autre Commîflàîre que celui en 
titre , il fèroit dû un fécond droit pour la fignî- 
fication au* CommUïàire. Déclaration du n^ 
Mars 1671. Arrêts des 13. Février, lèjj^ & 19. 
Décembre 1696. 

La Déclaration du ij. Février 1677. ordon- 
nant que les faifies - réelles foient précédées 
d'un commandement bien & duement control- 
lé -, fi lors du ControUe de la faifie-réelle > qui 
contiendra itératif commandement , on n'en 
repréfente pas un précédent controllé , le Com- 
mis peut 5 outre le droit de la faifie - réelle , 
percevoir celui d'itératif qu'elle renferme. 

Criées. 

Il n'eft dû qu'un droit pour un Procès-ver- 
bal de criées ; mais s'il eft continué plus d'un 
jour , il eft dû autant de droits que de journées 
employées. Déclaration du 1^. Février 1677. 

Reponfes & Oppofitions. 

Si la Partie à laquelle il eft fait une fi)nùna- 
tîon , commandement ou autre Afte , fait une 
réponfe portant empêchement ou oppofirion 
que ^'tJHWffier infère dans fon Procès-verbal,. il 
eft dû un droit pour l'Afte, &r un droit pour la 
réponfe en oppofition ou empêchement. 

Emprifonnemens. 
Il eft dû deux droits pour un Procès-vcrbal 
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d'emprîfoniiement ; fçavoir , un pour l'arrêt 
de la J)erfonne & un pour Técroue ou confi- 
gnatîon faîte de la perionne aYrêtée au Geôlier 
ou Concierge, à l'exception des emprifonne- 
mens faits pour les Tailles , qui ne doivent 
qu'un droit , . & il eft dû autant de droits de 
recommandation qu'il y en aura de faites par 
les Créanciers, qui auront chacun leur inté- 
rêt particulier , quand bien même elles feroiçnt 
faites par un même Procès - verbal , un même 
Officier & en un mên\e jour, ^rrêt; du jo. 
^ars i6-jo. 

Exploits au Criminel. 

Comme au Criminel tout eft. perfonnel ^ 
il eft dû autant de droits qu il y a de Parties 
à la requête de qui les fignifications font faî- 
tes , multipliées autant de fois qu'il y a de 
Parties à qui elles font fignifiées -y par exem- 
.ple : Trois Particuliers qui fe font pourvus 
contre quatre qui les ont infultez , & à qui 
ils font fignifier le Décret ou autre Ordon- 
nance qu'ils ont obtenu , il eft dû pour cette 
fignîfication douze droits de ControUe, parce 
que chacun des trois Infultez agit contre cha- 
cun des quatre. Aggrefleurs 5 & par la même 
raiibn pour Temprifonnement dans le même 
cas , il feroit dû autres douze droits , pour 
la recommandation qui" eft faite x pour trois 
contre quatre , & ainu dans les autres cas , en 
diminuant ou augmentant le nombre des droits , 
fuivant le nombre des Parties plaignantes & 
accufées* 

Giij 
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Obfervations générales. 

En général il eft dû autant de droits qù^ll 
y a de perfonnes dénommées dans les Exploits s 
tant pour les Demandeurs qute pour les Défen-s 
deurs , à la referve des exceptions ci - devant 
rapportées ; aînfi il ne doit être ccntrollé au^ 
cuns Exploits fous les noms de Confors , ni 
fous ce terme & autres , (i ce n'eft dans le 
cas où la pluralité des Parties n'augmente pas 
le nombre des droits. Avec ce qui a été dit , 
les Commis un peu întelligens & attentifs 
feront à même de refondre toutes les diffi-? 
cultez qui pourront fe prcfenter , en les ap- 
pliquant aux Articles où elles pourront avoiç 
rapport. 



ARTlCLEIV, 

Devoirs des Commis^ 

ï. T Es Commis doivent lire attentivement 
JLâ les Exploits qu'on leur prcfcnte , pour 
voir s'ils foilt fujets au Controlle des Adtes 
par eux - mêmes ou pour les Aftes en vertu 
defquels ils font faits, ou à pîuûeurs droits de 
Controlle. 

1. Il leur eft défendu, à peine de faux & de 
îoo. livres d'amende pour chacune contravention, 
de controllcr après le tems prefcrit par les Régle- 
jnens , aucun Exploit , avec injonftîon de les re- 
tenir comme nuls, pour faire condamner les 
Ksiffiers à l'amende. Arrêt du 13 Mm 170}. 
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}. Il leur eft défendu de mettre la Rela- 
tion fur les Exploits avant de les enregiftrer > ' 
d'en enregiftrer fur des feuilles volantes , ni de 
laiflèr aucun blanc dans leur Regîftre , fous les 
iricmes peines. Arrêt du ii. Mars 1676^ 

4. Il leur eft enjoint de faire mention de k 
date de l'Exploit , de fa. nature , du nom de 
rOfficîer qui la fait , & des noms des Parties 

{>our & contre, à peine de punition & de 100. 
ivres d'amende pour chaque contravention. >4r- 
rft de Règlement du i\. Mars 16 J6. 

y. La relation du controllc fur l'Exploit 
doit contenir le folio du Regiftre , le nom 
du Bureau, la date du Controlle & le reçu 
du droit , & l'Exploit doit être figné & remis 
aux Huiflîers dans le jour , fous les mêmes pei- 
nes. Même Règlement. 

6. Ils doivent enregiftrer les Exploits dans 
rinftant qu'ils leur font préfentez , arrêter cha- 
que jour leur Regiftre, & en figner l'arrêté 
tous les foirs avant de quitter leurs Bureaux , 
fans pouvoir même le différer jufqu'au lende- 
main, fous prétexte qu'il ne leur a été pré- 
fente aucun Exploit à controller pendant le jour , 
fous les mêmes peines. Même Règlement, L'ar- 
rêté des Regiftres doit être : Nombre total des 
Exploits contrôliez, cejonrd'hui tantième^ & n*en s 
étépréfenté aucuns autres a controller. 

•7. Il leur eft défendu de mettre niant aux 
journées où il ne leur eft apporté aucuns Exploits 
ni ades à controller , ils doivent mettre au long : 
Cejourd'hui tantième de 

il nU été porté aucuns Exploits ni ASles a controller. 
Et fîgneront rarrêré fous les mêmes peines 
Même Règlement. 

Giv 
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8. Ils doivent enregiftrer les Exploits en aif* 
tant de colomnes ou Articles qu'il y a de Par-» 
ties qui pioduifent pluralité de droits , (ans 
pouvoir (e iervir en ce cas du nom à' idem , maïs 
répéter à chaque différente colomne , le nom des 
Parties & de rHuiflier , fous les mêmes peines. 
Arrêt du i^.Jnin 1709. 

9. Us doivent parafer chaque page, lors- 
qu'il y en a plufieurs , ou les renvois qu'il 

{)eut y avoir , & les faire parafer par THuif-r 
ier , barrer tous les blancs & faire une barre le 
long des marges pour prévenir les additions qui 
peuvent fe faire par renvois, Arrêt du ii. Mars 
J676. 

10. Il leur eft défendu fous les mêmes peines 
d'enregiftrer à la marge de leur Regîftre & 
hors des Articles & colomnes réglées , & d'y 
faire aucune rature ni altération -, mais venant 
à fe tromper, ils barreront l'Article, de forte 
qu'on puilTe lire ce qui (èraçcrit, Arrêt du ^u 
Mars i6j6. 

11. Il leur eft défendu de même qu'aux 
Fermiers , de faire remife ni modération des 
droits à perlbnne ni à eux-rmêmes , à peine de 
100. livres d'amende pour chaque droit modé-r 
ré. Même Règlement. 

1 1. Il leur eft permis de délivrer des Extraits? 
des Exploits contrôliez. Eàït de Mars 1691. 

1} Ils ne çontrolleront 'aucuns Exploits que 
ceux faits par les Huiffiers de leur arrondine- 
ment , ou faits dans leur arrondiffement. Ar^r 
rêt du 19. Décembre 1(^96. 

14. Quand on leur préfentera des Aflîgna- 
tions données à des Experts ou à des Témoins , 
)|s Ic^s enregîftreront , mais ils ne rendront point 
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les Exploits qu*on ne leur rapporte les Aflîgiia^ 
tions aux Parties , pour être préfeiitez au' fer-- 
ment, pour voir (î elles font controllées, ces 
Aflîgnations étant indifpenfàbles. Suivant TÔrn 
donnancc de 1667. ils en uferont de même 
pour les Exploits de gageries dont ils fe feront 
repréfenter le premier Commandement , s'il n*y 
en eft pas fair mention. 

ij. Ils prendront lefture de tous les Arrêts, 
Sentence & Jugemens qui leur feront préfen-^ 
tez, pour voir h dans le vu des Pièces , les 
Greffiers ont fait mention du Controlle , ainfi 
qu'ils y font obligez par tous les Réglemens; 
& s*ils trouvent des Greffiers qui n'ayent point 
fktisf^t à cette forjnalicé , ils en prendront 
une liote contenant la date , le nom du Gref, 
fier & celui des Parties , & la remettront à T Am- 
bulant. 

16. Enfin ils (e feront repréfenter les Rc- 
giftres que les Huiffiers , Sergens , Archers , 
& autres ayant pouvoir d'exploiter , font obli- 
gez de tenir pour y enregiftrer fommairement , 
jour par jour , les Exploits qu'ils font , afin de 
voir fi les Exploits qui leur feront préfentez y 
font enregîftrez du jour qu'ils feront faits , & a 
défaut en dreflTcr Procès-verbal, pour les faire 
condamner à l'amende , en exécution du He-- 
glement du Çonfeil dn t\. Mars 1676. qui les y 
^Jujettit. 
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ARTICLE V. 

Obligations de JMefJiePîrs ies Juges. 

j. T.L eft défendu à tous Juges d'avoir aiî-r 
Acun égard aux Exploits , s'ils n'ont été 
contrôliez dans le tcms prefcrit par les Régle- 
mens , ni de prononcer aucun Jugement fur 
îceux , ni de loufFrir qu'il foit fait en confé- 
qucnce aucunes pourfuîtes , tant civiles quç 
criminelles , à peine d'interdidion de leurs 
Charges à la première contravention , caflatîon 
de Procédures , & de toutes pertes , dépens , 
dommages & intérêts , & de 500. livres d'amen-^ 
de. Edît dAoiit 166^. Arrêts des ij. Janvier 
1670. & xj.Juin 1672. 

2, Il leur eft défendu de rendre de Jugeraens 
fur des Aflîgnations verbales , à peine de nul- 
lité , d'interdiftion , & de cent livres d'amende , 
à l'exception des )ugemens rendus aux Affîfes, 
pour lelquels les publications fuftifent. Arrêt du 
i6 Juillet 1761. 

3. Il leur eft enjoint de faire mention dans 
leurs verbaux , enquêtes & informations , du 
jour & lieu du Controlle, à peine de nullité, 
& il leur eft défendu de remettre , furfcoir ou 
modérer la peine des amendes pour le défaut de 
Controlle , à peine d'en répondre en leurs pro- 
pres & privez noms. Règlement du, xi. Mars 
i6y6. 
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ARTICLE VI. 

Devoirs des Greffes^ 

>• T L eft défendu aux Greffiers de toutes les 
L Cours & Jurifdidioiis , d'appeller descau-? 
(es , recevoir des Préfentacions , & d'expcJier 
des Jugemens fur des Exploits non-controllez , 
à peine d'interdidlion , des dommages & inré- . 
rets , & dé 500. liv, d'amende. Anêts des i8. 
Juin 1654. 30. Mars 1670. 18. Novembre 1711. 
(^ X.Juin 1711. Déclaration du 21. Mars iGji, 
2. Comme aufll d'expédier aucunes Senten- 
ces fur des Exploits même contrôliez dans les 
trois jours de leur date , fi la .date defditej^ 
Sentences eft antérieure à celle du Controlle , 
ce qui les rend nulles , n ayant pu être rendues 
fur des Exploits qui n'étoient pas contrôliez. 
Les Arrêts des 18. Novembre 1711. & x. Juin 
1711. rendus contradiftoîrement , ont condamné 
le Greffier de la Jurifdiftion Royale de Calaî« 
à 300. liv. d'amende pour pareille contravention. 

5. Il leur eft enjoint, & a leurs Clercs &Com- n 
mis, d'inférer dans lé vu des Arrêts , Jugemens , 
Sentences, & au commencement des Enquê- 
tes 5 Informations , Procès-verbaux & autres Ac- 
tes, la date des Exploits, le nom de l'Huiflier 
& Sergent qui les aura faits , le lieu & le nom 
du Controlleur , & de communiquer au Fer- 
mier & fes Commis , les Regîftres & Papiers 
des Greffes, à peine de 390. livres d'amende. 
Règlement dn 11. Mars i6j6. Déclaration du 11. 
Mars \6ju 
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ARTICLE VII. 

Devoirs dos Avocats tjp Procurenrs. 

IL eft défendu aux Avocats ^ Procureurs 
d'occuper , fe préfenter , n\ faire aucunes 
pourfuites ni procédures fur les Exploits non 
contrôliez, à peine de nullité, caflation defditcs 
Procédures , Jugemens , Sentences & Arrêts , 
dépens , dommages & intérêts des Parties , &; 
de joo. liv. d'amende pour chacune contraven- 
tion , lefquelles peines & amendes font encou- 
rues , encore que les Exploits fuflent contrôl- 
iez dans les. trois jours poftérieurement au Jih 
gement. Arrêts des 30. Mars 1670. 11. Mars. 
1676. 18. Novembre ijii. x. Juin 1711. iS^ 
Mars & z. Mai 1734. & 10. Avril 17J5. 

ARTICLE VIII. 

Devoirs des Notaires^ 

IL leur eft ordonné de faire controUer au 
Bureau du Controlle des. Exploits de leur ré^ 
iîdence^ d^ns les trois jours de leur date. Fê- 
tes & Dimanches comptez , tous les A6tes de 
fommations , déclarations , proteftations , eni- 
pêchemens,^ protêts de Lettres ou Billets d« 
Change , offres , défiflemens , renonciations 
&; autres Ades qu'ils fîgnifient ou notifient , 
tant en matières Laïques qu'Eccléfiaftiques , à 
peine de nullité & de 100. liv. d'amende pour 
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fcWune contravention. 'Déclaration des -21, 
Mars 1671. 23. Février ^1677. & IJ. Avril 
171 1. Arrêts des 14. Avril 1670. 11. Mars & 
12. Décernhre 1676. ji. il/^r/ 170^4 & 21. 
-#^wi/ 1721. 



ARTICLE IX* 

Devoirs des Hmjjîersj Sergens & tokê'Sutns 
ayant fottvoir d'exploiter. 

1. T L leur efi enjoint de faire controller à 

X leur diligence j fans pouvoir le remettre 
aux Parties auparavant ^ tous les Exploits qu'ils 
feront, dans les trois jours de leur date. Fêtes 
& Dimanches comptez > à peine de nullité , 
tàlnïerdidion & de 100* livres d'amende pour 
chaque contravention. Edit d'Août iCG^.Bécla^ 
rations'des 25. Février 1677. & ij* Avril 1712. 
Arrêts des 50. Mars i6jo.& ii. Décembre 1676. 

. 2. Il leur eft défendu de remettre aux Parties 
les originaux de leurs Exploits , pour les faire 
controller , fans qu'ils puifTent fe difpen(er d'en 
remplir la formalité, quand ils en ont une 
fois laiffe copie , même en la retirant , à pei- 
ne de 100. livres d'axpcnde ^ fnivartt les mêmes 
H^glemens. 

j. Comme auiïi de donner des Aflîgnacions 
verbales; ils doivent rédiger par écrit les de- 
mandes formées , & en faire controller les Ex- 
ploits , à peine de nullité , d'interdidion & de 
loo.^liv. d'amende. Arrêts des 10. Juillet i6^6. 
& 16. Juillet 1701. 

4. Ils font tenus de faire controller leurs ex- 
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ploîts , ou dans les Bureaux où ils font éiits ^i 
ou au Bureau de leur réfidencc , fans pouvoir 
les controller ailleurs , fous les mêmes peinesé 
Déclaration du iié J^ars 1671. Arrêt du n. 
Mars i6y6. 

5. Ils doivent en avancer les droits dé cônrrol- 
le , fauf à s'en faire rembourfer aux Parties* 
Anet du i^.Juin 1709. 

6* Iljcur eft défendu de changer , furchar- 
gcr oti «Sfcltérer aucunes dates des Exploits & 
lignifications par eux faites ^ ainfî que celles 
du controlle defdits Exploits , à peine de mille 
livres d'amende & d'înterdiftion pendant un an 
pour la première fois, & des Galères en cas de 
récidive. Arrêt du z^. Juillet iyiOé 

"f. Il leur eft enjoint de tenir des Regîftres 
parafe2i des premiers Juges des Sièges où ils 
font immatriculez pour y faire mention fom- 
maire de tous les Exploits qu'ils font , du lieu 
& du nom des Commis dont ils doivent don- 
ner communication. Se même des Extraits au 
Fermier ou fes Commis , quand ils en font re- 
quis. Arrêt du 1%. Mars 1676* 



ARTICLE X. 

Obligations des Parties. 

L eft défendu à tous Particuliers de fe fer-' 
vir d'Exploits non-controUez, pourfuivre au- 
cun Jugement en conféquence , à peine de nul- 
lité , caflTatîon de procédures , & de joo. livres 
d'amende. Arrêts des y Avril & ^.Aout 171?* 
X. Mai 1714. & lo. Avril 1715» 



I 
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i. Défeiifes à toutes . perfonnes , qui n'ont 
hucun titre ni caraâ;cre d'Officier public , de 
faire aucunes publications ou autres Aftej & 
Exploits qui font de la fondtion des Huiffiers , 
à peine de faux & de loo. liv. d'amende pour 
chaque contravention. Jtrret du 20. Août 171^ . 

CHAPITRE VII 

Saijtes mobiltAires* 

mmèmmmmmmm^mmÊm^tmmmtmmmmmmmmÊmmmmmÊmmÊmmmmmmimmmmm^mmmmmm'mmm 

ARTICLE PREMIER. 

De l'enregifiremejH des Saifies mohiliaires. 

. T Es befoins de TEtat & les prévarications 
JLide certains Huiffiers & Sergens, qui de 
:oncert avec des Débiteurs de mauvaîfc foi , 
iaudoient leurs légitimes Créanciers par des 
Saifies antidatées, engagèrent Louis le Grand 
à créer jpar Edit du mois de Mars 1704. des 
Commiflaires aux Saifies mobilîaires pour en- 
/egîftrer toutes les exécutions des meubles , 
Saifies , Oppofitions & main-levées , afin d'en 
affurer la date. 

Ces Offices ayant été fupprîmez par Edit 
du mois de Septembre fui van t , partie des droits 
attribuez aufdits Commiffaires , le furent aux 
Contrôleurs des Exploits créez par ledit Edit , 
qui furent chargez dudit enregiftrcmcnt j enfin , 
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fe Roî ayant fupprimé lefdits OflSces de Coït* . 
trollcurs des Exploits par Eiit du mois d'Oc- 
tobre 171 3. /ordonna que lefdits droits modé- 
rez à trois fols pour chaque enregiftration fe- 
roient levez à fon profit, & en conféquencc, 
ces droits font partie de k Ferme des Co- 
màînes , & confident en trois fols de droit prin- 
cipal , & fix deniers des quatre fols pour lîvre. 

}. Ce droit eft dû fur toutes les Saifies de 
fruits , faifies de deniers & autres effets mobî- 
liaires , oppofitions aufdites faifies , aux ventes . 
mobîlîaîrfes , aux Scellez j & à la délivrance 
defdits deniers & effets , & main-levées defdites 
faifies ou oppofitions confenties ou ordonnées par 
Juftice , & l'enregiftrement doit eri être fait en 
même tems , & dans le même délai que le Con- 
troUe des Exploits ^ à la diligence de ceux qui 
auront fait lefdits Aftes , loit Notaires , Gref- 
fiers , Huiffiers , Sergens , & tous autres ayant 
pouvoir d'exploiter , à peine de nullité, & de 
^looé liv. d'amende pour chacune contravention. 
Edits de Mars,& de Septembre 1704. Arrêt du 
ly. Avril 1704. & Édit d'OElohre 171 3. ' 

4. Il n'eft dû qu'un droit d'enregiftratîdn , 
quoique les Saifies foient faites entre les mains 
de plufieuts Débiteurs , pourvu qu'elles foient 
faîtes à la requête d'un même Créancier, en un 
même jour , & par un même Exploit. Arrêt du 
- 15. ^z^r// 1704. 

j. Les Saifies, Oppofitions &: main -levées 
fur les Redevables des Tailles , & pour le recou- 
vrement des droits du Roi , font exemtes de 
l'eniegiriration. Edit de Mars 1704. Arrêts des 
13. Mai ^ i^.Juin , 5. Août 1704. 27. Février 
17 17. & 14. Septembre 1718. 

6. Le 
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S. Lés Regîftres des Saifies mobiliaîres peu-, 
tent être communiquez fans déplacer. £dn de 
Mars 1704. . 

7* Les Juges des conteftations fur lés Saifies 
mobiliaires , en cas de contravention , font 
leis mêmes que pour le Coiltrolle des Exploits * 
dont ce droit eft indivifible , tant à caufe de 
leur connexité, que parce qu'ils font régis né- 
eeflairement par les mêmes Commis. 



Article il 

' Saifies mobiliaires en Provence, 

i. ir 'Eriregiftrement dés Saifies mobiliaires, 
L établi en Provence, par Edit du mois dé 
juillet i(j59. fur le pied ce 10. fols pour chaque 
faifie , pour la (bmme au-defflis de 100. livres, 
éc de y. fols pour celles de 100. 1. & au-defiTous . 
ayant toujours été exécuté en cette Province > 
rkdlt de Mars 1704. n'y a point eu fon exé- 
cution , non plus que celui d'0£bobre 17 «^ 
& en conféquence de cet Édit de 1659. qui 
iVaJiujettit audit enregiftrement que les Siîfies 
mobiliaires , il n'eft perçu dans cette Province 
aucun droit fur les oppofitions & main - levées. 

2. Ce droit fe perçoit toujours fur le. pîeJ 
de fon écabliflement / r'eft-à-dire , à raifon de 
10. (bis pour chaque faille au-dc(ïus de 100. l. 
& de 5. .(bis, de 100. liv^-es & au-delTous , en-, 
femble les 2. fols pour livre d'augmentation. 

3. Il eft du fur tous les Exploits des fa'^es 
des denrées , beftiaux , deniers & toutes antres 
chefes qui font cenfées meubles , qui font 

H 
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faîtes par verni de clameurs , Arrêts des C»urs 
Souveraines , Sentences & Jugemens des LieiH 
tcnans de Sénéchal & Submiffions , Juges 
Royaux & des Seigneurs , Commiflaires par eux 
déléguez , &c tous autres ayant Jurifdiaioa y 
dç quelque autorité , & pour quelque caufe & 
occalîon que ce foit. Edit de Juillet 1639. 

4. Ces droits étoient attribuez aux Greffiers 
defdites faifies , mais ces Offices n'ayant point 
été Jevez , les droits en ont été réunis ad 
Domaine du Roi , & en font partie \ le feuï 
Greffier de la Viguerie de Grafle jouit de ces 
émolumens ^ ayant été maintenu dan> la pofjfèir 
fion de fon Office par Arrêt du i^. Mai 1674. 
qui en déboutant Me Viallet, Fermier delHîts 
droits , de fa Requête , & fans s'arrêter au Ju* 
gement des Sieurs Gommiffaires députez fur te 
fait des Domaines de Sa Majefté en Proven- 
ce , du 17. Odobre 1 ^71. a déclaré ledit Oé* 
fîce de Greffier des Saîfies mobîlîaîres dé ladite 
Ville & Viguerie de Grafle , cafuel , &Cé 



ARTICLE lit. 

Obligations de Mejjieurs les Jugeu 

DEfenfes à tous Juges d'avoir aucun égard 
aux Saifics mobiliaires , oppofitions & 
main-levées , qu'il ne leur foit appara de Ten- 
regiftrement d'icelles , à peine de nullité & de 
100. livres d'amende. Edits de Juillet 1639. & 
de Mars 1704. 
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ARTICLE IV. 

Devoirs des Notaires i Huijjiers ^ Sergens J 
& autres. 

• i. T L cft enjoint à tous Notaires , Huîffiers j 
X Sergens , & autres , de faire cnregiftrer les 
Saifies tnobiiiaires , oppofitioiis & main-levKes 
çlâns le même délai qu'ils feront controller leurs 
Exploits , à peine de nullité & de loo. livret 
cl*amçndp. Edit de Mars 1 704, 
^ X. Il leur, eft défendu fous pareilles peines 
'd'en rendre les Originaux aux Parties j qu'après 

?' u'elles auront été enregiftrées. Edits de Juillet 
(îjp; & de Mars 1704; 

CHAPITRE VIII. 

jjâs Formules ; oH Papier & Parchemin timbré. 

ARTICLE PREMIER. 

LE droit de Formule i établi par Edit dd 
mois dp Mars i^jj... eft une marque que 
le Roi ordonna fur le Papier & Parchemiri 
pour la validité de tous les Aftes qui dévoient 
s'expédier dans l'étendue du Royaume. . 

Depuis cet Edit , le Roi , pour rendre la Pro- 
cédure uniforme dans toutes les Juftices dti 
Royaume^ fe propofa par fes Ordonnance^ 

Hij 
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des mois d'Avril 1^67. Août 1669. 8c lejt* 
de faire imprimer des modèles ou formules 
pour toutes fortes d'Aftes judiciaires ; mais ce 
deflciii n'ayant point eu fon exécution entière , 
Sa Majefté ordonna par fa Déclaration dû ijr. 
Mars 1(575. que toutes ces Formules d*A£kes 
imprimées feroient marquées eh tête d'une 
Fleur -de -lis y tant les Originaux que leà Co- 
pies. 

Enfuite le Confeil ayant ptévu la longueut 
& la difficulté de l'exécution du projet de cei 
fortes de Formules , ordonna par une autre Dé- 
claration du 1. Juillet Î.675. qu'en attendantf 
que le travail defdite^ Formules (eroit conti- 
nué, les Commis prépofez pour leur diftribii- 
tion , pourroîcnt vendre & débiter le Papier & 
Parchemin qui / conviendroît , marqué en tcte 
d'une Fleur -de -lis , & timbré de la qualité & 
fubftance des Adles , le corps de l'Ade entière- 
ment en blanc pour être écrit à la main , & ce 
jufqu'à la perfeftion de l'ouvrage des Formules. 

Depuis cette Déclaration , le JPapier & Par- 
, chemin ainfi marqué , a toujours retenu le nom 
de Formule. 

Enfin les contraventions devinrent' fi fréqueil^ 
tes 5 qu^elles déterminèrent le Confeil à faire 
ce célèbre Règlement du 3, Avril 1^74. pour 
l'ulage du Papier & Parchemin timbré , qui 
fembloît devoir établir entièrement la percep- 
tion de ce droit , & l'affurer à jamais contre 
toutes fortes de variations. 

Cependant , fur les remontrances de plufieurfi 
Cours , le droit établi fur le Papier & Parche- 
min timbré , fut converti par autre Edit du 
mois d'Avril 1674. en un autre fur tout le 
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Papier Se Parchemin qui dévoient fe confbm- 
paer dans l'étendue du Royaume. 

Néanmoins , la perception de ce droit fur 
tout le papier & Parchemin , fut différée par 
Arrêt du ii. Mai 1674. &•' P*^^ autre Arrêt 
du même jour, le Règlement du 5. Avril pour 
l*ufage du Papier & Parchemin timbre fur con- 
firmé ^ & en confécjuence il fut o-.donné que 
les Timbres & Acftes diflérens , anfqùcls le Pa- 

()îer éroit deftiné , feroient (upprimez , & qu'à 
^avenir, au lieu d'iceux, tout le Papier qui fè- 
roit confbmmé par les Officiers & Miniftres de 
Juftice , feroit maqué d'une Fleur -de -lis , & 
timbré du nom de la Généralité oi\ il devoit 
fèrvir , fans pouvoir être employé dans les ^Ut- 
tres Généralitez. 

Ce qui fut confirmé par Edit du m.ois d'Août 
"1674. qui régla le droit de Formule , non fur 
la qualité & la nature des Adles , comme au- 
paravant 5 mais fur la hauteur & la largeur du 
Papier ^ à commencer au premier Oftobre de la- 
dite année : l'Ordonnance de Juin 1680. en aug-r 
menta les droits ; & enfin , la Déclaration du 
18. Avril 1690. qui exifte encore aujourd'hui, 
fixe la feuille du grand papier à 2. fols 8. de- 
niers , du moyen à 1. fols , du petit à 16. de- 
niers , la demie feuille à 10. deniers , le quart à 8. 
den. la peau de parchemin à i. liv.y. f i. liv. la 
demi - peau , à 8. f. le quart-, cinquième ou fixic- 
me ^. f. 8« d. pour chaque rolle en cahier , & 6. f. 
8. d. pour toutes fortes de quittances ; il eft perçu 
pardeffus les 4.f pour 1. tant que la levée en durera. 

Ce droit n'a fouffèrt depuis ce tem.s aucuns 
changemens extraordinaires , & tous les Ré- 
glemens intervenus ont été relatifs au Ré- 
' H iij 
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glement ^cîu j. Avril 1674. dont nous cJonr^ 
ncrons le précis , enfemblc de rOrdoniiancé du 
mois de ]uîii 1680. & du Règlement du ijy 
Juin 1691* ces trois Pièces renfermant tout ce 
qui a ètè ordpnnè fur cette matière.' 



ARTICLE IL 

A6les & Pièces qui doivent être fur Pépier 
& Parchemin timbré» 

ï. T Es Arrêts des Cours de Parlement ^^ 
JL Chambres des Comptes & Cours des 
Aides , tant définitifs qu'interlocutoires , pro^ 
.vifionnels , préparatoires ou introduûifs d'InC- 
tance , tant en matière civile que criminelle , 
foît qu'ils foient contradidoires , par forclu- 
iîon , congé , défaut à l'Audience , fur Procèf. 
pax écrit ou accordez au Parquet , Réglemcns 
a écrire ou produire , les Baux judiciaires , Dé- 
crets forcez & volontaires , de Ijcitatîons ou 
adjudications , homologations de contrats , tran- 
faâions. Sentences arbitrales, Aûes de récep- 
tion d'Officiers , les Décrets de prîfe de corps, 
d'ajournemens perfonnels & d'affigner pour 
çtre ouïs , les défauts levez au Greffe & aux 
Préfentations en matière civile & criminelle,, 
les exécutoires de dépens , d'apport de Procès ,' 
conduire de Prifonniers \ & enfin, tous les Ar- 
rêts & Ordonnances defdites Cours , & Adfces 
dont il rçfte minutes au Greffe d'icelles , dpî-^ 
yent être expédiez en Parchemin d'un feul vo-^ 
\vi^mt. Déclaration du i^. Juin 1^91. 

z. Les Requêtes , Exploits , Ecritures , Prpcé-^ 
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dures , Jugemens , Arrêcs , déclarations de dé- 
pens , exécutoires , Commîlîions , extraits , 
collations , & généralement tous Aéles & Ex- 
péditions de quelque qualité qu'elles fbient, 
tant en matière civile que ciiminelle , faites 
par tous Juges , Avocats , Procureurs , Greffiers , 
Huîflters , Sergens , & autres Officiers & Mi- 
ni ftres de Jufticc , même des Otficialitez , ne 
pourront être présentées , reçues , exécutées , ni 
fervir en Juftice , fi elles ne font écrites lur Pa- 
pier ou Parchemin timbré , tant pour les Origi- 
naux que pour les Copies faites & fignifices de- 
puis le premier Avril 167}. Ordomiance du 
mois de Juin 1680. 

3. Les Lettres de Chancellerie où il y a 
Partie requérante ou impétrante. Même Ordon- 
nance. 

4* Les Ades de foi & hommage , déclarations , 
aveux & dénombremens qui font fournis aux 
Terriers pour les droits de Domaines, de Sa Ma- 
jefté, doivent être donnez en Parchemin, ceux 
des Tenanciers ou Valfaux des Seigneurs parti- 
culiers en Papier ou en Parchemin , fuivant 
Tufàge des lieux avant l'Edit de 1673, Les 
Contrats de ventes, mariages & échanges , ceux 
de conftitution de rentes , Obligations , Tran- 
{k£Hons < Sentences arbitrales , Teftamens , & 
tous autres portant obligation, doivent être dé- 
• livrez en Papier ou Parchemin , fuivant l'ufage 
des lieux pratiqué avant l'Edit de 1673. per- 
mis néanmoins aux Particuliers de les faire ex- 
pédier dans les lieux où l'on a accoutumé de 
ne les expédier qu'en Papier ; mais aucun def- 
dîts Contrats & Aftes ne peuvent être fignîfiez, 
exécutez , ni demande faite en Juftice en con- 

H iiij 
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féquence dèfdîts Contrats & Aûes , qu'ils n*ayent 

écc mis en parchemin. Déclaration du 19. Juin 

5. Les donations , baux , foubaux , pro- . 
curations , quittances , & tous autres Aftes & 
Contrats paflez pardevant Notaires , de quel- 
que qualité qu'ils fbient , même les Notaires 
Apoftoliques , & généralement tous Aftes qui 
font déliviez par perfonnes publiques. Ordon- 
nance du mois de Juin 1680. 

6. Les Regiftres des Univerfitez , Facultez , 
Corps des Marchands , Communautez Laï- 
ques , Eccléfiaftiques , Séculiers , Réguliers , 
Hôpitaux 5 Fabriques , Confréries , Curez , Vi- 
caires , Redeurs , & autres Supérieurs Eccléfiaf- 
tiques , Secrétaires des Archevêques , Evêques , 
Abbez & Chefs d'Ordre & de leu.s Grands* 
Vicaires &: Economes, Adminiftrateurs , Syn- 
dics, Marguilliers , Fabriciens , Geffiers , Pro- 
cureurs , Receveurs des ConfignatioLS , des Taîlr 
les , Décimes & autres , CommilTaîres aux Saî- 
fîes réelles , Commiffaires pour les Sequeftres & 
biens laiiîs , Directeurs des Créanciers, Ferr 
mîers dçs Droits du Roi, Commis à la Régie, 
Recette & Controlle , Concierges des Prîfons , 
Meflagers., Maîtres des Coches & Carro(ïès„ 
Ncgocians & Marchands , Banquiers , Courtiers , 
& autres de pareille qualité , même ceux de 
Tréfbriers en Charge , CommiflTionnaîres de 
Marchands , Agens de Banque & de Change , 
qui font obligez de tenir Regiftre , & généra- 
lement tous ceux qui font obligez par les Or-r 
donnances & Réglemens de Police , riotam- 
>nient celle du mois de Mars 167}. de tenir des 
Regiftres qui peuvent être rcpréfeiitez > cx)m- 
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pulftz , ou faire foi en Juftîçe, doivent être 
en Papier timbré. Règlement du 3. Jîvril iGyj^* 
Déclarations des mois de Juin ?68o. d* 19. Juin 

7. Les Répertoires des Notaires , les Réel- 
les des Tailles, de l'impôt du Sel ^ des Déci- 
mes & autres Droits. Déclaration du mois de Juin 
i68o.' 

8. Les Mandemens, Vifa, Lettres d'Ordre, 
de Maître-cs-Arcs, Bachelier^ Licencié, Doc- 
teurs, Nominations, Provjfions, Collations & 
autres Lettres &c Aftes qui s'expédient dans les 
Secrétariats des Arclievêques , Evcques, &' au- 
tres Prélats, dans les Greffes des Officialitez 
& Univerfitez, & par toutes autres Commu- 
nautez Laïques , Eccléfiaftiques , Séculières & 
Régulières. Même Déclaration. 

9. Les Affiches , Placards , Billets , Publica- 
tions d'Arrêts , Sentences , Ordonnances , Mo- 
m'toires , & génécalement tous Ades qui font 
publiez aux Prônes des Paroiffes , des AflSches 
aux portes desEglîfes, par ordre de Juftice, 
des Officiers Royaux ou autres , des Fermiers 
des Droits du Roi , & des Seigneurs particuliers. 
jMèmt Déclaration^ 

10. Les Quittances , Ades & Expéditions, 
tant des revenus cafuels du Roi , que de ceux 
des Seigneurs appanagiftes ou engagiftcs des Do- 
maines du Roi , & des autres Seigneurs Ecclé- 
fiaftiques ou Laïques. Même Déclaration. 

11. Les RécépiiTez , Acquits , Certificats , Bul- 
tîns , PafTeports , Paflfavans , Congez , Dépris , 
Contraintes , Quittances , Ampliations , & autres 
AAes qui font délivrez par les Tréforiers , Rc- 
f eyevirs Généraux de Finances , Receveurs des 
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Tailles , Fermes des Drpîcs du Roi , & Oftroîs det 
Villes , Officiers de Police , Regratiers , Coii^ 
mis à la diftribucion du Sel , & autres Pré- 
pofez à la diredioiî & perception des Droits 
qui font levez lur les Sujets du Roi "j^ & géné- 
ralement tous Aûes & Expéditions concernant 
les Domaines, Gabelles, Regrats , Aides & au-? 
très Fermes, Tailles , Décimes, Oftrois , Por 
lice , & charge des Villes, Même Déclaration. 

II. Les Déclarations , Soumiflîons , & Copies 
des Pièces qui doivent être fournies aux Bu- 
reaux des Fermes. Même Déclaration. 

I }. Les Quittances & Acquits des Parties pre- 
nantes , Etats des Comptables , & les Pièces ju(- 
tificatives fervant à leur décharge , à Texcepr 
tion néanmoins des Quittances & décharges quî 
feront fournies aux Tréforiers de TExtraordi- 
naire des Guerres , de la Marine , de TArtille^. 
rie , ou à leurs Commis , par les Officiers des^ 
Troupes du Roi , & fignées d'eux \ enfemble 
les Billets de logement des Gens de Guerre, 
dans laquelle exception ne font compris lesi 
Etats & autres Expéditions quî doivent être rap- 
portées aux Tréloriers par les Entrepreneurs 
des Vivres & Etapes , & autres , qui doivent être 
écrits fur du Papier timbré. Même Déclara-^ 
tion. 



A R T I C L E I I t 

Qbfervationi générales^ 

]f. T Es A6tes,quî auparavant l'établîffcment 
. . JL^ du Parchemin timbré 5 dévoient être écrits 
en parchemin , doivent l'être fur parchemin 
timbré ^ avec défenfes de les mettre en papier. 
Qrdonnance du mois de Juin ï(>8o. 

X. Les Sentences & Jugement définitifs ren- 
' !?us es Requêtes du Palais , celles des Bailliages , 
Sièges Préfidîaux, Eleûions, Greniers à Sel> 
prévotez , Châtellçnies , Amîrautez & autres 
Juftîces Royales , & tous autres Aûes qui fe- 
ront mis à exécution , tant en matière civile 
guc criminelle, rendus à l'Audience ou fur Pro-r 
**cès par écrit , doivent être expédiées en par- 
chemin. Déclaration du i^.Jmn 1691» 

}. A l'égard des Sentences interlocutoires, 
â& provîiGons pu d'appoîntenfiens , elles doivent 
^tre expédiées en parchemin dans les lieux où 
elles y étoient expédiées avant TEdît de Mars 
1^73. & en papier, où elles n'étoîent expé- 
cîîées qu'en papier ayant ledit tems. Même Dé- 
claration. 

4* A la refèrve des Jurîfdîftîons Confulaires 
ç^ elles feront expédiées fuivant leur ufage. 
[Même 'Déclaration. 

. 5. Il en eft de même des Adtes de foi & hom- 
mages , déclarations , aveux & dénombremens ; 
à l'égard des Contrats de vente , mariages & 
échanges , ceux de conftîtutîon de rente , obli- 
gâtions , tr^nladkions , Sentences arbitrales , 
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teftamcns & tons autres Aûes portant obliga* 
tîon , feront délivrez en papier ou parcbemia^ . 
timbré , fuîvant Tufage des lieux avant TEdit 
dé 167}. mais aucuns defdits Contrats & Aâ<^ i 
ne pourront être iîgnîfiez, exécutez , ni deman- 
de faite en Juftice , qu'ils n'ayent été mis en par- . 
chemin. Déclaration au i^. Juin 1691. 

€. Le papier ou le parchemin dont le timbre 
fait connoître la Généralité où il doit être em-r 
ployé , ne peut fervir pour une autrç Généralité, . 
Ordonnance de Juin 1680. 

Le papier ou parchemin timbré qui aura 
fervi une fois pour les Aftes , expéditions 8ç 
écritures , ne pourra plus être employé à une 
autre expédition , ni le premier Ade barrcpour 
en écrire un autre , ou au-delTus, ou au defloust 
au verfo , ni le timbre couvert d'écritures , ou 
coupé 5 ou rompu pour s'en fervir en tout ou 
en partie après le premier Ade confommé. Mt" p 
me Ordonnance. 

7. Les Contrevenans aux dîfpofitions ci-de- 
vant énoncées , condamnez pour chacune con-^ 
travention en 300 livres d'amende pour la pre- 
mière fois , en 600. livres pour la féconde , & 
en 1000. livres pour la troifiéme; & de plus, 
s'ils font Officiers & Minîftres. de ]ufl:ice, in- 
terdits pour un an , pour la première fois , & 
pour toujours en cas de récidive. Même Or-^ 
donnance. 

8. Permis aux Commis de faire leurs vîfites 
dans les Moulins & Magaziris à papier , pour 
drefTer leurs Procès-verbaux , & être informés des 
contraventions , & ceux qui auront contrefait 
les timbres & moules du papier & parchemin , 
ou qui leur auront aidé à en fftire le débit. 
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Ordonnances & les Reglçmen^ de i?oIîce , de 
tenir des Regiftres , ou comme Perfonnes pu- 
bliques ou privées les doivent tenir en pa- 
pier timbré y la ledure des Réglèmens a ce fu- 
jct en eft une dénionftration , contre laquelle 
on ne peut rien objeder-, les Réglemens de là 
Formule ne laiffent rien à défirer à ce fujet : 
nous allons les rapporter. 

iARTICl^E ri. du kéglementdu ^. Avril 
1574; 

z. Ordonne pareillement Sa Majefté , que 
les Livres Journaux & Regiftres que les Mar- 
chands & Négocians , tant en gros qu'en dé- 
tail , Àgens de Changé & de Banque , font obli- 
gez de tenir en confëquence de l'Ordonnance 
jdu mois de' Mars lôyj. feront faits & compo- 
(èz dé papier timbré & marqué. 

). Ce même article fait défenfes aux Juges- 
Confiils , & aux Maires & Echevins des Villes , 
ou à ceux qui feront par eux commis , de figner , 
cotter & parafer aucuns Regiftres , s'ils ne font 
fur papier timbré , & à tous Juges , même à 
ceux des Jurifdiâîons Confulaires ^ d'avoir égard 
ni d'ajouter foi aufdits Regiftres , ni de recevoir 
eh Juftice aucuns extraits d'iceiix , s'il ne leur 
eft apparu que les originaux des Regiftres fur 
lefquels ils auront été tirez, font fur le papier 
timbré, à peine de'répondre en leur propre & 
privé nom , des dommages & intérêts du Fer- 
mier , & de 100. livres d'amende contre ceux 
qui préfènteront Icfdits Regiftres. 
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ARTICLE m. de l'Ordonnance 
de Juin 1680. 

4. Les Regiftres des Corps des Marchands,- 
Ncgocians & Marchands , Banquiers , Cour- 
tiers, & autres de pareille qualité, feront cil 
f aj)ier timbré & marqué. 

ARTICLE XV. de la Déclaration 
du iç^.Juin i6ç)i. 

y. Les Articles 7. & 8. de rOrdoniiance 
Je 1680. au Titre des Papiers & Parchemins . 
timbrez, feront exécutez, & en conféquence. 
Voulons que les Regiftres de toutes perfbn- 
nes y mentionnées , foient tenus en papier tîm* 
bré , même ceux des Commiffionnaires des 
Marchands , Agens de Banque & de Change, 
& que les Agens tiennent Regiftre , & géné- 
ralement tous ceux qui font obligez par les 
Ordonnances &c Réglemens de Police , ( no-^ 
tamment celle du mois de Mars 1675. ) de tenir 
des Regiftres qui peuvent être repréfentezy 
compullez, ou faire foi en Jufticc, foient en 
papier timbré. 

6. Voulons que ceux qui contreviendront 
en aucuns defdits Articles ci-defliis ,foieni con- 
damnez en 300. livres d'amende, qui ne pourra 
être remife ni modérée fous quelque prétexte 
que ce foit par les Juges , à peine d'interdiftioii 
de leurs Charges , & d'être contraints au paye- 
ment defdites amendes en leurs propres & prive» 
noms. 

7. Voilà les Réglemens fur lefquels le Fer^ 

mie 
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Vnicr Ce è)nde pour contraindre les partîculîeff 
Xjui font obligez de tenir des Regiftres , à les 
tenir en papier marqué., Tpici l'Ordonnance dé 
Mars 167}. qui doit fervir de règle pour la 
qualité & la forme des Regiftres qu'ils doivent 
tenir. 

TITRE III. de i*Ordonnance du mvh 
de Mars 1(^73. fartant Règlement 
fvur le Comment. 

Article fremieh 

, f , Les Négocians & Marchands , tant eii 
^ros qu'en détail, auront un Livre qui con- 
tiendra tout leur Négoce , leurs Lettres de 
thange , leurs dettes aûives & paflîves , & Içs 
deniers employez à la dépenfe de leur maifon. 

iArticle I î. 

9. Les Agens de Change, & de Banque tieii- 
drônc un Livre Journal dans lequel feront in-J^ 
fcrées toutes les parties par ieux négociées , pour 
y avoir recours en cas de conteftation. 

Article I î I. 

io. Les Livres des Négocians & Marchands % 
tant en gros qu'en détail , feront fignez. fur 
le premier & dernier ftùillct par l'un des CJon-^ 
iuls, dans les Villes où, il y a Jurifdidioii Con- 
fiilaîrè, & dans les autres par le Maire ou l'un 
des Echevins , fans frais ni droits , &c les feuil- 
lets parafez & cottez par premier & dernier^ 
ije la main de ceux qui auront été commis 
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par les ConfuU ou Maire & Echevîns , dont UtiA 

fait mcntioa au premier feuillet. 

' Article JV. 

II. Les Livres des Agerîs de Change & dô 
Banque , feront cottez , fîgnez & parafez ip^t 
l'un de^ Confuls fur chaque feuillet , & men-* 
tîon fera faite dans le premier , du nom de 
l'Agent de Change ou de Banque , de la qua- 
lité du Livre, s'il doit fcrvir de Journal ou 
pour la Caiffe , & fi ç'eft le premier , fécond ^ 
ou autre, dont fera fait mention fur le Regiftre 
du Grefïe de la JurifdiAion Confulaire ou de 
l'Hôtel de Ville. 

Article y, ^ 

II, Les Livres journaux feront écrits d*und 
même fuite par ordre de date , fans aucun 
blanc, arrêtez en chaque Chapitre & à la fin, 
ôc ne fera rien écrit aux marges. 

Article VL 

ij. Tous les Négocians & Marchands, 
Agens de Change & de Banque , feront te- 
nus dans fix mois après la publication de notre 
Ordonnance , de faire de nouveaux Livres , , 
Journaux & Regiftres, fignez, cottez & para* : 
•fez, fuîvant qu'il cft cî-delTus ordonné > dans] 
lefquels ils pourront ^ fi bon leur femble , por^ 
•ter les extraits de leurs anciens Livres. 



ArHcUrih 

i4k fous les Nâgocîans & Marchands , tant 
'en gros quen détail, mettront en lîaflè les 
Lettres qu'ils recevront 3 & en regiftrc , la co- 
|)îe de celles qu'ils écriront. > 

jinicle XL du Titre XL de laditt 
Ordonnances 

15. Les Négocians & Marchands, tant eri 
^os qu'en détail , & les Banquiers , qui lors 
de leur faillite ne reprcfenterbnt pas leurs Re- 
jgiftres & Journaux fignez & parafez , com- 
me nous avons ordonné ci-deflus , pourront être 
téputez Banquéroutieirs frauduleux. 

Article frcmier de V Arrêt de la Cour des Comptes j^ 
Aides & Finances de Provence y 
du Î5. Juillet 1755. 

lï. Les Livres Journaux & leis Regiftres qiie 
les Marchands & Négocians , tant en gros 
^u'en détail ^ Banquiers , Courtiers ^ Agens 
de Change & de Banque , font obligez de te- 
nir chacun en droit foi j en conféquence de 
l*Edît du mbis de Mars 1673. portant Rè- 
glement pour le Commerce , feront faits & 
tompofcz de papier timbré & marqué , fous les 
k ^ines portées par les Ordonnances. 
■ iy. De tous ces Réglemens, il en réfultc 
^évidemment que tous les Marchands , tant en 
Krrois qu qn détail \ font obligez de tenir \ts 
îgîftres y mentionnez ^ que ces Regîftres^ 

îij 
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qui ont été ordonnez pour I rctc du Com^ 
merce , doivent être en bonne forme , c'eft-à* 
dire , cottez & parafez par une pcrfonne en 
Charge , &c non des caïers de quatre , fix 
feuilles , plus ou moins de papier timbré , jpour 
y porter quelque article de ventes pour la for- 
me, fans cotte ni parafq -, & enfin, qu'ils doi- 
vent avoir lefdits RégiÛres en paj)ier timbré &t 
marqué. 

l'S. Les Arrêts du Confeil & des Cours 
des Aides , ainjî que les Sentences des Juges 
de ces matières , qui ont été rendus fur les con- 
traventions , ont condamné aux amendes tous 
ceux qui par les ÎRéglemens de Policé doi- 
vent tenir Regiftre , lorfqu ils ont été poùrfui- 
vîs , dénommez ou non dans les Articles 7. 8c 
ij. des Ordonnances de 1680. & Déclaration dif 
i^ Juin 1^91. 

19. Les NégQCÎans , tant en gros qu'en dé- 
tail , Agens de Banque & de Change de la 
ville de Nantes & Province de Bretagne , y 
ont été condamnez par Arrêt contradictoire du 11, 
Septembre 1677. 

L'Arrêt de la Cour des Aides de Clermont- 
Ferrand du 16. Novembre iGj^. en confirmant 
la Sentence des Elus de Riom , a condamne 
aux amendes portées par les Réglemens , vingt- 
cinq Marchands de là Ville de Thiers , pour n a- 
voîr pas tenu leurs Regiftres en papier tim- 
bré. 

Par autre Arrêt du iç. Juin 1^80. ladite , 
Cour a condamné pour le même fait trente 
Marchands de Clermont en l'amende. 

20. U Arrêt du Confeil du 17. février ï68^. 
qui permet les vifitcs chez les Marchands ^ Icar 
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enjoint, fous les peines portées par tes RéglCr- 
mcns , de tenir leurs Regiftres en papier tim- 
bré, & l'Ordonnance de M. DaguefTeau , In- 
tendant de Languedoc , chargé de réexécution 
dudit Arrêt , dénomme exprefïëment les Or- 
fèvres , Jouailliers , Marchands de Laine, Soie, 
Tafetas & Rubans , Marchands de Fer , de 
Plomb & de Cuivre , Droguîftes & Epiciers , 
Marchands de Bois , Draps , Toilles & Dentel- 
les, Libraires , Apothicaires , Gantiers , Parfu- 
meurs , Confifcurs , Fourreurs , Pelletiers , 
Teinturiers , Taneurs , Cbapelliers Canebaf- 
fiers & Mangoniers ou Magaziniers , & tous 
autres. 

L'Arrçt de la Cour des Aides de Provence , 
dénomme les. mêmes particuliers pour être au 
cas d'avoir leurs Regiftres en papier timbré 
& marqué., fous les peines portées par les Rc- 
glemens , leur donnant quinze joum après la 
publication dudit Arrêt , pour fe mettre en 
régie , paffé lequel tems , permis au Fermier 
de faire fes vifites en prcfence du Maître des 
Ports , 6i\ il y en a , & à fon défaut , du pre- 
mier Juge Royal requis , qu'elle comrnet à cet 
effet. 

21. Et pour ôter tout prétexte aux Mar- 
chands , le Roi , par Arrêt du i/^. Février i^SS. 
leur accorde un mois pour faire contretîmbrer 
îeursi Regiftres fans frais 3^ à chaque change- 
ment de timbre , pour ceux réfîdans dans la 
Ville où cft le Bureau du Timbre , & ceux ré- 
fidens dans les autres Villes , tenus de le& 
faire parafer par les Juges-Royaux , les Com- 
mis du Fermier préfens ou duement ap- 
peliez. 

liîj . 
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11, Les; délais accordez par cous les Régle- 
meiis étant expirez depuis longtems , les Com- 
mis doivent faire la vîfitc chez tous les dé-, 
nommez aufdits Réglemens & autres , cjuî par 
la nature de leur commerce ou aâàires, (ont 
affujettis à tenir Regiftre , & à défaut , en dref- 
fer leur Procès-verbal , pour faire condamner 
les contre venans çn Tapende de 300. livres 
çhaçi^n. 



ARTICLE V L 

Devoirs des Commis, 

;. T Es Cpmmis diftributeurs des Formules 
J^ & autres droits ci - joints , doivent te- 
nir la main à faire obferver les Régleniens fur 
Tufàge du papier & parchemin timbré. 

1. Arrêter les Sentences & autres Ades qui 
doivent être en parchemin , fiiivant les Régle- 
mens , lorfqu'on les leur prçfentera fur papieç 
timbré. 

3. Ils feront de tems en tems des vifkeschez 
les Marchands ^ autres qui doivent tenir des, 
Regiftres en papier timbré ; & en cas de contrar 
vention , ils dreflèront leur Procès verbal , qu'ils, 
pnverrpnt a la Dîreftion. 

4. Ils vifiteront de tems en tems les MouKns 
à f apier de leur arrondiflèment , & empêche^ 
roi c que perfonne ne vende du papier fans un 
pr rç exprès de la Dire<Jkion. 
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ARTICLE VII. 

Obligations de Meffiâurs lesjugesé . 

|. T L cft défendu à tous Juges de donner au- 

X cun pareatis , mandement ,. commiilîons , 
ni permiffions d'exécuter ou faîfir fur brevets 
d'obligation , minute de Sentences, Contrats 
QuAâcs, s'ils ne font fur papier ou parchemin 
timbré, conformément à rArticIe IV. du Rè- 
glement do 1674. à peine d'intcrdidipn & de 
^000* iîv.. d'amende. Règlement de 1674. ^^^ 
çUtration du 15. Juin i ($91 . 

1. Comme aufll d'avoir égard aux Procès- 
verbaux , Saîfies-Réetles & autres Adtes faits en 
ex&riition de Sentences , Jugemens, Contrats 
& Obligations ^ fi elles ne font reprçfentées en 
parchemin. 

j. il eft défendu à tous Juges , même à ceux 
des Jurîfdiétions Confulaircs , d'avoir égard 
ni ajouter foi aux Livres 5c Regiftres des Mar- 
chands & autres qui doivent en tenir , fui vaut 
les Ordonnances^, admettre aucunes deman- 
des en conféquence d'içeux , de recevoir au- 
cuns Extraits d*iccux , ni de les connoître pour 
faire foi en Juftîce, s'il ne Jeur eft apparu que 
les originaux fur lefquels ils auront été tirez 
font en papier timbré, fous pareilles peines. 
Régleinent de %6j^. \ - -', 

4. Comme aufll de modérer ràmende de 
500. Iîv. portée par le dernier article de la 
Declardtion du 19, Juin 1^91. à peine d'inter- 
didion de leurs Charges & d'être contraints au 

liv 
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payemein defditcs ameiides ^ eu leur propre & 

privé nom* 

5- Il eft défendii aux Cours de recevoir 
i* Appel des Senreiices portant condamnatioix 
d'amende , qu'elles ne foîetu confignces entre ' 
les mains du Fermier, DécUmtmi du 1 8* Avril 
1690, 

6. Pareilles défenfes aux Juçes - Çonfuls & 
aux Maires & Echevîns \ ou a ceux qui fe- 
ront par eux commis , de ligner , cotcer & pa- 
rafer aucuns Regiftres qui leur feront prç- 
ftncez , s'ils ne font fur papier timbré , à peine 
d'interdiftion, de 1000. lîv. d amende , Se de 
tous dommages & intérêts. Règlement de 

7. H leur eft auflî défendu d'avoir égard à 
aucunes requêtes , exploits , écritures, procédu- 
res , extraits , colladons , & généralement tous 
adcs & expéditions ^ tant en matières civiles qua 
crîmiiielles, iî les originaux Se copies ne font 
Cil papier ou parchemin timbré 3 à peine de 
joo, lîv, d'amende. Ordonnance de Juin 16^0* 

g. Comme aufït d'avoir égard aux quittan- 
ces, aâ:es ou expéditions des revenis cafuels 
du Roi ou des Seigneurs engagîftes , des Do-r 
maines , ou des Seigneurs Eccléfiaftiques oii 
Laïcs , s'ils ne font fur papier ou parchemîa 
timbré , fous les mêmes peines- Règlement de 
167+. 

9, Comme auflî d'avoir égard aux Lettres 
des grandes & petites Chancelleries quand ^ il 
y a partie requérante ou impétrante ^ fi elles ne 
font fur parchemin timbré , quand mêmç 
elles 1er oient fcellces , fous les mcuies peîneg. 
J\îeme Règlement, 
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i. Il leot cft dcfenda d*or donner k com- 
prion de la main, à la main , fous prcr 
pinftruâioii ou autrement , mais il doit 
Honné copie , fuîvaiit rOrdonoaiice de. 
ï Déclaration dn \^, Jmn iG^i. 



ARTICLE VIIL 

Devoirs des Greffiers & Notaires. 

!i eft défendu aux Notaires & Greffiers j^ 
'exiger des Parties de plus grands droits 
lux à eux attribuez par les Réglemens , 
Prétexte que leurs Aftes & Expédirîons 
prîts plus menu & plus ferré qu il lï eft 
par les Réglemens ^ à peine de looo. li\% 
ide- Régitment de 1674. 
1 leur eft enjoint , fous les mêmes peî- 
e fè conformer au nombre des Ugiies & 
s portées par les Réglemens. f^ojej^ PArt, 
^devant, 

1 leur eft dcfenda de mettre deuxades 
méditions enfuîte run de Tautre^fous les 
; peines , à l*exception des Regiftres que 
ïtaîres & Greffiers ticmient , pour lef^ 
1 jfera ufé comme pour le paire. DéeU- 
9n du ïc^.Jtàn i6$i* 
3éfen(es à tous Notaires, Greffiers j Se- 
cs & autres perfonnes publiques , de tî- 
collationner , compulfer aucuns Extraits 
cgîftres , fi lefdtt? Regiftres & Extraits 
fct fur papier timbré * à peine de dépens, 
lages & intérêts dïi Fermier, Se de looo, 
imende. Règlement de 1(574, 
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payement defditcs amendes , en leur propre ê$ 

privé n^rp. 

5. Il eft défendu aux Cours de recçvoît 
s TAppel des Sentences portant condamnation 

d'amende , qu'elles ne foient confignces entre 
les mains du Fermier, Déclaration dk liS. Avril 
1690. 

6. Pareilles défenfe^ aux Ju^es - Çonfuls & 
aux Maires ^ Échevîns , ou a ceux qui fe- 
ront pat eux commis > de figner , cotter & pa- 
rafer aucuns Regiftres qui leur feront prç- 
fèntçz , s'ils ne font fur papier timbré ^ à peine 
d*interdiâîon , de 1000. liv. d'amende , & de 
tous dommages & intérêts. Règlement de 

7. Il leur eft auffi défendu d'avoir égard à 
aucunes requêtes , exploits , écritures , procédu- 
res , extraits , collations , ^ généra-lement t;pus^ 
ades 5^ expéditions , tant en matières civiles quç, 
criminelles , fi les originaux & copies ne font 
en papier ou parchemin timbré, à peine de 
300. liv. d'amende. Ordonnance de Juin i^Jo* 

8. Comme auflî 4*avoir égard aux quittan- 
ces, a£kes ou expéditions des revends cafuels 
du Roi ou des Seigneurs engagiftes , des Pot 
maines , ou des Seigneurs Eccléfiaftiques . ou, 
Laïcs , s'ils ne font lur papier ou parchemia 
çimbré , fous les mêmes peines. Règlement de. 
167^. 

9. Comme auflî d'avoir égard aux Lettres 
des grandes & petites Chancelleries quand ^ il 
y a partie requérante ou impétrante , fi elles ne 
font fia.r parchemin timbré , quand mcmç, 
çlles feroient fcellées , fous les mêmes peines. 
^cme Règlement. 
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îo. Il leur eft défendu d'orcfonner U com- 
tnunic^tion de la tnaia à la main , fous prêt 
texte d'inftruàion ou autrement , maïs il doit 
iccre donné copie , fuivarit rOr4onnance de. 
i66j. Déclaration du 15. Juin i6^if 

■ ■ — : ^'— ^ 

ARTICLE VJII, 

Devoirs des Greffiers (^ Notaires. 

t. f L eft défendu aux Notaires & Greffiers ^^^ 
X d'exiger des Parties de plus grands droits 
que ceux à eux attribuez par les Réglemens ^ 
fous- prétexte que leurs Aftes & Expéditions 
font écrits plus menu & plus ferré qu'il n'eft 
porté par Içs Réglemens, à peine de 1000. liv^ 
d'atDCn<|pf Règlement de 1674. 

2. Il leur eft enjoint , fous les mêmes pei- 
nes ^ de fè conformer au nombre des lignes & 
fyltabcs portées par les Réglemens. f^ojej^ l*Art. 
IV. ci-devant. 

• \. Il leur eft défendu de mettre deux^ades 
où expéditions enfuite Tun de l'autre , fous les 
qicmes peines , à l'exception des Regiftres que 
les Notaires '& Greffiers tiennent , pour leP 
quels il fera ufé comme pour le paffé. Decla-. 
claration du i^.Juin i(ji9i. 

4. Défenfes à tous Notaires, Greffiers, Se- 
crétaires & autres perfonnes publiques, de ti- 
rer , colla tionner ^ ,compulfer aucuns Extraits 
des Regiftres , fi lefdits Regiftres & Extraits 
ne font fur papier timbré , à peine de dépens , 
dommages & intérêts du Fermier , & de 1000. 
liv. d'amende. Règlement de 1674. 



JJ4 Formulé f^, 

j. Comme aufli, fous les mêmes peîncs,^&j 
donner aucunes expéditions de leurs Aftes & 
minutes , que fur papier ou parchemin timbré ^ 
(ùîvant Puiage avant l'Edit de léyj. 

6. Il eft enjoint aux Greffiers & Commis des 
Audiences des Bailliages , Préfidiaux , SéiicchauC 
fées , Prcvôtez & autres JurifdiûiQns , de tenir des. 
Regiftres plumitifs d'Audience en papier tim-^ 
bré , en bonne forme , fur lefqucïs ils doireni; 
écrire les prononciations des Semences & Juge-. 
mens , & faire parafer ledit Regiftrc .à cha-. 
que audience , & chacune Sentence par le Juge 
quiaifra préfîdç , fuivant l'article j. du tît. 2,6. 
de l'Ordonnance de 1667. lefqueîles ^titen- 
ces lefdits Greffiers ne pourront expédier & 
délivrer que fur d«s qualitez fignîfiées en pa- 
pier timbre , Se non autrement , à. peine dcç 
500. livrer d'amende, ^rrets des. zj. Jfiin.i6^$^ 
& 1* Juin I7l^. 

7. Les Greffiers des Jurifdiftîons Confulaires 
& des autres Juftîces , font tenus d^inféter dans 
les. Sentences les qualitez des Parties , avec men- 
tion fbmmaire de leurs demandes & déifenfes. 
Déclaration du i^.Juin 1691. 

S. Il eft enjoint aux Greffiers d'envoyer aux 
GreâPès du Parlement ou Cours Supérieures , 
où TAppel des Sentences & procédures en ma- 
tière criminelle fera porté , les grollès des in- 
formations & autres procédures fécrettes , avec 
défenfes de porter ou envoyer les minutes deP 
dites informations , s'il n'a étéainfi ordonné par 
Arrêt. Déclaration du 19. Juin 16^1. 
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ARTICLE IX. 

Devoirs des Procureurs, 

|. T L eft enjoînc aux Procureurs de fe fervîr 
.A en tous Ades de Juftice & écritures de 
papier timbré , & d'écrire à chaque page le 
pombre xles lignes portées par les Reglemens , 
fuivanc T Article 4. ci-devanc , à peine de 1000. 
livres d'amende. 

2. Il leur eft défendu de fe communiquer 
de. la main à la mam , fous prétexte d'inftruc- 
ciou ou autrement , mais il fera donné copie 
aux termes de l'Ordonnance de 1667. fi ce 
n*eft à l*égard des Inventaires j comptes & au- 
tres Aûcs de cette qualité , dont on n'a pas 
accoutumé de donner copie , & qui fe com- 
muniquent par les Huiflîcrs ou Gfeflicrs , fans 
néanmoins innover à la communication que 
Ips Avocats fe donnent de leurs facs avant U 
plaidoirie des caufes , laquelle ils pourront con- 
tinuer en la manière accoutumée. Déclaration 
au i^.Juin 1691. 

3. Comme aufli de mettre deux A des ou 
extraits fiir une même feuille , à peine de 300. 
Jîvres d'amende. Sentence du jc^. Janvier 1701. 
Arrêt du i^. Janvier 1701. 

4. Il leur eft enjoint de régler les qualitez 
d'Arrêts d'Audimce , d'y établir celle des Parties , 
dater les Àpponitemens , Sentences ou Ades 
dont eft appel , & par quels Juges ils ont été t^n^ 
^US. Déclaration du i^.Juin 1691. 

5. Il eft défendu aux Procureurs des Cours 



Çc Jurîfdîaîons ^ de pourfuîvre l^Amdîcncft;^ 
fans avoîr fait fignîfier un à vctîir à jour prc- 
fix .& de fe fervîr du même à venir pour pouri 
fiiivre TAudicnce à difïèrens jours , à peine de 
loo. livres d'amende perfonnellc , laquelle ne 
pourra être remîfe ni modérée. Déclaration d^ 
i^. Juin \6ç)i. 

6. Comme auffi de fournir des copies it% 
Lettres expédiées en Chancellerie (v eHes nç 
font (ur parchemin timbré , à peine de nullité 
& de looo livres d'amende. Règlement âeiéj^^ 



ARTICLE X,. 

Devoirs des HuiJJters ^ Sergens ^é* autres. 

I. T L eft défendu à tous Officiers * Mî- 
Jt nîftres de Juftice , de faire ni fignifier au- 
cunes Requêtes, Exploits, Ecritures ni. expédi- 
tions de quelque qualité qu'elles fbient,' foit 
pour copies ou originaux , quelles ne .fbienç 
en papier ou parchemin timbre , fuîvant la qua-r 
Kté des Aétes , quand même le fceau de la Ju^ 
rifdidîon y feroit appofé , à peine de nullité & 
de looo. livres d'ameiide. 

1. Il leur eft défendu de mettre deux fignî-r 
fications ou A<5tes fur un même papier ou par- * 
chemin , fous quelque prétexte que ce foit , fi 
ce n'eft pour les premières fignifitapions des 
Sentences & autres procédures ,lefquelles pour- 
ront être écrites fur lefdits Arrêts, Sentences 
ou Ecritures , & pour les Procès-verbaux de 
ventes de meubles , de criées , inventaires , com- 
pulfoiies & autres Ades qui ne fe peuvent con- 
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ler dans un feul jour , & xncmc vaca- 
, qui feront continuées fur un même caïer ^ 
'exception des exploits d*aflîgnations Se 
mdes , dans lefquelles pourront être écrites 
ropies des pièces en vertu defqucllcs les 
mdes feront faîtes )' fans que pour raifon 
: article, les' Huîflîers & autres puiflent 

autant de fignifications qu'il y aura de 
:s produites dans les Procès ou Inftances , 

raifon de quoi il en fera ufé comme pour . 
i(fé, à peine de 300. livres d'amende. De- 
tion du i^. Juin 1691. 
Il leur eft CBjoint , fous les mômes peines , 
ire leurs Exploits & copies lifiblement , 
e laiffer au moins un travers de doigt de 
je. Déclaration du i^.Juin 1^91. 



•ARTICLE XL 

Obligations des Particnliers. 

rOus particuliers dénommez dans les 
Articles 7. & j8. de l'Ordonnance de 
3. & 15. de la Déclaration du 19. Juin 
[. ou qui par les Rcglemens généraux, & 
imment par TOrdonnance du mois de Mars 
|. ïbnt obligez de tenir des Regiftres, doi-- 
: les avoir en papier niarqué, à peine de 
livrés d*aïnende. Règlement deiGj^. Ordon- 
e de j68o. Déclaration de Juin 1^91. 
. Il leur eft défendu de préfenter en Jufticé 
Regiftres non timbrez, à peine de looô. li^ 
d'amende. Règlement de 1674. 
. Comme aùffi, fous les mêmes peines , ^e 
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fervîr d'aucoiis Aéïcs & expédidons qui doi- 
vent être fui: papier ou parchemin tijnbrci 
qu*elles n'y foîent , tant pour les originaux qucr 
pour les copies* Même Règlement, 

4. Il leur cft défendu de vendre & dîftrî- 
buer du papier ou parchemin timbré ^ finoii da 
l'ordre & pouvoir par écrit do Fermier defdics. 
droits , ies Procureurs & Commis ^ à peine 
de 300. livres d'amende pour la première fois, 
Qc de 1000. livres en cas de récidive. Orhn- 
nanct de Juin 1 6 go, 

y. Il eft défendu aux Receveurs & Com- 
mis ptépofez aux Recettes & ControUes de? 
Fermes du Roi & de celles des Villes , Com- 
munautez on autres de délivrer pluficurs quic- 
taoces des paycniens qui leur font faits , fur une 
même feuille, demi- feuille ou quart , à peine 
de 500. livres d'amende ^ & d'être déchus de^ 
leurs Emplois. DécUratim du i^^Juin kî^i 



Obfervaiions générales^ 



tri 



La leâore des Réglemehs ci-devant citez^ 
{upplcera à ce qui peut manquer aux articles 
pardculiers des devoirs d'un chacun. 

Il y a des An êcs poftcrîeurs à ces Réglemen 
qui exemptent la levée de certains droits di 
Tufage du papier timbré , comme tout ce qui 
concerne ta Capîtazion ; ceux qui prétendenii 
n'y être pas nfTujettis , repréfenceront aux Com- 
mis leur titre de décharge. 





CHAPITRE IX. 

Du Controlle des A^es des Notaires &foHs 
fignéitures privées, 

i l ■ ■ ■ ■ , i-i I . . . ' m, * 

ARTICLE PREMIER. 

Dh Controlle des AEles des Notaires. 

i. T Ë Controlle des Ades eft une formalité 
JLj qui a été jugée nécelTaire pour empêcher 
les antidates & les fuppofitions des titres , 
qu'on ne découvroit que trop fréquemment, 
par la prévarication de certains Notaires , 8^ la 
mauvailc foi des particuliers. 

1. Il a été établi en i j8i. par Edit d'Hen- 
ri III. maïs il n*a eu ' fon exécution qu'en 
\6o6. pat autre Edit d'Henri le Grand , &c 
dans la Province de Normandie feulement » 
Jufqu'au mois de Mars i69j- <^t Louis le 
Grand en ayant reconnu la néceffité , ordon- 
na par fon Edit , que tous Aftes généralement 
quelconques , pallez par les Notaires^ & Ta- 
bellions Royaux , Notaires Apoftoliques & 
des Seigneurs , tant féculîers que réguliers , 
Greffiers des Arbitrages & autres , feroîent 
contrôliez dans les Bureaux les plus prochains 
des lieux où les Aftes auront été reçus , dans 
la quinzaine de leur date , à peine de nullité 
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defclîts A&cs, lefquels ne pourront produire 
aucun privilège ^ hypothèque , propriété, décharî- 
ge , ni aucun autre droit ^ aûion , exception^ 
ni exenitîon > fans préjudicier aux formalitcz 
des publications' &c enregiftremens j approprîan- 
ces , main - tnifcs , nantiflèmens , fàifîes & au- 
tres requifes par les Ordonnances , & par les 
différentes coutumes dans les Provinces du 
Royaume , aufquelles il ne doit être rien innové, 
& qui ne doivent être obfervécs iqu après que 
les Aéfces auront été contrôliez. Edit de Mars 
1693. -^^^^ du i^. Avril 1^95. BéHaratién du 
Î9. Mars 1^99. & une infinité d'autres qu'il 
fèroit trop long de rapporter ici , & qu'on trou^ 
vera à leur lieu particulier dans la fiiite de l'Ou- 
vrage; 

3. Les teftamens ^ donations , à caiift de 
mort , font exceptez par ces mêmes Rcgle- 
mens de la formalité du Gontrolle , dans là 
quinzaine de leur date , & ne doivent être 
contrôliez qu'après la mort des teftateurs ou do^ 
nateurs. 

4i Par Arrêt du Confeil du 10. Mai 1723. 
rendu contradîdïoirement entré le Fermier & 
le Chapitre de S. Quentin, il eft ordonné que 
Ids A(ftei5 volontaires , reçus par les Juges ^ 
Greffiers & autres Officiers dejuftice,en quel- 
que forme & manière qu'ils foient rédigez , 
feront contrôliez à leur diligence , dans la quin- 
zaine de leur date. 

5. Par autre Arrêt contraiiEloirement rendfi 
le 6. Juin 1714. les Juges-Confuls de Lille, 
leur Greffier & les Parties , ont été condam-^ 
nez en différentes atnendes y pour avoir reçii 
& rédigé une Tranfaftion en forme de Scntetj 

ci 



ÇoûlrolU dei ASlir^ Î4t 

tç i qui a été déclarée nulle par le défeut de Con- 
troUe dans la quinzaine 5 auflî-bien qu'un eau* 
tîoanement fait au Grefl^ ^ & un aûe de cetr- 
iîoration dudit cautionnement , pour n*avoîrpas 
été contrôliez dans ledit tems , à la diligence 
dudit GreflSer. 

6. Par autres Arrêts des 10. OElobre 1714, & 
xo. Septembre 1717. il eft ordonne que lèsGreP- 
fiers & aùtrcç Officierîj de Juftice , devant le{^ 
quels il fera fait des aftes ; de nature à pouvoir 
être également faits par devant Notaires, feront 
tenus de les faire controUer daiis la quinzaine de 
leur date , à peine de nullité , reftitution des 
droits j & de ^oo. livrée d'amende pour chacu- 
ne contravention, •* 
., 7. Enfin j par Arrêt du^. Mai 1718. le Gref- 
Jier du Parlement d'Aix & celui de la Cham- 
bre des Requêtes , ont été folidaîrement con- 
damnez ayec les Parties ^ au payement des 
droits de Controlle & d'infinuation des aâeà 
en forme d'expédient , remis aux Greffés les iÇ; 
janvier 1714. & 18; Février, 1727. & M. Le* 
bret Premier Préfident & Intendant ^ par fon 
Ordonnance du 4. Avril 1751* déclare nul un 
expédient reçu par Sentence du fietir Viguîer ^ 
Lieutenant de Juge de Trets du iz; Juin 17} o. 
fiiite tie l'avoir fait controUer dans la qubizai- 
he ^ & condamne les Contrevenaiis à l'amende 
de 500. livres; 

: 8- V Arrêt dn 9. Janvier 1715. ordoilnc que 
chaque. enchère fera controUée dans la quin- 
zaine de fa date , à peiné de. nullité &c de 
200. livres d'amende. 
^ j(. Par Arrêt du 24 Février ijtd \\ eft oj^ 
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donné que tous les Ââes concernant lés zffA^ 
re.s municipales des Communautez de la baf^ 
fe Navarre , paflèz depuis le premier Janvier 
170Q. jufqu'aii dernier Décembre 1715. feront 
contrôliez par grâce & fans tirer à confequen^ 
ce, jufqu'au premier Juillet ij%6. eii payant 
les .droits fur \e pied du Tarif du 19. Sep- 
tembre 1711. & les 4. fols poui: livre d'iceux , 
enfemble la Comme de i loo* livres , offerte par 
le Syndic du Pays , pour tenir lieu des amendes 
par eux encourues , après lequel délai , ceux 
defdits aûes qui n'auront pas été contrôliez^ 
demeureront nuls & de nul effet j & les Con^ 
trevenans pourfuivis pour la totalité des amen- 
das encourues , fans qu'ils en puiiTent être rele^ 
vez, ni lefdits aâes contrôliez ni validez pour 
quelque caufe , Se fous quelque prétexte que ci 
puiffe ctre^ 

10. Les délibérations & autres adeS des 
Communautez des Paroiftcs , qui ont leur ef- 
fet âu-dehors, ou porteiK profit en faveur des 
perfonnes tierces , comme marchez ^ traitez^ 
quittances , & autres de pareille nature ^ doi- 
venc être contrôliez à la diligence des Gre& 
iîers , & là oà il n'y en a pas , à celles des 
Cpnfuls, dans la quinzaine de leur date , à 
peine de nullité , & de zoo. livres d'amende per- 
îbnnelle aufdits Greffiers ou Confuls. Arrêts des 
27. Avril & ^o. Décembre 17^7* 

1 1. Les délibérations concernant la Police it 
Tadminiflration intérieure des afl&ires des Villes ^ 
Communautez & Paroifles , Chapitres , Con- 
fréries , Corps & Communautez Eccléfiaftîcjues 
& Laïques , font exemtes du ControUe des ^t^ 
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ies; Arrêts des n. OBohre 1^97. & 3b. De'ceni^ 
ire 1717.. ^ •. ., \ . . . ^ 

. .li. SîTon voulôît fe fervîr au-dehors defdîces 
Bélibérations , on feroît obligé , nonobftaiic 
fexcmptîoii ci - delTus ; de les faire controllcr 
avant d*en pouvoir délivrer extrait , aucun aéke 
hc pouvant être côUatîônné rii produit ; fans 
être au préalable controHé. Arrêts des jo. Sep-» 
fembre 1721. & ^.AoHt 1713. qui déclarent un 
exploit nul, pour avoir été fait en vertu d'une 
'délibération du Chapitre de St. Juft de Lyon , 
non tontroUée i condamne ledit Chapitre eii 
^00. liv. & l'Huiflîer en 400. liv. d'amende. 

ij. Le«. acquits à caution délivrez aux Bu- 
reaux des Fermes dû Roi , doivent être contrôl- 
iez fur le pied de 5. f. chacun , & les 4. f. pour 
llvce avant de pouvoir s'en ïèrvir en Juftice ; 
bu les coUationnér. Arrêt du nf. OElobre 1713. 

t^. Les droits de Controlle des Contrats de 
jcnàriage , de même que des autres aftes , font 
kîds àufli-tôt que Iç Contrat à été figné, foît 
Squ*il ait fori exécution ou non; mais en ce 
deriiîei: cas , il n'eft rien dû pour l'aûgment i 
oagùes & joyaux; Décifion du Cofhfeîi du 14: 
Août 1707. . 

ij^ V Arrêt du 23; Février 1722. condamné 
tin Notaire en çoo. liv. d'amende , pour n'avoir 
fas fait controller & infinuer un Contrat de 
tnâriage, dans là quinzaine de (a date, quoi- 
qu'il l'eût rcpréfenté au Commis dans le coû- 
tant de ladite quiilzàine , fans en avoir voulu 
Jîaycr les droits coinptant; conformément à 
V Arrêt du 23. Novembre ij 18. . . 

16. Il cft permis aux Fermieti des droits dti 

Kij 
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Roi, de tranfiger & compofer des amende* 
Çc confifcations au fujec des faîlies & contra* 
ventions aux droits du Roi , fans attendre le 
Jugement, jirret J« 19. Janvier 16^^. qui fait 
dércnfes aux Juges d'inquiéter le Fermier pour 
raifon des àccommodemens fur leflites amen>^ 
des 5 à peine de tous dépens , dommages & 



intérêts 



17. V Arrêt du }p. Octobre 1711. permet aux 
Fermiers de fe fervir de tels Huiffiers & Ser- 
cens Royaux qu'ils voudront, pour exploiter 
hors rétendue des Jurifdidions oi\ ils ont été 
immatriculez , & des Huiffiers Seigneuriaux ^ 
dans rétendue des Juftices où ils ont pouvoir 
d'exploiter. • 

iS. L'Ordonnance de M. l'Intendant de Pa- 
ris, du j. Décembre 17}}* interdit pour trois 
mois deux Hui0îers , pour avoir rehifc de fi- 
gnifîer une contrainte à la requête du Fermier , 
& enjoint à tous Huiffiers de faire pour le fer- 
vice des Fermes , tous les exploits , fignificar 
tions & autres actes du fait de leurs Charges , à la 
première requifition des Commis du Fermier, 
à peine d'interdiélion pour fix mois, & de 
plus grande peine (1 le cas y échoit, 

19. Les Fermiers de Sa Majefté , Soufermiers , 
& Commis defdites Fermes , font déchargez 
des droits de gîtes & géolages pour les Prilon- 
niers qu'ils auront fait arrêter. Arrêt du 1 1.^4»- 
mer 1719. qui défend aux Geôliers & Concier- 
ges d'en rien exiger, à peine de 1000. liv. d'a- 
mende, & aux juges de les y condamner , à 
peine des dommages & intérêts du Fermier. 

lo.LesArrets du 9. Décemb. 1718. & ^.Aout Ï719. 
portant Règlement entre les Fermiers, ordon- 
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nent que les Fermiers & Soufermiers fortans . de 
Ferme, jouiront des droits de Centième De- 
nier des donations & ventes paffées pendant 
leur Ferme, & payées pendant les quatre pre- 
miers mois de la Ferme fuivajite, & des fiicceC* 
fions V échues aufïî pendant leurs Fermes , pen- 
dant les fept premiers mois, fans en avoir fait 
demande , & que les Fermiers aduels com- 
muniqueront leurs Regiftres pour en conftater 
le. montant , ce qui doit être exécuté à chaque 
changement de Ferme. 

II. Le Fermier Qft déclare préférable à tous 
Créanciers fur le prix des Offices des Notai- 
res, pour raifbn des droits des aftes non -con- 
trôliez. Arrêt du premier Février 1735. ^^^^^ 
en contradiftoires défenfes contre Engràcie 
Gourdan , Créancière de la dot de fa mère , 
fur l'Office de fon père , vendu à M® ; Noël 
Guitton à Marfeille. 
^ - 11. Les Fermiers font déchargez des deman- 
des en reftitution des droits , même îriduement 
perçus pendant leur Ferme , lorfque la deman- 
de n'en eft faîte que deux ans après l'expiration 
de leur Bail. Décifion du ij. Oilohre ij^^. con- 
forme à la Déclaration de 166^. & à l'article 565. 
du Bail des Fermes générales. 



ARTICLE IL 

Du Controlle des AEles fous ftgnatures privées. 
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brë du Contrplle, pour en affurer ks ckçci 
avant de pouvoir s'en fèrvir en Juftice -, par 
jEdit du mois d'Oflobre 1705.. qui ordonne que 
cous fes A des faits (bus fignatures privées, 
foient contrôliez ,^ avant qu'on puifle en faire 
aucune dennande en Juftice, à peine de nul- 
lité, & de 3 00. liv. d'>amende contre les, Con-j 
;revenans. / ' 

2. Tous les Réglemciis font relatifs àcecEd^t, 
& à la Déclaration du 29. Septembre 1722. 8^ 
Tarif arrêté en conféquence , dont rArtîclé. 
57. porte , que tous les K(kfs qui feront faits 
fous fignatures privées , de quelle nature qu'ils 
foient, feront contrôliez, & les droits paye^' 
par rapport à leur nature , fur le pied réglé par 
ledit Tarif, de mcme que s'ils étoient pailcz 
pardevant Notaires , ava^t qu'il puifle êrrç 
fait aucune demande, fignîtication , exploit, ni 
afte en conféquence , ni produits en Jufticei 

{)our quelque caufe que ce foit ; le tout fous 
es peines & amendes portées par Edit d'Oc- 
tobre 1705. & V Arrêt du 5. Oàobre iyi8. or- 
donne que les Procès - verbaux de ventes de 
meubles, qpi fe fpnt par les Huiflîers*, portant 
obligation par les Adjudicataires pour le paye- 
ment des chofès adjugées, ne feront aCTujettis 
au Controlle des Aâes , que dans le cas oi\ if 
s'agira de les préfenter au Juge , à Teffèt d'être 
rendus exécutoires contr'eux , & les droits n*eix 
feront payez que fur le pied des fommes relian- 
tes à recouvrer. 

}• V Arrêt du 20. Septembre 172}. ordonne, 
gu'il ne pourra être formé aucune demande, 
pardevant les Commiffaires du Confeî J, fur 
qes écrits fous fignatures privées , qu'ils n'ayen^ 
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^té contrôliez, & les droits payez , fous les peines 
portées par les Réglemens. 

4. Les Lettres, de Change , Billets à ordre & 
ftu Porteur entre Gens d'afFaires , Marchands , 
Négocîans , &c Billets à ordre de Marchand 
a Marchand , caufez pour fournitures dé Mar- 
<handifes de leur Conimerce réciproque , aînfî 
que les extraits de Livres entre Marchands pour 
fourniture de Marchandifès concernant leur Né- 
goce feulement , ont été exemtez du ControUe 
par les mêmes Réglemens. 

5. L^s extraits des Livres àcs Marchands , 
en vertu defquels ils forment des demandes 
contre les Particuliers aufquels ils ont fait des 
fournitures , s'ils ne font hgnez & arrêtez par 
les Redevables , font déchargez du ControUe par 
jirrêt du xi. Décembre 1728. 

%. U Arrêt du 1^. Juillet 1732. décharge pa- 
reillement du ControUe les endollèmens des 
Billets à ordre, par qui qu'ils foient faits , lef- 
quels feront contrôliez feulement comme Billets 
amples , quand ils ne feront point faits entre 
Cens d'afèires , Marchands ou Négocians , c'eft- 
à-dîre , au cas de l'exception portée au n®. 4. ci- 
devant. 

7. Les Pièces fous fîgnatures privées, pro- 
duites fimplement en Juftice par exception, ou 
pour fe défendre d'une demande faite, font 
aufÏÏ déchargées du ControUe , fuîvanc les D/ri- 
fions du Confeil des 3 Août iji^, & 13. Mars 

1721. • 

8. Il en eft de même des Aâes & Pièces qui 
/èront produits en Juflice , pour le foutien de 
Ja recette & dépenfc des comptes , pourvu 
qu'ils ne contiennent d'autres difpofitions que 

Kiiij 
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celles qui aatont rapport aufciics Comptes , tù 
qii'ea conféquence il ne (bit (ak aucun Aâe^ 
j^xploity Signification, Demande en Juftice, oii 
quelques autres Aâes, auquel cas ils doivent 
çtre contrôliez , & les droits de ControUe payez , 
fuivant la qualité des Aébes. Arrh du z^, Avril 

9. Les rccépiflcz , enfemble les Aâes de pa- 
reille nature, donnez par des Procureurs Se au^ 
çres Gens d'état & profeffion pareilles , pour Piè- 
ces données fimplement en communication , ne 
font point fujets au ControUe. Decifion du 17. 
Juin 1721. 

10. Les Déclarations des 19. Atars 1696. & 
l^ Juillet 1699. ordonnent , à l'égard des Aâes 
(bus fignatures privées qui fe pourluivent en Ju- * 
ftice, qu'après VAStt reconnu, foit par défaut ou 
contradi^oirement , le Porteur dudit Aâe *ou 
la Partie pour fuivant ladite reconnoil&ncfr^fera 
tenue die porter dans trois jours ledit Aâeavec 
la Sentence du Juge , rendue fur ladite recon- 
noifiunce chez ua Notaire le plus proche delà 
Jurifdiûipn , pour être par lui délivré expédi- 
tion de tout , après l'avoir fait controUer 
dans la quinzaine du jour dudit apport , à 
peine de nullité , & de loo. livres d'amende. 

11. Les ventes privées ne peuvent être înft- 
puées qu'après avoir été préalablement controlt 
iées. Décifim du n. jioùt 175$. 
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ARTICLE III. 

t>es jiSfes pajfe^ hors, le Jioyatime , pu dans le fays 
OH le Controlle n*eft pas établi. 

I . T j4 Déclaration du 6. Décembre 1 707. ordon- 
JL^ ne que tous les Ades & Contrats qui ont 
été ou (èront palTe:^ par des Notaires demeurans 
hors l'étendue du Royaume, ou dans les Pays, 
Terres & Seigneuries de Tobéiflance de Sa Ma- 
jcfté , où le Cpntrolle n'eft pas établi , ne puiC- 
iènt avoir aucune exécutioji , ni fonder aucune 
aftion en Juftice , Privilège ou Hypothèque 
entre les Sujets de Sa Majefté des Provinces 
pu ledit Controlle eft établi, s'ils n'ont été 
(:ontrollez dans les Bureaux les plus prochains 
des lieux où l'on voudra s'en fervir , a peine de 
nullité , & de 500. livres d'amende contre chacun 
des Contrevenans. 

2. V Arrêt Àh ig. J^in 17x9. condamne les 
Juges du Bailliage deChaumont enBaffigny ,1e 
Greffier , le Procureur , THuiffiçr & la Partie , 
en 100. livres d'amende chacun , pour avoir ren- 
du , expédié > pourfuivi & figniné une Senten- 
ce fur un Àâe paflé en pays étranger , fans l'a- 
voir préalablement fait controller. 

3. Les Aûes des Notaires de la Ville de 
Paris font déchargez de la formalité du Con- 
trolle & exécutoires par tout le Royaume , fans 
être contrôliez. AYrit d^ y. Décembre 171 j. qui 
commue ces droits de Controlle en un droit 
fur les papiers & parchemins timbrez, fur Içfqucls 
lefdits Ades & expéditions doivent être ecrit^. 
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ARTICLE I V. 
Baux des revenus des Gens de Main-mêrte. 

l. D Ar les Déclarations des ip. Mars i6^€. 
A i^* Juillet 1699. & -20. Mars 1708. Arr 
rets des 4. Avril 1719. 17. Oitohre 1711. 10. 
Avril 1725. 27. y«i7/fr 1727^ & une infinité 
d'autres Réglemens , îl eft expreflement ordonné 
qu'il fera paffe des Baux pardcvant Notaires & 
Tabellions , des biens & revenus de tous les Bé- 
néfices , fans aucune exception , de ceux des 
Eglifes , Commenderies , Hôpitaux , Univerfi- 
tez , Facultez, Collèges , Fabriques , Confréries, 
de ceux des Villes & Communautez Séculières & 
Régulières , & autres gens de main-morte , fans 
aucuns en excepter , lefquels doivent être con- 
trôliez dans la quinzaine de leur date, à peine 
de nullité , & de 200. livres d'amende pour cha- 
que contravention, payable, tant par le Bail- 
leur que par le Preneur. 

2. Malgré les difpofitions fi précifes des Ré- 
glemens , les Bénéficiers & Gens de main-mor- 
te , pour fè fouftraire des droits de Contrplle , 
ont coutume de pafTer les Baux de leurs reve- 
nus; fous fignatures privées, verbalement, ou 
par tacite récondudtîon. 

3. Par Arrêt du 27. Juillet 1727. qui con- 
firme tous les Réglemens rendus julqu'alors 
pour le Controlle des Baux des revenus des Bé- 
néfices , Villes , Communautez Séculières & 
Régulières , & autres Gens de main-morte , le 
Roi a accordé jufqu'au premier Janvier 1728. 
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pour feîre controUcr leurs baux depuis 1700. 
ibit qu'ils fuflent paffez fous fignatures privées , 
conventions verbales , ou tacite récondudion , 
^ les a déchargez pendant ce tems , des amen- 
des par veux encourues , pafle lequel délai , les 
amendes demeureront encourues conformément 
aux anciens Réglemens. 

4. Sur les repréfentations des Agens Géné- 
raux du Clergé , le Roi ^par Arrêt du 16. 
Décembre 17 ij, outre le délai de trois mois 
qu'il a accordé aufdits Gens de main - morte , 
k compter du premier Janvier 1718. pour exé- 
cuter l*Arrêt du 17, Juillet, modère les droits 
defdits baux au payement du bail qu'ils doi- 
vent paflerdans ledit délai, & à la repréfenta- 
tîon des deux précédens baux de tous leurs reve- 
Bus , pafïèz pardevant Notaires , ou au paye- 
xnentdu droit de Controlle , de deux baux 
par eux précédemment paffez fous fignatu- 
res privées , tacite réconduâdon ou conven- 
tion verbale , & à cet effet , ils font tenus de 
faire leurs déclarations de la maiiiere dont ces 
mêmes biens font exploitez , moyennant quoi 
Sa Majcfté les a déchargez de la repréfenta-^ 
tk)n des baux antérieurs , ordonnée par l'Ar- 
rêt du 17. Juillet précédent , & en cas de fauf- 
ies déclarations , les condamne en l'amende 
de 200. livres pour chaque contravention : or- 
donne , Sa Majefté , que les Gens de main- 
morte, qui ont paffé pardevant Notaires, les 
baux de tous leurs biens & revenus , dont la 
jouîfïànce fubfîfle adtuellement , ne feront te- 
flus , chacun à leur égard , de repréfènter que 
le bail précédent , ou de payer les droits de 
Controlle duditbail, s'il fe trouve avoir été fait 
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(bus fignatures privées , par tacite récondoc^ 
tion ou convention verbale j voulant , Sa Ma-t 
jette, que ledit bail courant ait fon exécution , 
pour le tems qui refte à expirer. 

5. Et à l*cgard des Bénéficiers qui ne font 
Titulaires que depuis le premier Janvier 1715. 
ordonne , Sa Majefté , qu'ils feront tenus de 

Cafler pardevant Notaires , dans ledit délai , les 
aux de leurs biens & revenus , fi fait n'a été > 
& en outre , de payer un feul droit de Con- 
trolle , pour raiCon des baux fous fignatures 
privées , par tacite récondudioa ou autre- 
ment. 

6. Et à défaut par les Gens de main^morte , 
de fatisfaire aux difpofitions dudic Arrêt, & 
dans le délai y porté , ils feront déchus des 
rcmifes des droits & amendes encourues , fui- 
vant les Réglemens pour lefquels ils feront 
pourfiiivis. 

7. A obferver que par l'Article j. dudit Ar- 
rêt, les Communautez Religieufes des Filles, 
les Fabriques & les Curez à portion congrue , 
font exceptez de repréfenter les précédens baux , 
ce qui les met à couvert des recherches )uf- 
qu'alors ; mais depuis cet Arrêt , & à l'avenir , 
les baux de leurs revenus doivent être paffez 
pardevant Notaires , &: contrôliez comme les 
autres , fous les peines & amendes portées par 
les Réglemens. 

8. Du précis de ces Réglemens , il en réful- 
te que les délais accordez par les Arrêts ci- 
devant citez, étant expirez depuis long-tems, 
le Fermier eft rentré dans fon ancien droit» 
tant fur les droits de Controlle des baux non- 
controllez , que fur les amendes ^ ainfi 
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fcs Gens de maîn-morte, fans en excepter au- 
cuns, qui n'ont pas profité des bontez dé Sa 
Majefté, font dans le cas de payer tous les 
droits quifs doivent depuis 1700. .& les amen*- 
des par eux. encourues , à raifon de 200. Hv, 
pour chaque Ternie où il fe trouve des baux 
fous fignatures privées , tacite reconduction , ou 
Convention verbale. 

9. Les Commis doivent , peur être à même 
de ne laifiTer échaper aucuns de ces droits ; qui 
font d'une grande confcquence pour le Fermier , 
dreffer un état contenant les noms de tous les 
Bénéfices , Confréries, Hôpitaux, Communau- 
tez Séculières & Régulières , & autres Gens de 
main-morte , & les noms de ceux qui pollédenc 
les Bénéfices \ cnfemble , un détail dés Fcr- 
taes. Métairies, héritages & autres biens qui 
en dépendent , firuez dans Tarrondiffement de 
leurs Bureaux; enfuite, en vertu de l'Arrêt dn 
4. Avril 1715^* ils fommerontlesBénéficiers & 
autres Gens de main -morte , &c Fermiers ac- 
tuels , de leur repréfenter leur bail courant, 
& ceux qu'ils en ont dû paffer depuis 1700. 
pour , fur iceux être réglé le terme des baux 
antérieurs , paflez par tacite récondu^kioiip ou 
convention verbale. 

îo. £t comme il pourroit y avoir contefta- 
tîon fur le tems des baux par tacite reconduc- 
tion ou verbalement , il faut fe régler pour le 
nombre des années, fur les baux qui auront 
été paiïèz pardevant Notaires , & fous fignatu- 
res privées , enforte que fi un Particulier a 
joui d*un bien dépendant d'un Bénéfice, ou 
d'une Communauté pendant huit ans fans baux , 
& que le dernier bail foit de quatre années 
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ifeulement, on doit régler ces huît ans fiir lé 
jpied de deux baux ; & s'il fe trouve qu uii 
Particulier ait eu à ferme par tacite réconduârîoii 
ou verbalement , les biens dcpendans defdits 
Bénéfices ou Communautez pendant cinq an- 
nées , & que le dernier bail des mêmes bieni 
Toit de quatre années , l'année excédente doit 
être comptée pour un bail j & ainfi deà autres 
fcâs. ... 

. li. L'amende de ico. liv. eft encourue par 
les Gens de main-morte fur le fimple refus de 
repréfenter leurs baux à la première réquifîtion 
qui leur çn fera faite. Arrêt du 4 Avril 17 1 9. 

Il, V Arrêt du j i Mars 1719. a condamné 
les Religieux de l'Abbaye de Notre-Dame des 
Trois Fontaines en ioo. liv. d'amende , pour 
avoir mis au bas d'un bail [)ardevaht Notai-^ 
res , la continuation du même bail , ibus fîgna:^ 
tures privées , & le Rentier en pareille amende. 

i). Orii doit dbfer ver que les Communale 
tez Séculières & Régulières i font quelquefois 
adjuger leurs revenus par enchères qui le font 
devant leurs Juges & dans leurs Jurildiftions ; 
ces adjudications étant des aâes volontaires > 
doivent être controUées dans la quinzaine dé 
leur date. Arrêt dn 10. Mai 1715; 

14. Les Commis ne peuvent trop s'attacher 
à la découverte de ces aâes, & en cas de coih 
traventîon , ils doivent arrêter les arrentemedS 
fous fignatures privées , & en dreffer leurs Pttt^ 
ces-verbaux , qu'ils enverront à la Direftion. 
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ARTICLE V; 

Obfervations générales» 

*. /^^ Ette partie de la Ferme étant la plus 
V-/ confidérable & la plus difficile. Ton s'c- 
tendra autant qu'il fera néceffaire pour éclaîrcir 
aux Commis qui en doivent faire leur princi- 
pale occupation , les difficultez qui peuvent s'y 
tcncontrer. 

2. On doit obferver principalement d^être 
en garde contre les fubtilitez de certains No- 
taires qui rie^cherchent qu'à anéantir cette Fer- 
me , en (cn feifant tomber les produits , foit par 
de ÊLulles évaluations , foit par des phrafès 
embrobillées & à double fens , (bit par la 
multiplicité des difpofitions qu'ils renferment 
idans un même aâe \ dans le premier cas , il faut 
après avoir controllé les aftes , examiner avec 
foin, fi les évaluations & déclarations font fin- 
ceres , ce que les Commis ne peuvent guéres 
ignorer j pouvant connoître facilement la valeur 
ifcs biens de leur arrondiflement , & en cas 
de &uâè déclaration où évaluation , en faire uii 
JProcès - verbal qu'ils enverront à la DîredHoh 
t>u tia relevé qu'ils remettront à leur Ambu- 
lant , qui aura fofc de pourfuivre les Contre- 
venans pour les faire condamner aux amen- 
des. 

Dans le fécond , il faut lire ic relire les ac- 
tes avec une grande attention pour en perce- 
yoit le droit , fuivaat le véritable fens ^ en 



autant, d^articles qu'il y a de dîfpofîtîons ëti* 
tre différentes Parties , & fur la difpofîtion tjui 
donne le plus fort droit entre les mêmes Par-* 
ties 5 en obfervaht de joindre toutes les difpo^ 
fitions à la charge ou décharM d'une des Par- 
ties pour en compofer un total filr le pied d'o- 
bligation ou de quittance , fans s'en rapporter 
à la diélion ou aux mémoires des Notaires , 
qui cherchent fouvent à dinainuer les droits* 

3. Les G>mmis, pour réglpr les droits dei 
ades , doivent moins regarder la dénomina:. 
tion que leur donnent les Notaires , que les 
effets de l'adte même -, ainfi ifs ne peuvent trop 
s'attacher à connoître les différentes natures 
des aâes y pour ne pas les confondre. On leur 
en donnera dans les Obférvati^s particuliè- 
res fur chaque Article du Tarif, une idée fiiffi- 
faute pour les mettre à même, avec un peu 
d'application de leur part , de ne pas s'y trots^ 
per. 

4. Chaque Commis doit avertir les .Nota^ 
res de fon arrondiffement , que par Arrêt dft 
ji Septembre 1/20. il leur eft défendu de 
remettre aux Parties la minuté d'aucun adc, 
mais feulement des extraits , à peine de loo. livi 
d'amende , & en conféquence ils retiendront les 
minutes des aûes délivrez en original, (à l'ex- 
ception des Procurations , ) & en dreffèrom 
leur Procès - verbal , pour fi^ire condamner ks 
Contrevenans à l'amende* • 

y. Quoique le Concrolle des Aftes ne (bit 
établi , qu'à commencer au premier Mai 169». 
néanmoins les Teftamens & Donations à caufc 
de mort , des dates antérieures , font fumets 
aux droits de Controlle ^ quand les TeftateufS 

ou 
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%ii Donateurs foilt décédez àepiiîs Icdîc jour 
i)remîer Mai 1694. ' 

^. Depuis quelque tfems; lés. Notaires s*avî- 
fertt, pour diminuer les droits de Côntrôlle & 
d'Infinuation des Teftamens,de donner aux Par- 
ties des (^ualicez aii-deffôùs île celles qui leur font 
propres-, ils donnent i par exemple, indifFerem- 
ment la qualité de Travailleur^ à des perïbnnes 
qui de notoriété publî<Jue font trafiquans , Fer- 
miers^ Ménagers, Àrtilàns du Gens de Métier^ 
ayant Maîcrifé 6u faifarit travailler fous eux par 
des Ouvriers & Com{>agnbns; qiiilîccz qu'elles 
ont fouvent prifes dans d'autres Ades pafTez par- 
devant les mêmes Notaires. 
, 7. Les Commis , au lieu de rapporter la preuve 
Ue ces faits pour faire condamner les Notaires 
aui ^Mhes que ces infidélitez méritent , per'çof- 
vetît , (ans rieii dire ; les droits fur le pied de ces 
qtulke^ fuppofées, 'ce qui àutbrife de plus ea 
plus ces abus, & ànriéàntit l'es ptoduits. Il eft 
donc important qu'ils s'attachent à conrioitre fî 
les qualijcefe que les Tèflatëurs auront prifes , foiic 
telles de leur prbfefïîbn ^ Se en cas coiitraire , eii 
iEàirè dès relçvez , fui: lefquelis Meflîeurs lés Di- 
ïeâeûrs feroiit ce qui fera convenable pour que 
les droite foient periçtis daiis la jdfte propor- 
cioJi que les Réglemeiis ont yotilu établit dans 
la dîftributidri des cldffes dil Tarif. 
.. 8^ Les Comifai^ dolvetit obferver que la qua^ 
lire de gros Labbureut ; cbrripriïe dans là qua-î^ 
ttiéme claffe dû Tarif,* revient à ce qu'on ajp^ 
belle ert Ptbvencé & ailleurs , Ménagers • c'eft-: 
}Aréitt^ ceux qui travaillent eux mêmes ; & font 
travailler par des Jbùrnaliers bu Valets , leur prô^ 
pre bien ^ dtt ceux qu'ils tiennent affermé à ptii 
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Jt argent on à moit^ fimics , & que les Manoa^ 
vriers & Joamaliers compris dans les cinquième 
Se fixiéme clafiès du Tarif , font ceux qui (e 
louent pour valets ou à la journée , pour trayait^ 
1er pour autruL 

La Veuve Viala, demeurant à Rhodez , ayant 
demande la modération de la clafTe de z^ liv. 
pour le Teftament de (on Mari , qui lors xle fon 
mariage n'étoit que Journalier ou Valet d*écurie ^ 
& qui avoir pris la qualité de Boulanger ^ quoi^ 
qu'elle prétendît qu'il ne Tétoit pas , a été débou- 
tée de la demande ^ par Dccijlon du lu Février 
17}6. 

' ARTICLE V L ^ 

' Devoirs des Cemmis. 
I. T Es Commis avant d'exercer leur emploi^ 

JLu doivent prêter ferment pardevànt Memeurs 
les Incendans ou leurs Subdeléguez , lequel fer* 
ment ferc pour les Baux fuivans. 

1. Us enregiftreront de fuite & à tnefure que 
les Aûefe leur feront préfcntez , & ne laifferont 
aucun blanc dans le Regiftrc , fous quelque pré- 
texte que ce foit, mettront la relation du Con- 
troUe fur les Aûcs ic Contrats , après les avoir 
enregîftrcz , écriront tout^au-long le reçu du 
droit , & le tireront eii chiffres à la marge , à 
peine de loo. Ùv. d'amende. Edit de Mars lôjji 
Déclaration du i^. Juillet 1699. Arrêt du 19. 
Avril .172,0. & en cas d'omiffion d'enregîftrc- 
mcnt , ou de retenue de tout ou partie des droits , 
condamnez pour là première tois à loo. livres 
d'amende pour chaque contravention -, & en cas 
de récidive , pourfuivis comme Faulîaires & Cour 
cuflîonnaîres. Arrêt du ^o. Janvieniyif. 
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\. Ils font tenus de coctcr ic parafer les Mi- 
nutes où il y aura plufieups roUes 5c feuillets , dé 
les faire approuver des Parties , & tie les parafer ^ 
fenfiiite, à peine de trois cens livres d^amende , &r 
dé révocation. Arrêt du ii. Jum 171 J. ce qui 
'doit être entendu des renvois qui peuvent chan- 

?'er quelque difpofition de l'Acte , comme Icà 
bmmes, les conditions, & les noms, 
. 4. il leur eft défendu de controUer aucuns 
Àûcs reçus par les Notaires , Greffiers & autres 
perfbnnes publiques , après la quinzaine de leur 
date (^excepté les Tellamens & Donations à 
taufe de mort ) lefqucls il leur eft enjoint d'arrê- 
t.cr & d çn dreflèr leur trocès-verbal , à peine 
de ioo; livres d*arpende poUr chaque contraveii- 
,Bon ; nullité defdits Aftes , contrôliez ou non; 
Arrêts des 14; Mai 1718. il* Mars 1719, & 
iujmn 1711. , . 

*^ 5. Il leur eft pareillement défendu de cbntrol- 
Icr aucuns Aûes de Nocairçs qui ne font point 
aélevir àrrondiflTement , à peine dq io&. liv. d'a- 
mende , nullité des A<jes , intcrdiûÎQn , & d'être 
procédé extraordinâirementcorttire eux; Arrêt du 
24. Mal iyi^. 

^. Ilà ne donneront aucune communication 
ae ieurs Regîftrcs, ni aucun extrait , qu'il n'ait 
été ordonné^ en Juftice , à peine de cent livres 
d'amendé , de révocation , & d'être privez pour 
toujours de toutes fortes d'emplois. Déclaration 
du t^. Septembre 171^. Arrêt du S. Février 172.J» 
iùr quoi ils obfervéront , que même en vertu de^ 
t)rdoiinances des Jugés , ils doivent compulfer 
eux-mêmes les Regîftres , & ne communiquer 
^uc les articles mentionnez aufdites ÔrddiiitSstn- 
cc; Arrêt du 17; Novembre 1^93. 
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7- Il leur cft défendu de tirer les Regiittei 
des Bureaux , pour les tranfporter ailleurs , à 
peine dednq cens livres d'amende^ Si cependant 
il étoic néceuàire des Regiftres pour les vérifica- 
tions des contraventions chez les Notaires , mê- 
me de Campagne , les Commis pourroient 1^ 
déplacer , mais ib ne doivent point les perdre dd 
vue. Arrêt du 17. Novembre 1695. 

8. ils ne peuvent garder & retenir les Minutes 
des Notaires, à défaut de payement des droits ^ 
fauf à eux à refufèr de controilèr les A£tes lorP 
qu'ils ne feront pas ps^yez des droits. Arrêts des 
29. Décembre 1716. & 25. Mai 171^. & dans 
les cas où les Aûçs fe trouveront cdnttoilez^ 
ils peuvent effacer leur relation en motivant 
que c'eft à défaut de payement , & barrer l^ar- 
ticle fur le Regiftre , en mettait la même note 
à côté. Arrêt du 24, Février ijit* qui con^ 
damne un Notaire à l'amende , Ci mieux n'ai- 
ment les Commis décerner leur contrainte pour 
le payement du droit » au bas du verbal du re-^ 
fus du payement de la part dil Notaire. 

9. Lorlqu'ils controlleront des AStcs fujets 
à rinfinuatîon ou Centième Denier , ils doivent 
mettre à côté de l'article infinué, ou bien Cen- 
tième denier, & les enregiftrcr aux Regiftres 
où ils doivent être portez aii for & à mefiire , 
c'eft -à -dire , avant de fortîr du Bureau 5 & 
dans le t:as où le droit de Centième denier doit 
être payé à un autre. Bureau , ils doivent en faire 
ftientîori à la relation du Controllc., & en marge 
de l'Article fur le Regiftre , par ces mots : Cr»- 
tiéme denier renvoyé à 

10. Ils doivent arrêter tous les jours leur Re- 
giftre de ControUe , quand même il n y aurou 
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point de Recette faîte , à peine de joa Kvres 
d'amende. Arrêt du ii. Mars 1725. 

II. Il leur eft défendu de faire remifb ni mo^ 
dération des droits en faveur de qui que ce foit , 
ni à eux-mêmes, à peine de reftitution di^ua- 
druple , & de iço. livres d'amende pour craque 
contravention. Article ^i. du Tarif du 29. Se^ 
tembre i722, 

II. Ils font tenus de compter du montant 
des forcemens de recette qui leur feront faits , 
fauf leur recours contre les Notaires pu Rede- 
vables , qu'ils avertiront 3 & en cas de refus^ , ils. 
^ellr feront faire un commandement , avec aflî- 
gnation pardevant M. l'Intendant , lequel com- 
mandement qui contiendra l'extrait de l'enregiC- 
trement & forcemens , fera envoyé à la Dîreftion, 
pour pourfuivre l'Ordonnance de condamna- 
tion. 

ij. Les Commis ne peuvent trop s*attachci; 
à bien définir les Aftes fur les Regiftrçs , n'y 
en ayant point qui ne fc rapporte à quelque 
Article du Tarif, Il ne s'agit que d'en faire 
ufte jufte application : ce qui leur fera aifc , en 
lUànt avec attention les A6kes qui leur feront 
préfentez , ce qui a été dit ci-devant , & les 
ôbfervations ci -après fur chaque Article dudit; 
Tarif. ^ 

I4. Les Commis ne doivent point s'abfen- 
ter de leur Bureau pour un certain cems , fans 
une' permiflîon de M. le Diredeur , ou du 
irtoins de leur Ambulant , & ils doivent ton- 
• jours laiffer leurs Regiftres à des perfonnes de 
confiance , tant pour paffer les Aûes qui peu-r 
vent deniander une prompte expédition, quç 

Liîj 
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pour les rcpréfencer à Meflîeurs les Infpedevir^ 

& Ambulans , lors de leur paffage. 

ly. Enfin , ils font obligez, en cas d'au-^ 
gmcntatîon ou de dimînUçion d*cfpcces , de 
fair^^îre des Procès -verbaux par les Subdélc^ 
guez de M. l'Intendant , Se à #défaut , par les 
Juges des lieux , pour conftater l'augmenta- 
Uon pu la diminution , fans quoi leurs Etats 
ne feroîent aucune foi. Pour la commodité dçs 
Çlommis , on trouvera avant la Table un mo- 
dèle de TEtat de Recette & Dépenfe , & d^ 
Procès - verbal qu'il convient feire en pareil 
cas. ' ■-••.•;.- 



ARTICLE VI L 

Obligations de MefReurs les Juges. 

]j. T L eft défendu à toutes les Cours & Ju-: 
Ages , d'avoir aucun égard aux A6kes noi^ 
contrôliez , d'admettre aucun privilège , hypo- 
thèque , nantiffement , enfaifînemenc où prijfe 
de pofleflion , Ci les Parties ne fojit fondées fut 
des Contrats & Aétes païTez pardevant Notai- 
res , dûement contrôliez , à peine d'en réponr^ 
are t\y leur propre & privé nom , d'intej:- 
diûîon , & de deux cens livres d'amende. Eitt 
de Mars i68j. Arrêt du i8 Avril 1694. Bir. 
cUration du 19. Mars 1696. & tous les Régle^ 
mens pofierieurs. 

X. Il leur eft pareillement défendu d'éta^ 
blîr des qualîtez dés Légataires ou înftitiiez , 
que les'Teftamens n'ayent été contrôliez , de. 
Eure aucuns Inventaires ni Partages , d'ordQi:^- 



• Çontrolle des ASres\ iC^ 

ï\tt aucune v^ntc de meubles , ni aucuns autres 
Adtes en conféqucnce, fous les mêmes peines. 
Arrêts des lo. Juillet & 24. Août 1694. n. 
Janvier 1^95. 11. Mai ^yiS. & j. Avril 
172}. V 

5. Comme aufli d'ordonner l'exécution des 
Teftamens 8ç Codicilles olographes , s'ils ne font 
contrôliez dans la <juiuzâine de la date du verbal 
de leur ouverture , à peine 'de .500. livres d'a- 
jnende. Arrêt du 21. Mai 1 722- 

4. Il leur eft défendu d'ordonner le dépôt aux 
Greffes des Adcs priyez , s'ils ne font recon- 
nus & contrôliez, à peine de nullité & de 
>oo. livres d'amende y^ avec înjondkion de les ren- 
voyer pardevant Notairesi , pour être reconnus/ 
Déclaration du 19. Mars i6^6- 

5. De j>rononccr aucun jugement portant 
reconnoiClance ou condampation fur des Adbes 
fous flgnaturel privées , qu'il ne leur foit ap- 
paru du controlie 4'îceux , à peine de nullité 
des Jugemens ,* & de 300. livres d'amende. Edit 
d'OUobre 170J. Atrêts des ij. Avrit ijo6. &. 
%i.Aout 1714. . . • 

6. Pareilles défenfes de figner aucune Sen- 
tence que les A des fur lefquels elles auront 
été tendues , ne foienc rapportez dans lefHites 
Sentences, avec leurs dates, le nom & réfî- 
dencc des Notaires qui les auront paflTez , le 
nom du Controlleur , & la date du Control- 
ie , à peine de 200. livres d'amende. Arrêt 
du 28. OElobre 1698. 

7. Pareilles défenfes d'avoir égard aux Baux 
des revenus des Biens Eccléfiaftiques , & des 
Communautés fécuUcres & régulières , s'ils né 
font paffcz pardevant Notaires y & duement 

L iv 
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çontrçllçjt, à peine de zoo. livres d^âmendc 
î)eçlatations des 19. Aiars 1696. 14. Juillet , 
1699 & ^o. Mars 1708. Arréa des 4. :4t/rii 
1719. & ij,Jjdllet 17^7. / 

' 8. Il leur eft auffi défendu d'avoir égard 
aux A^es palTez hors du Royaume, ou dans 
Içb Pays où le Comrojle, iVçft point établi , s'ils 
ne font point contrôliez > à ppîne de nullité 
des J\i.gen)en$ , & de 500. lîv.. d'amende. J^^-' 
cUration du 6. Décembre ^707. Arrêt du j. Août. 

9. Comrïiç. aufli, il eft défendu à^ toutes 
Çoùr§ & Ju.g;es , d'ordonner des gratis pour' 
le droit du ControUe & autres droits du Roi, 
à peine d'intejdiaîon & de },oq. livres d'ameiH^ 
de. Arrêt du 7. Mars ijx^ 

10. Pareilles défenfes ' leur (bat faîceç. de, 
prendre çonnoiflance des couteftations fur là 
Ferme du. CoutroUç & droits y. j.oÎ4Ks , qui 
cft attribi^ée à Ntrs. les Intendans, à peine de, 
nullité des Jugemens , d*intcrdi£kion , &. dc^ 
500. Rv d'amende , qui a ét^ prononcée con- 
tre le Lieutenant Général d'Eftan^pes , par Ar-^ 
rêtduii.Juinij).^. 



ARTICLE VIII, 

Devoirs des Notaires ^ T^Mlions^ Greffiers ^ 
& autres ayant, la faculté M contraÈier, * 

l. rr^Ous le,s Notaires , Tabellions , Greffiers., 

X & autres; ayant la faculté de contraâer ,* 

font tenus de faire cjontroller tous les Ades' 

qu'ils reçoivent dans, la qi^inzajne de leur date j 
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& dans le Bureau de leur réfidence ou de 
leur arroridilTement , à peine de nullité defdîts 
aûes , & de 200. livres d'amende pour chaque 
contravention , à l'exception des TéftaHfien$ & 
Donations à caufe de mort , qui ne font fii- 
jct5 au Gontrolle ,, qu'a{)rès la moxx des Tefta-, 
teurs ou Donateurs. Edit de Ma^ t^95» Dé- 
clarations des 19. Mars 1696. 14. Juillet 1699. 
& 20. Màirs \joZ. Arrêts des \^, Janvier 1697. 
xS. OBobre. 169 S. 13. Mai 1704. & 24. Man 
1718. 

2. Il leur eft enjoint , & à tous autres De* 
pofitaîres de Teftamens , Codicilles , Donations 
où autres Actes, dont lesTeftateurs ou Dona- 
teurs font décédez, qui n'opt pas encore été 
CÔqtrpUez , de les porter dans un rhois de la 
publication dudit Arrêt , au Bureau du Fer- 
ipier , pour y être contrôliez , 8c les droits 
, payet , fous les peines & amendes portées par l^s 
Réglemens Arrêts des 16. Février 1718. 17. 
Janvier 171 9, XÎr 29. OÉtobre i 720. 

^. Il leur eft dcfcnda de laifler leurs Mi- 
nutes au Bureau du ControUe pour le mon- 
tant desr droits qu'ils doivent payer comptant. 
Arrêt 4h 19 Décembre 17 1 6. 

'4.- Ils (ont tenus d'en payer les droits provî- 
iîonnellement , même en cas de conteftatîon , 
fur la. quotité, à peine de 200. livres d'atnende, 
(auf à eux à fe pourvoir pour en faire ordon- 
ner la rcftitutîon. ^yr/rx des 20. Novembre 171 7. 
& 2}. Décembre 1718. 

j. Défenfes leur Tout faîtes , & à tous autres , 
de faire aucunes fommations au Fermier ou 
/è$ Commis , en cas de conteftatîon fur la quo-- 
cité des droits , à peine de joo. Uv. d'amen- 
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de pour <:hacune concràvenrion , fauf à (^.poup^ 
voir pour la rcftîtutîon. Arrêts des i^. Juillet 
17 19. & 2. Février 172}. 

6. Les Notaires font préférables, à tous 
Créanciers fur les effets des débiteurs , pour le 
rembourfèment de leurs avances des droits de 
ControUe. Mrrêt du ij. Mars ijiy 

7. Ils doivent remplir la date des Aâ:es qu*îU 
reçoivent , avant de les faire figner aux. Parties ^ 
à peine de 200. livres d'anynde, & d'être pro- 
cédé extraordinairement contre eux. Déclara^ 
tion du i^. Juillet 16^^.* Article i j. 

8. Ils doivent figner & dater leurs Aâes en 
même tems que les Parties les fignent , à pei- 
ne de 20a. livres d'amende. Arrêts des i^.Jan- 
vifr 16^7. 28. OElobre 1698. 18. 0£lobr€ 1718, . 
C^ 12. Avril 172©. 

9. Il leur eft enjoint de tranfcrîre mot pour 
mot dans les Expéditions ou Extraits qu'ils dé- 
livrent , la relation ou certificat du ControUe 
mis fur les Minutes ou Originaux des Aftes , 6c 
d'y faire mention du nom du Bureau , de ctlui. 
du Commis , de la fomme à lui payée & de la 
date du ControUe , à peine de 200. livres d'à-, 
mende pour chacune contravention. Arrêt du 
21. Aiars 1719. 

10. Défenfes leur font faites de retenir les. 
droits de ControUe , & de faire mention fiir les 
Expéditions , que lefdits Ades auront été con- 
trôliez quand ils ne l'auront pas été , à peine 
de 200. livres d'amende , & d'être , en cas de 
récidive, interdits & pourfnivis comme faut- 
faires & concuflSonnaires. Déclaration du 14. 
Juillet 1699. 

11. Il leur eft otdonné de faire les eftimar 
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fîons des donations , partages , échanges , &c, 
pures & (ïmoiçs jfans mentionner que c'eft pour 
tervir à régler les droits de Controlle , & elles 
doivent être affirmées par les Parties. Déclara-- 
tien du 20, Mars 1708, 

12. Il leur eft défendu de faire aucunes rar 
tures , renvois ni cliangemens dans les Aftes , 
qu'ils ne foiént approuvez par les Parties > à 
peine de nullité , deux cens livres d'amende , in- 
terdiction, même en cas de récidive pourfui- 
yis extraordînaîrement , comme pour crime de 
feux , & il leur eft enjoint de faire parafer 
tous les renvois & ratures par les Commis au 
Controlle. Déclaration -dn i^. Juillet 16^^. Ar- 
rêt du I i,Jmn ï 7 2 j . 

ij. Il leur eft défendu de délivrer , ni Mi- 
nutes ni Expéditions de leurs Ades*, qu'après 
qu'ils ont éé contrôliez , à peine de deux cens 
îîvreç d'amende. Déclaration du i^. Juillet 1699. 

14. Et V Arrêt du Confeil du y. Septembre 1720. 
leur fait défenfes de rendre aux Parties, la Mi- 
nute d'aucun Ade, fous les mêmes peines, & 
4*întcrdiûion pour toujours. Arrêt du Parlement 
de Touloufe du 18. Février 1730. 

15. Il leur eft enjoint de faire controller les 
Teftamens & Codicilles olographes , dans la quin- 
;cafne du Procès- verbal de leur ouverture , à peine 
de nullité , & de cinq cens livres d'amende. Ar-^ 
rêt du 22. Mai 1722. 

i^. Il leur çft défendu , & à tous autres 
qui recevront des Teftamens , Codicilles & Ac- 
tes d'inftitution d'Héritiers , de les communi- 
quer ni expédier aux Héritiers , Légataires in- 
. ftituez ou autres, que préalablement ils n'aycnt 
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cté contrôliez , a peine d'înterdiftîon & de ètva^ 
cens livres d'amende. Edit de Mars 1^94. Arr 
rit s des lo. Avril & xo. Juillet 1694. & 10. 
Août 169)- Déclarations des 19. Mars 169& 
& i^. Juillet 1^99. 

17. Il leur eft enjoint de déclarer dans les Ac- 
tes- tranflatifs de propriété , fi les biens Yont en 
fief ou en roture , & d*y défigner les Fiefs d'oil( 
relèvent les Héritages vendus ou échangez, à 
peine de nullité & de joo. livre» d'amende. Ar-r 
rets des 16» Avril 171t. & 19. Août 17^1. 

18. Dcfenfes leur font faites de faire con-î 
troller leurs Aftes par d'autres que par les Pré- 
posez du Fermier , à peine de faux , de nullité^, 
ic de mille livres d'amende. Arrêt du 15 Juin 
1718. 

Les jHgqmens fouverains des 10. Mars 1715.' 
& ij. Janvier ijT^o. oiU condamné deux No-? 
taires à être pendus, pour avoir contrefait la 
fignature d'un Commis au Controlle , & avoir 
certifié que leurs Aftes étoient contrôliez , quoi- . 
qu'ils ne le fiiflènt pas. 

19. Il leur eft défendu de figner comme té- 
moins , aucuns Aftes fous fignatures privées , & 
de les écrire , à peine de deux cens livres d'amende 
& d'interdiftion. Arrêt du 19. Avril 1720. 

20. Pareilles défenfes leur font faites , fous les 
mêmes peines , d'écrire ni laiffer tranforire des 
Aftes fous fignatures privées , ni d'en faire meil- 

^ tion dans leurs Ades , quils ne foient contrôliez. 
Arrêt du 9, Novembre 1706. 

21. Il leur eft défendu d'annexer aucuns Aâe$ 
fous fignatures privées , qu'ils n'ayent été con- 
trôliez, à pe'ne de deux cens livres d'amende. 
Arrêt du 28. Novembre ijiG. 
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il. Déféhfes leur font faites , fous les mcme^ 
|)eîncs , de coUationner aucun Aàe fous feing- 
jprîvé , & de recevoir aucun dépôt defdits Ac- 
tes , que le droit de ContrôUé n-ait été payé. 
jirrêtdu 6. Août 171 5. V Arrêt àu\^. Septembre 
I717. leur enjoint, & à tous autres qui font des 
Coliationnez ou Extraits d' Aâes & Contrats > dé 
les dater en même tems qu'ils les {îgneiit, de 
les faire controlier dans la quinzaine de leur da- 
te , & d'en payer les droits , à peine de aoo. lir; 
tf amende pour chaque contravention. 

23. Pareilles défenfes pour lès À^cs* paffèz 
hors du Royaume ou en Pays où le ControUe 
tî'cft pas établi , lefquels ne> peuvent être dépo- 
tes, annexez ni mentionnez jfans avoir été préa- 
lablement contrôliez , fous les mêmes peines; 
Arrêts des ^. Novernhre 1700. & 5 .Avril 

i4i II eft défendu aux Notaires des Sei- 
gneurs de padfer aucuns Aâes entre d^autres 
perfbnnes que les Jufticîables de la Juftice où 
Jls (ont établis Notaires , & pour les biens y fi- 
tuez, à peine dé nullité & de'jobi livrés d'a- 
mende* Arrêt du 2. Août 1707. 

2 y. Enjoint aux Notaires de tenir des réper- 
toires & inveiitaires fbmmaires de tous les Ac- 
tes qu'ils reçoivent , & d'en donner copie au Fer* 
mier ou fes Commis quand ils en feront requis ,^ 
à peine de xck>. livres d'amende. Arrêt du 21/ 
Juin 1695. & autres ^ qui ôiit condamné plu- 
fleurs Notaires aux: amendes. 

26. Pareille injondibn à tous Notaires , 
.Greffiers des ]urifdi£tions & Commuriautez , 
ftîême des Chapitres , de faire ouverture de 
iébr^ Etudes ,& communiquer leurs Regiftres ^ 
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liafTes , Minutes & répertoires aux Cominu 
du Fermier , fous les mêmes peines ^ comme 
auffi de leur délivrer des Etats & Extraits des 
Aftes qui leur font ncceffaires , moyennant le 
falaîre porté par les Réglemens. Arrêts des 14: 
Mars 171 9. 19. AvriL 17ZO. & 11. Avril 
i y 11. Article XL dn Caier prefenté par le Clergé 
eniji^. 

Devoirs particuliers des Greffiers. 

zj. Outre les Articles ci -devant, qui font 
communs aux Notaires & aux Greffiers > pour; 
les Aftes volontaires qu'ils reçoivent , èc qui 
font aflujettîs aii controlle fuîvant tous les Rc-^ 
glemens ^ & particulièrement par Arrêt du i o; 
Mai 172J. rendu eii contradictoires défeniès 
contre le Chapitre de S. Quentin. 

18. Les Greffiers font encore obligez eri 
leur particulier , & comme Greffiers , d'înfé^ 
rer dans les Minutes d'Expéditions de$ Sentent 
ces , Jugemens & Arrêts , les Aftes fur lefquek 
ils auront été rendus^ les dates defdits Aûes^' 
les noms & réfidelice des Notaires , & les 
noms des Controlleurs qui les auront contrôl- 
iez,' à peine d'interdidion*& de 100. livres tfa- 
mende. Arrêts des 18. Octobre 1 698. & 6. Août, 

. 29. Les Greffiers des Arbitrages , Syndics & 
Direfteurs des Créanciers , font tenus de f^rc 
mention dans les Minutes des Jugemens , Sen- 
tences arbitrales , Contrats & autres Aâe^ 
u'ils pafteront , des compromis fur lelqueU 
ils auront été paflèz , de la date du Controlle» 
du nom du Bureau &c du ControUeur ; & fi lei^ 
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aits compromis li'ont pas été pa(Iez pardevaiic 
Notaires , ils font obligez de les faire coiitroiiér 
avant d'expédier lefdîtes Sentences arbitrales , à 
peine de deux cens livres d'amende. Arrêts des ^ 
z8. Novembre 1698. & 6. Août 171 ji , 

jo. Défenfes aux GreflSers de recevoir aucun 
Ade de foi & ho^nmage , aucuns dénombremens 
& déclarations , s'ils ne font paffez pardevant 
Notaires ^ & contrôliez ; & s'ils les reçoivent 
eux-mêmes , foît en particulier , foit aux Af^ 
fifes , il leur eft enjoint de les faire controUer 
dans la quinzaine de leur date, à peine d'inter- 
didion , & de deux cens livres d'amende. Arrêts 
des 16. Juillet & 6. Août 1697. 1 6. Septembre 
1710^1 16. Janvier 1717* 30, Avril 1718* & 
10. Aiai 171}. 

31. Les Greffiers , tant des Juftices Royales 
que Seigneuriales , font tenus de délivrer au 
Fermier ou fes Commis^des Extraits de tous les 
Jugemens , Arrêts & M|lemens donnez fur des 
diemandes faites en conféquence d'Ades fojus 
fîghatujres privées, en leur payant un fol crois . 
deniers pour chacun Extrait , & de leur commu- 
niquer leurs Minutes & liaffes , toutes les fois 
qu'ils en feront requis , à peine de trois cens li- 
vres d'amende. Arrêt du 27^ Avril 170(1. • 

3z. Les GreiEers des Communautez laïques , 
àinfi que tous les Greffiers & Secrétaires des 
Corps & Commuliautez , font tenus de &ire 
côntroUer à leur diligence , dans la> quinzaine 
de leiir date , les Aâes aflujettis au ControUe 
par le Tarif, à peine de deux cens livres d'a- 
mende en leur propre , & fans répétition contre 
h$ Communautez ^ &. là où il n'y aura point de 
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Greffier , à la diligence des Confuls , fous Ici mê^ 
mes peines. Arrêt du ij. Juillet 1717. 

35. Et à l'égard deà autres Aftes ^uî çégar* 
dent radminîftratîort intérieure des Commiinau- 
tez , ils ne peuvent en délivrer des extraits qu'ili 
ne foient au jpréàlable côntroUeà , fous les memci 
peines. Arrêt du 9. Août 172.J. 



ARTICLE t X. 
Devoirs des Procwreurs, 

i. T Es Procureurs ne doivent foire aucune re^ 

Lquifition ni Procédure en conféquencc 
d'Adtes non contrôliez, quoique reçlis par Ici 
Notaires , à peine de deux cens livres d'aniendcf: 
Arrêts des xo. Juillet 1A94. & 2. Août 1^95. . 

t. Pareilles défenfeFiur les démandes for- 
mées fur des Aftés fbus fighatùrcs privées non 
contrôliez i à peine de trois cens livres d'amendé. 
Edh d*OEiohre 1705. Arrêt du ii. Août 1714. 

}. Défenfes aux Procureurs d'occuper aui 
Inftancesf d'ouvertures de Teftamens ou Codi- 
cilles olographes y fi lefdit^ A6les ne font pas 
contrôliez dans la t[uinzaine du verbal de ladite 
ouverture , à peine de cinq cens livres d'amende. 
Arrêt du it. Mai iyix. 

4. Il leur eft enjoint de faire ouverture de leurs 
Etudes , & de donner communication toutes 
fois & quantes de Icufs Inventaires , lia (Tes & 
doffiers , à la première réquifition des Commis 
du Fermier^ à peine de deux cens liv. d'amende qui 

demeurera 
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acrheurcra encourue , fur le fini pic Proccs-vcr- 
bal du Commis , & d*îiitcr jcftîon des foudions dc 
leurs Offices. Arrêt ^u 19 Avril 171©; 
. j . Il leur eft défendu d'occuper fur les cdutcfta- 
dons des droits de Contcolle ; ailleurs que pardc- 
▼anc Mcflîeur^ les Intendaus , à peine dfc 1 000 lîv, 
d'amende. Arrêt du n Juin lyi}. 



ARTICL E X; 
JDet/àiyj ies tiuijjich & Sergens. 

l. T L eft dcfendii à totls HuifTiets & Sergcnij 

Â de faire aucml Eiîploit en vertu d'Àftes noii 
conrrbllez , à peine de iôo livres d'âttieiide; £iîîu 
de Mâts igfjj. é* de Not^cmtre Î6^G* 

i.Oefigniiîer dî faire, aucun Exploit eii vertii 
d* Ades fous fignarures-priyées , que Icfdits Aftes 
h'ayçot été contrôliez ; a peine de joo liv. d'amen- 
de. £^?^'03otr^ 1 70 j. 

j. Il leur eft en|oînc de dbntier copie des ÀÊteà 
ïbus figriatures-privées , fur lefquels ils feront; dçô 
Exploits; de faire meittîon dans rprîginàl , delà 
date du Controlle , du Bureau & du nom dii Con- 
troUeur , à peine de joo liv. d'amende* Arrêts des 
17 Avril Î706. II Aoiit 1714. & 15? Dêcemhrk 
1716. . 

4; Défenfés leur font faites do figjnîfiériiicuries 
Ordonnances pour raîfon de conteftation^ fur leà 
droits de Cbncrolle ; de quelque Juge que ce foicj 
à la referve de MefTieiirs les Intendant , à peine de 
1000 liv. d'amende. Arrêt du ti Juin ijx^- 

<. Il leur eft pareillement défendu de faire ati- 

M 
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cunes ngniHcations pour raifon des Teftamens & 

Codicilles olographes, s'ils ne font contrôliez dans 

la quinzaine du Proccs-verbal de l'ouverture ,à 

peine de 500 livres d'amende. ^rrf> du zx Alors 

1711* 

i$. Comme auflî de fignifier aucun Arrêt , Sen- 
tence , ou Ordonnance de^r^m au droit de Con- 
trolle, & autres droits du Roi , à peine d'interdic- 
tion & de 300 livres d'amende. Arrêt dn 7 Mars 
1712. 

7. Pareilles défenfes leur font faites de &ire au- 
cunes (bmmations ni fignifications au Fermier , ou 
fes Commis , (bus prétexte de conteftations fur la 
cotité des droits , à peine d'interdi£kion & de joo 
liv. d'amende , qui demeurera encourue à chaque 
contravention. Arrêt du t Février 1715 . 

8. Il leur efl: défendu de faire aucunes collations 
de pièces ou aâ:es reçus par les Notaires , ou paf- 
fez fous Hgnatures-privees , à peine de 100 livres 
d'amende. Arrêt duiy Avril 1714. 



ARTICLE XI. 

Obligations des Particuliers^ 

i. T Es Arbitres, en cette qualité, font fujeti 
Jlj aux mêmes obligations que les Juges , ne 
pouvant rendre , prononcer , recevoir, ni expédier 
aucunes Sentences arbitrales , fur compromis fous 
fignatures privées j que lefdits compromis & aûcs 
fur lefquels Icfdites Sentences font fondées , ne 
foient contrôliez avec injonction de mentionner 
dans Icfdites Sentences le Controlle defdits aâes , 
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le nom du bureau & du Cpntrolleur j à peine dé 
nullité & de ibo livres d'amende pour cliaqud 
toncraventîpn. Arrêt du 6 Août 17 15. 

2. il eu èft de même des Experts , iqui dans 
leurs rapports ne peuvent fe fonder que fiir des 
A£tes contrôliez , & doivent faire controller leurs 
Procès-verbaux avant de les remettre aux Par- 
ties. * * 

3. Tous Particuliers , généralement quelcon- 
ques , ne peuvent en vertu d'aftes non contrôliez, 
acquérir aucun privilège , hypothèque, proprîétéj 

, décharge , ni aucun autre droit , aàion ni excep- 
tion , &C.& s'ils fe fervent defditsAétes, ils fe- 
ront condamnez en 100 livres d'amende. Edit 
de Décenibre te^i* Déclaration dn i^ Mars 

4. ils ne peuvent former de demandée fur des 
Aâes fous fignatures-privées , non contrôliez , à 
peine de 500 livres d'emende. Editd'O^âbre 1705; 
Ùéclaration du 10 Mars 1 708. Arrêts desxi A9Ut 
iil^.& 16 Janvier ijij. 

j. il eft défendu à tous Particuliers ; de quel- 
que qualité qu'ils foîent, d'écrire ,î recevoir, ni 
palîer aucun KGtt , comme Notaifts*, de fervir de 
témoin dans aucun AxSfce (bus (îgn^f ures-prîvées ^ 
à peine de ick) livres d'amende popr chaque con* 
traventîo n- -^rr^^j ^^/i 8 OElohre 1696. 20 Avril 
ijoG. & 29 Novembre 1716. Déclaration du 20 
Mars 1708. 

6» Il leur efl; défendu fous les mêtnes peines , 
d'écrire où figner aucunes quittances où autres 
^âes fous fignatûres- privées , fur les minutes des 
Notaires. Arrêt du 9 Novembre 1706. 

7. Comme auffi de foufFrîr que les Notaires 
mettent dans leurs A6kcs, que les évaluations ni 

M ï] 
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fohi faîtes que pour régler les droits de Coiitrollé j 
(ans tiret à confequencc pour la valeor des chofcs 
cftimces. Déclaration du to Mars 1708. 

8. Il leur eft pareilletncnt défendu de faire 
aucunes fommations aux Commis du Fermier ^ 
en cas de contcftatîoii fur la cotîté des droits 

3uils doivent payer provîlioniiellcm eut, à peine 
être condamnez aux amendes pour raifon du 
défaut du Controlle defdits Ades , dans le tems 
prefcrit par des Rcglemcns. jirret du t Févrict 

cj. Il eft défendu à tous les Héritiers , LégacaL 
res inftituez^ ou autres, de fc fervir des Tefta-* 
meus. Codicilles , & autres Aâes de dernière vo^ 
lonté, s'ils ne font contrôliez, à peine de 100 
livres d'amende. Arrêt du 1 Août 1^9 y* 

10. Pareilles défenfcs leur font faites de fe 
mettre en pollcflîon des effets de Tiiiftitution^ 
fubftitution , dons & legs portez par les Tcfta- 
mens & Codicilles olographes , s'ils ne font con- 
trôliez dans la quinzaine du Procès- verbal de leur 
ouverture ^^à peine de 500 livres d amende* Arrêt 
du tt Mai 1711. 

11. Il eft défendu à tous Partîctilîers non juP 
tîciables des Juftices des Seigneurs , de pa(Ièr 
des Aftes devant les Notaires defdits Seigneurs , à 
peine de nullité &: de joo liv. d'amende. Arrêt dm 
z Août 1707. 

Il, L* Arrêt du it Juin 171}. défend à tou- 
tes perfonncs de s'adrefTer ailleurs que devant 
Mcflieur&Ies Iiiteudans , pour lesconceftations au 
fujet du Controlle des Aftes, Infinuatîons laïqueS| 
Centième Denier & petit Scel , à peine de joq Un 
d'amende. 
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j4vis aux Tuteurs^ Curât ewrs & Maris. 

13. Les amendes 3 tant fur le ControUe des 
Aftes des Notaires, & fous figaatures-privéeg, 
que fur les autres droits de la Ferme , encou- 
rues par les Mineurs , perfonnes en curatelle , & 
Femmes en puiffance de Mari , doivent ccrefup- 
jpottées en leur propre , par les Tuteurs , Cura- 
teurs & Maris , par la hntc defquels Lcidits Aâ^s 
font tombez en contravention. Mdits de Novembre 
1 696. & Décembre ijoi.Béclaratiâns dei içfJttiL 
U( |70if. & là Mars 170S. 
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ARTICLE XII. 

Ohligatimt de Mejjîenrs les Curez , Vicaires^ dr 
autres Eccléfiafi'KjHes. 

%. /^ titre les obligations qui leur font com- 

V^ ipunes avec les autres Particuliers , les ' 
Curez , Vicaires , & autres Ecclcfiaftiques qui re- 
çoivent , ou (but dépofîtaires des Aâ:es de demie- 
ce volonté, font aflujettîs aux mêmes obligations 
que les Notaires , dont ils font en cela les fonc- 
tions; voyez l'Article des devoirs des Notaires. 
jirretsdes 26 Février 1718. ij Janvier iji^. & 
xoOSobre 1710. 

1. Il leur eft défendu de recevoir aucunes fortes 
SA(kc rde quelque »ture qu'ils foient , ^finon les 
Tcftamenscn la manière ordinaire,) à peine de loo 
liv. d'amende , q\ii fera auffi encourue contre les 
Particuliers qui auront fignélefdits Adies , comme 
témoins. Déclaration du xo Mars J70S. 

' Miij 
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j. Comme auflî d'écrite, ni fîgner comme té- 
ITîoins , les Actes fous fignacures-privées , à peine 
de loo livres d'4men4e* Déclarmon du lo Mars 
1708. 

4. Il leur eft enjoint de pafler des Baux des re* 
venus de leurs Bcnéficeç , & Biens dépehdans de 
TEglife , pardevant Notaires , & de les reprciènter 
aux Commis du Fermier à la première reqjoifitioDi 
à peine dç loo livres A' zm^wà^. Déclarations des 
19 M^s 16^6. & 10 Mars 1708. Arrits des la 
Avril 17Z5. & ly Juillet 1 727. 

5 . Conune auffi de communiquer aux Commis 
çluTermicr , les Regiftres mortuaires de leur Pa- 
roiâe,pour en tirer les Extraits qu'ils jugeront 
convenables , fous les mêmes peines. Arrêt du i^ 
Avril I7Z0. 



TARIF 

)U eONTROLLE 

DES ACTES 
DES NOTAIRES, 



AVEC LES OBSERVATIONS 

à côté de chaque Article. 






OBSERVATIONS 

ÇUR. CHAQUE ARTICLE Dlf 
Tarif du Controlle des Aâes des No- 
taires , & fous fignacures-privées du 19 
Septembres 

ffUTIÇLE PREMIER. 

SOas cette dénomination génétalc , (ont compris tous 
les Ades relatifs aux Bénchccs , & qui doivent ^trêpai^ 
fez Jour'obtçnir , pplféder ^ rcfigner , rétrbc^detlêsBcné- 
^ces , & ceux (aits entre £cclé(^ifti^uesfeuls y pourraifoa 
des droits de leur Eglifë* 

Ces A^^ès doivent être diftingt^ez en deux Cônes ; les uns 
comme leis nominations^ réfî^ationS) permutations, pn>- 
cuàtlçn's 9 prilè^ de po^^ffioa, & autres AftesçoiicemaAt 
les Béiié^iers , les A6tes dcprocujariQn des Graciées pour 
ac<juerir Bénéfice , lés notifications delHits Ades ou procu- 
rations , &; tous autres A(^es iàns exception , qui peuyent 
feryir i obtenir ou po^ûTcder Bénéfice > doivent être paile^ 
pardeyant les Notaires Royaux Se Apoï^oliques , ouceçuç 
^ui font les fondions défaite Offices en Qon(^u^ced'ar 
nions ou ^utrêment^,& font fujets au Contriçme p^.qi^ 
qu'ils foien^ reçus. ' "^ ' • 

tes autres qui n'ont coutume d'être fîgnez que^par MAi^ 
les Archevêques & Eyêques , fans, minii&re de Notaire, m 
d'autre perijonne en fâifii^nt la fondion , foiit eîtennits d|( 
Controlle > tels que les Lettres d'ordre , démiilbires\ a^eC^- 
^tipris , exeats , approbations , difpenfes ^ provifiôns, infti-, 
jutions , yi(à(s , entérînemens , fnlminations ^ ére^iohsdfli 
bénéfices , unions , permifCons 6c a^utres de mêmee^eeej; 
Jlnêis dei \iJuilUt Ù^^j. & i?. Ofioffre ifj^S. DécUrâ^^ 
tiondu If Mftn ïf^9^-. ' 



f^f 
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TARIF 

pES DROITS DU CONTROLLE 

des Ades des Notaires & fous Cgnatu- 
res-privées , arrêté au Confêil Royal 
des Finances, le vingt -neuvième jour 
de Septembre 1722. 

article premieir, 

CTES Eccléfiiaftiques , les droits en feront 
payez ; 

S Ç A V O I 1^ ^ 

Pour les nomiiiatîQiis ou prcftntatîons à Bé- 
néfice 5 par Pacron? Eccléfiaftiques ou Laïques , 
permutations , demifllons , rcUgnatîons , prori- 
fions , données par les Abbez , Abbefles , Béiiéfi- 
GÎcrs & autres Çollateurs,colbtîotis accordées par 
ceux qui m\l droit d* Induit \ celles doi^accs patres 
ChauceliejTfi des Eglifes & Umverfitez , à ceux qui 
font nommez par Sa Majefté ^ figiiîfications des 
Lettres d'Induit, de joyeux avènement 5c ferment 
de fidélité ; information d*igc , vie & mœurs des 
per foniics nommées aux Arcbcvcchez ic Evcchez, 
Procurations pour prendre pofTenîon de Bénéfice 
ou Dignité, celles pour le démettre , celtes qui '^. 
portent rcfignation ou rétrocefîîon , ou qui Ic- 
roiit conçues dans des termes qui pourront dii% 
.penfeç Içs Réfignataires de pafler d'autres Ac- 



i8i Ohfervations Jur le 'Tarif. 

Il £siat ob(êrver que les piifes de poiTeffion de Béoéficelê . 
font f ou en confèqaence de nomination , permutation ^ 
démiiÇon ou réiîgnation 9 ou en coniëquence de Bul)es, 
Lettres dlndult , ou de joyeux avènement. 

Ces premiers Aâes font (ujets au ControUe , parce qu'ils 
peuvent être reçus pries Notaires , ainfî que tous les Aôe$ 
de la compétence des Notaires Apoftoliques, compris dans 
l'Edit de Décembre i é^ i . & doivent être contrôliez dans la 
Quinzaine de leur date , à la diligence des Notaires , Gief- 
>crs &Secrétaires des Chapitres & Evêques,& ayant la prife 
depolTeffion , à peine de 100 livres d'amende. Arrêts des 
a) Juillet 1718. & 19 Juillet 1719. & l'Artâcle i j du . 
Cahier préfenté par le Clergé en 17 Jj. 

A l'égard des Bulles , Lettres d'induit ou joyeux avène- 
ment , elles ne font point (îiiettes auConttoUe des Aâes> 
mais la fignificatlon qui s'en ifait , y eft aâujettie fiir le pied 
de notnination. 

Ea l'un & l'autre cas , les Commis fè feront repréfèatei le 
premier titre du Pourvu pour en percevoir le droit , avant 
de controUer la prife de pofleffion > ou en drefler leur Pro-? 
cès-verbalen cas de contravention, & ils auront attention 
de £3iire mention dans leur enregiftrement du titre en 
vertu duquel les prifës de poffeflion font fiaites. 

Il eft du un droit pour le compromis , & un droit pont 
l'expédition de la Sentence arbitrale 5 ainfi les Commis 
doivent fè faire repréfèntet le compromis qui a donné lieu à 
la Sentence arbitrale s & s'il n'a pas étécontroUé > ils anê- 
ierontrun& l'autre, & drefferont leur Procès-verbal 9 b 
Sentence n'ayant pu être rendue que préalablemenc le coffi!- 
promis n'ait été controllé. 

Les procurations qui ne doivent qu'une livre , doivent 
être fîmples ^ telles qu'elles ne puiflent pas di/penfèr le Ré- 
£gnataire ou Ceflîonnaire de | pafTer d'autres A^es parde- 
vant Notaires , pour parvenir a l'obtention des prorifions, 
auquel cas ces procurations devroient y livres fiir la prer 
miere claffe de 1* Anicle ci-contre. 

Les notifications de grades , fbmmations , interpella- 
tionç, requifitions en matière bénéâciale, de viia, dft 
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tes pardc'vant Notaire, pour parvenir à robccnr 
tion des provifions , prile de poflTeflîon , oppcfi^ 
tîons & interpellations que les Parties defireront 
faire pour la confervation de leurs droits , aux Pa^' 
' trons , aux Elifàns , CoUateurs & CoUatrîces , 
cédions fous le bon plaifir dû Roi , d'Induit des 
Officiers du Parlement de Paris , ceffipns & échan- 
ges des Patronages d^Eglifes , Proccsrverbaux de 
rulmination de Bulles , ou vifa de (ignature de 
Cour de Rome , ceux d'éleftion à une première 
Dignité d'Eglife Cathédrale , Collégiale ou Con- 
ventuelle , ceux des bénédiftîons d'Abbcz ou 
d'AbbelTes , requifîtions de confirmations , & les - 
Concordats au lujet des Archevêchez , Evêchez , 
Abbayes , Dîgnitez & autres Bénéfices fur Pror 
<;cs mu & à mouvoir pour raifon du poffeflbirc 
dédits Bénéfices , création , rédudion , & cxâin- 
^on de penfion créée & à créer en Cour de Ro-r 
me , cinq livres , ci. • • j liv» 

Les -Commiflîc^ns d'Archidiacre 
pour déferyir une Cure , compromis 
& expéditions des Sentences arbitra- 
les , entre feuls Eccléfiaftiques , pour 
raiibn des droits appartenans à leurs 
Eglifes , & les Adés de vêture , No- 
viciat ou Profeflîon dans les Monas- 
tères, deux livres, ci. . . . i lîv. 

Les Aûes de vêture & de Profel^ 
Con dans les Ordres des Mendians ^ 
feront çontrollez^f r^r/V. 

Et les nominations des Graduez , 
procurations pour compromettre , 
requérir , réfigner , céder , ou rétro- 
céder un bénéfice , celle pour notifier 
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folmination de Balles , & géneialement toast les AAef &i 
di^fiaftiqaesqoi ife fignifient aai^ Arcl\ey£qa^es,Evêqaesit 
Abbés, Patrons & aiatres,fbnt fiijettes ao Controïle de( 
Exploits dans les délais ordinaires , outre le Contiolîedei( 
A^es 9 (bit que ces notifications foient fiiites par les Nocai^' 
rtSt Huifllers, Sergens oa autre^. 4trtts, dts \% Avril. 
If 9f. 9 Mars 170^.^ Il Janyitr ij^^,^ l^DicUrati^ 
dui^ Avril ijii. ' 

Sur les repréf^ntations rel^>eâ;iTes de Mrs. les Agent 
Généraux da Clergé &Soaferniiers duControUe ,-ilaét^ 
•rdonné par déciiion du t% Juin 1 7 } 7* qu*ii ièsa fourni ur 
ledits Sieurs Agens Généraux unéc^t de toos tes Aâesflî» 
f ets aux droits de Controllè , compris dans les Regifties cft- 
fitulairesdes0iapittes, dont ils ordonneront qu^eToi^ 
lafê des relèrées qoi feront cenifiées par les Doyen éc Se- 
crétaire defclits Chapitres . fur lequel état les droits ièione 
pa^z aux Fermiers s & a l'avenir, à commencer do pre- 
mier Odobré prochain , i^ fêta tenu dans chaque Çhapia» 
deux Regiftres, dont l*Un contiendra les A^es capituuiies^ 
& l'autre le^AÂes d'adminillrs^tion ,dont leFenruerpieii- 
drt communication quand bon lui fembiera, pouiToifieç 
fl les droits en ont été payez dans la quinzaine ife leur dates 
conformément aux Réglemens. 

LesC^mmis informeront la Direélion , fi les Chapitief 
de leur arroRdiflement (émettent en ^t d'exécuter udîK^ 
décifion« 



Article 



Ceft un Afte par lequel un Débiteur cède & abandonne 
généralement tous fcs biens , meubles & immeubles à fes 
Créanciers pour être vendus, Ôc le ^rixen être diftribaé- 
«ntr'eux félon Totdre de leur hyppthcquje. 

Si Tabandonnement efl: fait pourries biens être vendus e^ 
direôion , le Comrolle èft dû fur le pied de Farticïe ci-con- 
tre , & il doit ttxe in£nttéfuiT»At tartide 16, du Tarif des 
Inflnuations* 
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m hdms , titres & qualitez des Gra- 
duez , ou pour confentir création oà 
qctinaiôn ie Penfion^révocation dcC- 
4it6s i^rocùrations^^ rétraâations , 6r 

Eificatipn defdics Aâes de des Brefs» 
lies ) fignatures ^ refcrits Apoftolî* 
Jues^ des Concordats dcat^eftations 
e téitis d'étude , notifications des dé' 
grez^ & autres repréfentations 3 re- 
quifitions dùvifa de fulminàtiôn dé 
Bulles, d'admiflîôh à jpréhdré l'habir^ 
à Eure Noviciat Se Profeflîon , celles < 

Sour fàtisfaire au décret d'une Provî- 
on de Bénéfice régulijer; & celles fai- 
tes aiixdiréz pour publier aux Prô- 
fie$ dcsMeftcs^les prifes de poffeC- 
jioii ^ les publications à iÂues de McC- 
fçs^des ptifeij de ùoffeffion ^cn cas de 
rehis des Curez , Ades de réfiis d'où- 
Trir les portes pour prendre poflcC^ 
éoil où autrement , oppofitions à pri-^ 
fesdepo({è(fion. Lettres d'introni-^ 
iarion ,& les répudiations des provi^ 
fions ^ une livre ^ ci. ; • i 4 ï Ivt» 

Articii i» 

Abandonnemeht ou ceflîon voion-' 
taire de Biens , par un Débiteur à Ces 
Créandéri , cinqiîvres , cl ^ . * 5 lî^* 
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Mais fi le Débiteur abandonne tout ou partie de (es bîeiis 
à fes Créanciers , pour demeurer quitte envers eux , ié 
Controlie en eft dû fur le pied des biens abandonnez , & le 
centième denierfùr la jùfte valeur des ininïeubles ,confbr- 
faiément audit Article i6. du Tarif; 

Article 5. 

L'àcquifîtioh eft la tranflation qui à été faite d'nneehofe 
à titre traflatif de propriété par quel contrat que ce puiiTe 
être , foit volontaire , c'eft-a-dire , le Vendeur, préfent k 
coi^ntant , fôit par adjudication } c'eft- à-dire, par auto- 
rité du Juge en l'abfence dû Propriétaire , & en payement 
de Tes dettes en faveur de fes Créânciets ou du dernier en- 
chériflëur. 

Les Commis obferveront qu*eri interprétation de TArti-k ' 
cle ci-contre ,par Arrêt du 17 Novembre 172.x, il eft or- 
donné que tant pour ledit Article que pour les autres du 
Tarifa oùle termed*exclufivement n*a pas été infère 9 il fêta 
perçu comme s*il y étoit , & en conféquence 100 livres de- 
vront une livre , comme 199 livres , 1 9 fols > & 10600 liv. 
5-1 liv. comme 10999 livres 19 fols , {ans qù*iLpuifle êtn 
fait aucune fraâion pour le payement du droit. 

Lesacquifitions de meubles ne doivent que le droit de 
Controlie fuivant Ibs fommes , & le Cùntrolle des Exploits 
fi elles font faites par adjudication. 

Les acquittions des immeubles , foit par Contrats volon- 
taires , adjudications etï diredion ou autrement , doivent, 
outre le droit de Controlie fur le pied des fooïmes , le droit 
de centième denier. 

Sous ce terme autrement font coriiptifès toutes les trant 
lations volontaires qui ne font pas laites par autorité dé 
Juflice , quoique pafl'ez par les Greffiers , Juges & autres , 
qui dans les Sentences & autres Jugemens 011 les Parties 
agiflent volontairement, font plutôt la fondion de Notaire 
quecelle de Juge : Ainfî tous les Jugemens de cette efpecei 
abandonnemens volontaires & coliocations, de même que 
les Arrêts & 'sentences d'Expédient, qui font des tranfac- 
tionsdu confèntement des Parties , doivent être contrôliez 
fur le pied des fommes,& doivent le centième denier quand 
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Article Ji 

Àcquîfitîons des meubles 
bu immeubles , foit par Con-^ 
trats volontaires , Adjudica- 
tions en dircûion où autre- 
ment. 

Au deflbus de cinquante Irv. 
cinq fols, ci. . . 5^* 

De cinquante lîv. à cent liv. 
làixTols^ci. . . lo C 

^ De cent liv. à deux cens liv. 
une liv. ci. . . . i lir. 

JDë deux cens liv. & aù-det- 
' fus , jufqu*à dix mille liv. à 
ràifon de dix fols pour cha- 
que cent liv^ 

De dix mille liv. cinquante 
Iiv,cî. ... . joKy. 

Et au-deCTus de dix mille lîv. 
à quelques fommes qu'elles 
jpuiiOient monter , araifbnde 
vingt fols d'augmencatîoii 
pour chaque mille liv. 

Table des Droits, 

Aù-deflfousde joliv. . • 5 f * 

De jo liv. à 100 liv. exclufi- 

ment. 4 . . ïo f* 
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ilyatrakftaciond'immeuUes. Anits des x^ Mdrs icH. 
jQAfàs 171). & 4 MÀi 171t. 

Dans les ventes d*iaimeabies , il faut bb(ênrer <nie fi oa- 
. ne le prix de la rente il 7 a un pot de vin, des qiingles Sôiî* 
nées oa quelque rente conftituéc ddnt l' Acqueteut fechar- 
ge , ou qcelbue referve en âiircar du Vendeur , il Éiût join- 
dre le capital de lia tente au denier vingt fi elle eft confti* 
cuce , & du denier dix, fi elle eii viagère, le pot de vin & {d 
épingles ad prix de la vente , abloter le tout & en faite ptjct 
le droit de Controlle & Centième denier: 

Pdr ixemfli, 

Jean tend â Pierre un Etomainc 96o« livres 9 Sont foé 
livres de pot de vin , & il s'en refèrve Tufiifrùit pour fâ yk^ 
fans payer rintcr£t de la ibminede 5fcK5o livres > qui lui a 
étéoajée par Pierre. 

à été décidé par Mrs. les DirédeOrs de là C6mpafl;nié 
dts Indes, pour lors RégifTeurs, que le droit.de CôntroUjî 9c 
pntiéme denier font dûs fur le pied de I j joo livres , fçà- 
voir, $000 livres pour le prix convenu , êc 4foo livres 
|K>ur la refèrve 4*ufu&uit , à raifbn du denier dix • cette 
refènre étant bnércufë à Pierre eft cénfee&ire diminuer le 
prix de la vente; fi cependant T Acquéreur vouloit enpar- 
reil cas hite faire à fes frais par Expens commis avec le Fer- 
mier, une éflimation des biens vendus,lés droits devroient 
être réglez fiir le pied de l'eftimation. 

A r^rd des acquifitions des rentes fbi>ciefes3c fur cen» 
fivei,les droits de Controlle & Centième cleniér,ne doiveùl 
pas toujours en être perçus fiir le prix de la vente »'mftis fut 
le capital dt la rente aoi denier vingt; 

Par exemple; 

Un Particulier vend lop livres de rentes foncières fut 
cenfives pour 1 400 livres ; les droits font dûs fur le pied dé 
2000 livres , qui efl le capital de la rente au denier vingt , 
&non fur le pied de 1400 livres du prix de la vente. Dé^ 
tffioHs des j Afût 171 f . c!r I } Mari 175^. 

On obfèrvefa ijae lorfi]ùe les fbmmes font ceréli* 
fies > le droit dje Controlle eft toujours proporéioniic aux 
(•mines, &: par confiquent peut Ce monter beaucoup 
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200. 
300, 
400. 
J06. 



idem. 

idem» 
idem. 
idem» 
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800; ir^^779. 
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idem, 
idem, 
idem. 
idem, 
idem, 
tdem. 
idem, 
idem. 



iSoo; idem. 
1900. fi/ww. 



2000. 
iioo. 

2100. 
2} 00. 



idem, 
idem, 
idem, 
idem* 
idem, 
idemi 



De 2J06. à 1400; 

Dé 2400. à 2500. 

pe 2500. à 1600. idem. . 

De 2^00. à 2700. idem. . 

De 2700. à 2800. idem, i 

De 2806. à 2900. idem^ . 

De 2900. à 3000. idem. . 

Et àinjd des autres de 3000; qui doi- 
vent. / ; . . . 

jufquà loooo. qui doivent jufqu'à 
jiooo, idem^ 



1% 



lô. 



lîv. f. 

X. 

z.io; 
t. 
2. là 

3- 
3. 10; 

4- 
4- 
5- 

^. lOi 

7- 

7. 10. 

S. 

8. iOi 
9- 

9. io. 
10. 

10. xo. 
il. 

II* io« 
12. 
12. iô« 

îî- 

î3'iOi 
14; 
14. 10; 

1 j; 10; 



K 



J** 
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au^deflus de loo. livres mentionnées à 1* Anide 4* qpi ii*eft 
le plus ion droit que dans le cas où les fommes ne ibnc pas 
certaines. 

• Enfin fi ces adèes contiennent plufieuf); difpofitiônis en- 
tre différentes Parties ^ les Commis en percevront tes di& 
fércns droits qu'elles opéreront , y ayant fouvenrdes con- 
fentemens^quittances & obligations dans ces fertesd'aâeft 



Aftisle 4. 

Pour qu'on aâe foit dans le cas de zoo. livres de droit) 
il faut non-feulement que la chofë cédée ou vendue né 
(bit pas évaluée , mais encore qu'elle ne (bit pas défignéel 
Et cette défignation confifte, par exemple , à dire : Je vens 
ou cède un Domaine » ou les meubles & efièts que j'ai à tel 
endroit, confiftant à telles ou telles chofës, ou une tellt 
Mai(bn , quoique la valeur ne (bit pas marquée, on doit 
fecevoir la déclaration de la chofë cédée ou vendue, £ 
\ prendre les droits en conféquence , fiiuf à en pourfiilvre 
ta fàuâe déclaration. 

£t la défignation ni Tévaluatîon n*eft pas faite , lorlque 
la vente ou ceflion efl faite vaguement de biens ou Domai- 
nes dont la fituation ni la valeur ne font pas défîgnées,ainfi 
que êiei^ meubles & effets d*un Vendeur en quelque endroit 
qu'ils fè trouvent & en quoi qu'ils confiftent , aufquels cas 
le droit de 100. livres efl dû pour le controUe & le centième 
denier > fur la déclaration qu'on fera tenu d'en £ûre. 

Voyez au fiuplus les obfervations dix précédent Anicle. 
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i looo. Là I lôoo. 1. idem. • 

idem: : 

idem, m 

tdem» • 

idem» • 

tdemm « 




17000. 

iSooo; idem. 

19006» idem» 

iobod. idem'. 



5*- 
53- 
54- 
;î- 

57- 
jS. 

59- 
(So; 



liv; 



. Ecainfi dé toutes les àiicresfomniesplttscon^ 
fîdérables. 

Article 4; 

Acquîfitîoni de meubles & immeubles i où 
toutes les fommes & autres chofes qui en font le 
briz^ tle (èrônt. pas défignéés ni évaluées; fera 
~ayé, pour tçiiir lieu du plus fort 4roit, deux 
Uvres^d. ; . : ; ; ; iod.Iiy: 



payé 



I 



fïij 
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Article f . 

L'an & Tasitre fe donnent par des perfbnnes eh placé 
& gens publics , comme Magiftrats , Curés , &c. lé 
Certificat eft le témoignage de la rcrité d'une chofe» 
comme un Certificat de vie ic Tatteftation regarde les 
perfonnes ; un Médecin attefte qu'Une perfbnne èft ma^ 
lade ; un Curé, qu'une perfonne eft native ou réfîdé 
dans un endroit » & autres cas de cette efpéce^ di^renti 
de la déclaration dont il fera parlé ci-après a rArti-» 
de 40* 

Ces ades'ne pcuveht être légalifez fans être con- 
trôliez , à peine de loo. livres d'amende ; & lotfqu'ils font 
légalifez» ils doivent être fcellez fur le pied de la fiziéme 
claiTe du Tarif du Sceau ^ à peinetie loo. livres d'amende ^ 
Arrit du 5. Mai 171^. 

Article 6k 

L'aveu eft une déclaration de cïéhômbtettienc A'ait 
Fief ou Terre noble ;fait par un Seigneur hommager oa 
par un Vaflal au Seigneur de qui ion Fief relevé $ cette 
déclaration doit contenir un bref état Se une énumération 
de tous les héritages que le Vaffal avoue tenir du Seigneot 
dominant avec les cens , rentes Se autres droits qu'iltient 
de lui. 

Ces aétes qui doivent être paflez pardevant Notaires 
ou reçus par les Greffiers des Seigneurs , ont auffi éd 
reçus par les Juges qui s'en font immifcés , & préten- 
doient par-là les ezemter du ControUe ; ; mais TArrêt 
du 10. Mai 1723. rendu en contradidoires dcfenfei 
' contre le Doyen & Chapitre de Saint Quentin , a décidé 
que conformément aux précedens Réglcmens , ces adc» 
font fujets au CoftroUe dans la quinzaine de leur date, 
à peine de nullité & de 1 00. livres d'amende , foi t qu'ils 
foient reçus par les Notaires , Greffiers ou judiciairement. 
Arrêt du 16. JuHltt 16^-7, 

Ces ades font défendus fous fignatures privées , à peine 
de 200. livres d'amende contre les Parties, Arrêt du i6i 
Septembre 1710. 

Liis Commis doivent être attentifs à ce que Us Grcf* 
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Article 5- 

Attefts^tion ou Certificats purs Ôç fîmples , 
4ix fols 9 ci. » ^ ... 10. Ù 



Article 6. 

Aveu & dénombrement d\in Fîef 
ayant haute Jufticc, reçu par les 
Notaires, Greffiers des Seigneurs 
ou autres qui en ont le droit , fix li-e 
vres , ci.: . . . • é. U 

Ayant droit de moyenne & baffe 
Jufticc, quatre livres dix fols, cî. . 4. 1. 10. f. 

Ayant droit de baflfe Juftîce feu-* 
lemcnt, trois livres, ci. ... 3. 1» 

Pour le fimple Fief fans Juftice > 
deux livres, ci. . ^ • 2. L 

A caufe d*une , deux ou trois piè- 
ces de Terre , hommagces ou no- 
bles , dix fols , ci 10. f. 

. Les Aftes mentionnez au préfent Article, ne 
peuvent être fournis ni reçus fous fignatures pri- 
vées 3 qu'ils n'ayent été préalablement contrôliez. 

Niij 



1 9/t Obfervations fnr le Tarif i 

fiers qui reçoivent ordinairement ces aâes, (bienc ex9â%4 

les faire concroller. 

UÀrrêcdu ^8. J^in 17 j 5:. après plufîeurs 4âais accordei^ 
précédemment par divers Arrêts , accçrde encore juibii'aii 
dernier Décembte I75i?. pour faire contrçïler ceux aeec^* 
ades qui ne Tont pas été : ce dernier délai étant expiré^ 
les Commis arrêteront ceux qui leur feront préfentés , pouiÉ 
faire condamner les Parties aux amendes portées pa; leij 
&églenien$« - ' ^ 

' ' ' Article 7* 

Les aftes 3c contrats d'aflunince ayanç été décha.n^ezdes 
droits de controlle par Arrêt du ii. Août I75i.cet Artidei 
li*exifle que poux les obligations à la grpire ayehcure Se pour 
retour de Yoyage,qui (ont des aâes p^r leiquels moyennant 
rintérêt convenu » celui qui donne à la groffe ayenturs ,Sc 
« retour de voyage co^rt le rifque de la ppicr , c'èft-à- diic^ 
que le Qâtiment mr lequel eft la fomme donnée venant km 
perdre bu à être pris , le Dcbixeur n*cft tenu de rien à ion 
Créancier. 

Ils font fiijets a\i Cont^oUe dans U quinzaine de leur 
date y lorfq\i*ils (ont reçus par Notaires^Cenfaùx^Çour tiers, 
Àgcns de Change, GreflSers , & a\itres qui font en ufàge 
de les receyoir, & quand ils font privez avant qued'çn 
pouvoir former la demande ou s'en (èrvir en J^iftice. 
' Ces ades qui regardent le Commerce , n*oi|i^guérés liea 
que dans les Villes maritimes. 
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Article 7. 

.Aftes & Contrats d^affurance /obligations à la 
groflè aventure & celles pour retour de voyage , 
qui feront reçus par les Notaires, Cenfaux , Cour- 
tiers , Agens de Change , Greffiers des Amirautez, 
ceux des Jurifdiâions Confulaires ,.ou autres qui 
ibnt en ufiige de les recevoir ,. fera paye pour cha- 
cun defdits A des, & par chacun des Aflureurs, 
donnans à la groflc , ou prenans à retour de yoya-* 
ge: 

S Ç A V O I R. 

Po|ir les aflurances fur le pîed des fommes dou-^ 
nées pour la prime & pour les obligations à la 
groflè, ou pour retour de voyage , fur le pied des 
lommes principales ou valeur des chofes données. 
Au-deflbus de cent lîv. cinq fols , 
De cent livres à 100. liv. dix fols , 
De 200. liv. à 400. liv. quinze fols , 
De 400. lîv. à 500. liv. une liv. 
De 500. liv. à 1000 liv. une lîv. dix f. 
De 1000 1. à 1 500. liv. deux lîv. dix f. 
De 1500. liv. à 1000. liv. trois liv* 
De 1000. liv. à 1500. lîv. quatre liv. 
De lyoo. liv. à 3000. liv. cinq liv. 
De 3000» liv. à 4000. liv. fix liv. 

Niiîj 







S- 


f. 
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10 


f. 






IJ* 


f. 


I. 


I. 






I. 


1. 


10. 


f. 


X. 


1. 


10. 
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1. 
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1. 
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I. 
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1. 
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dnicU %. 

^e(t nn aiftep^Ieauel le Donneur a Ugroffe en d£« 

S»nçanc à Tes Aiïureurs U pêne oa le nàufnge du îlitinient 
argé des fends alTurés , leuc déclare qu*il leur abandoiv- 
ne le fonds deBices aflîirances > pour faire le rçcouyreinenc 
des efiècs fâuvez , s* il y en a , & lui payer le moncanc dei 
femmes alTurées à fen profit. 

Lorfque le; m«me aâe contient abax\donnement poBt 
plufieurs différentes aHurances/il efldû autant de droits 
qu*il 7 en a j & s*il efl fait au'noai de plufieurs P^irticulieri 
non aflociés , il eft dû un droit poux chacun , (uivaLncl* Ac<-f 
licie 9^. duprcfentTarit - ' 

drtick ^ 

Cet Article efl &ns difficulté: voyez au luiplus les oin- 
ovations à V Article fçptiéme^ • 



iàftielt i«b 



Ce (ont des aâ:e& par lefquels des en&nsi qui onc 
l'âge prefcjçit par la Loi ». risquierent leurs Pères & 
*Meres de confentir à leurs Manages , auJ|quels ilss'op^ 
pofent qvi ne veulent pas prêter leur confisntement » il àoc 
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©e 4000. lîv, à jooo. l. fept 1. 7. 1, 

De 5000. lîv. à 6000. lîv. huit 1. 8. 1, 

pe 6000. lîv. à 7000. liv. neuf I. 9 L 

De 7000. Hv. à 8000. liv. dix lîv. 10. L 
De 8000. lîv. & au-dcffus , & à quelques 
fommes qu'ils piiiQcnc monter , quinze 

Article î. 

-Afte 4*abandonncment pour faît d'affurance 

f u groflè aventure , quatre liv. d. 4* L 



Article }• 

Àffbranccs & obligations à la groflc aventuré 
ou pour retour de voyage , faites pour le compte 
4e Sa Majefté par les Intendans & CommiiTaires 
pour les Fournitures concernant la Marine » m 
lèra payé que la moitié des Droits mentionnez à 
VArticle 7. du préfent Tarif; 



Article 10. 

Adede refpeâ: , ou réquifitîon faîte paç des 
çnfans à leurs pères Se mères pour conlentir à 
leurs mariages, fera payé} 



lié bbjervdtions fur le Turif. 

il y a cràkflacion d'immeubles. Arriu ides ti Mdrs ici4i 

jQÀfài 171?. & 4 Mai 171t. 

Dans les ventes d*immeables , il faut ôbfènrer <nie fi oa^ 
. tte le prix de la rente il 7 a un pot de vin, des épingles Htei- 
nées ou quelque rente confHcuéc ddnt l'Acqueteat fe char- 
ge , ou qcelbue refërve érî âiircur du Vendeur , il £iiit join- 
dre le capital de la rente au denier vingt fi elle cft confti-^ 
cuée , & du denier dix, fi elle efl viagère, le pot de viii & {d 
épingles atï prix de la vente , abloter le tout & en faite payer 
le droic de Controlle & Centième denier; 

Pdr ixemflè» 

Jean rend â Pierre un Dknhaine 96o« livres i Sont foé 
livrés de pot de vin , & il s*en refèrve l'ufiifrùic pour fâ yiè ^ 
iàns payer l'intérêt de là femtnede j^cK5o livres > quiluia 
étéxyajée par Pierre. 

Bâ été décidé par Mrs.lesDirééletlrsdelàCdinpaenié 
des Indes, pour lors RégifTeurs, que le droit .de CbntroJU ^ 
Centième denier font dûs fur le pied de i ) ;oo livres , l^ 
voir, $000 livres pour le prix convenu , êc 4foo listes 
. |K>ur h refèrve 4'ufufruit , à raifon du denier dix • cette 
refèrVe étant bnércufe à Pierre eft cénfee &iredioiinùerIc 
prix de la vente; fi cependant ï* Acquéreur vouloit enp*- 
reil cas £aire faire à fès frais par Expens commis avec le Fer- 
mier, une éftimation des biens vendus,lês droits devroient 
êtreréglezfiirlepieddereftimation. 

A Tegard des acquifitions des rentes fbi>cieres3c fur cen^ 
fives,les droits de Controlle & Centième denie'f ,ne dôiveùi 
«s toujours en être perçus fiir le prix de la vente i mftis fur 

capital dt la rente au denier vingt; 

Par exemple; 

tin Particulier vend 100 livres de rentes foncières fur 
cenfives pour 1 400 livres ; les droits font dûs fur le pied dé 
2000 livres , qui efl le capital de la rente au denier vingt , 
&non fur le pied de 1400 livres du prix de la vente. Dé^ 
tffioHs des j Afût 171 f . c!r I j Mari 175^. 

On obfërvefa ijae lori^ùe les fbmmes font certli* 
fies > lé droit dje Controlle eft toujours proportionné aux 
fMimes, A: par confiquent peut Ce monter beaucoup 
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Tétnfiti 


C^mroïU 


desjtSh. 


iH 




lîv^, 




liv. 




liv. f. 


ik 


ioo. 


à 


200. 


tdcTH» • 


t. 


De 


ioo. 


à 


300. 


idem. . ; 


i X. 10; 


De 


Joo. 


à 


400; 


idfyn. ; ' , 


. t. 


De 


400. 


à 


job. 


idem. . 


. 2.xà 


De 


500. 


à 


éOO'. 


ïj^w. . 


• 3* 


De 


600. 


a 


700. 


idem. . 


. 3. 10; 


be 


700. 


à 


860. 


ifJ^T». . 


• 4- 


.'De 


Soo. 


à 


^oàm 


idem. ; 


• 4*i% 


De 


5»oo. 


à 


iooo; 


irff?». . , 


• 5- 


De 


iioo. 


à 


iioo. 


idem. . . 


Jf. lô. 


be 


iooo* 


à 


1200. 


i^^ïw; ; , 


<?. 


Dé 


iiod' 


à 


1300. 


idem. • . 


6. loj 


bê 


IJOOi 


à 


1400. 


i^f/ii. . • 


7- 


Dé 


1400* 


à 


I50Ô. 


/^^TTf. . . 


7. 10. 


Dé 


IJOO- 


à 


i^oo. 


idem^ . ; 


S. 


P« 


i6oo' 


à 


J700. 


i^^iTj. • . 


8. iOi 


be 


1700. 


> 
a 


igoo. 


idem: ; , 


9- 


De 


î8oO. 


à 


1900. 


fi/^wi . • 


9.10. 


De 


1906. 


à 


2000. 


idem. . , 


10. 


be 


aôoô; 


à 


il 00. 


idem. . . 


xb. xo. 


Dé 


lioo» 


a 


2200. 


îd^wï. . . 


il. 


De 


2100; 


à 


2} 00. 


idem. ; ; 


II. IO« 


De 


1^00. 


à 


1400; 


î^^m. ; • 


12. 


Dé 


£400. 


à 


2500. 


idefni . . 


12. lÔ* 


De 


1500. 


à 


1600. 


idem. . . 


ïî- 


be 


x6oo. 


a 


2706. 


idem. . i 


Î3* IOi 


De 


2700. 


a 


2800. 


idem, i ; 


14; 


De 


2806. 


a 


2900. 


idem* . . 


14. 10; 


De 


25)00. 


a 


3000; 


idem. . . 


15- 



Et àinjd des autres de 3000; qui doi- 
vent. / ; . . . X j; 10; 

Jufquà loooo. qui doivent jufqu'à 
iiOQO»idemi i ; {i« 



^ea ObfirvatUnsfwUTmf.^ 

Article ij. 

L'autorifâtion efl; une ^pp:çobatioa qu'un mad doiui» 
cxpreffément à & femoie, à l'effet de taire valider Tadt 
qu'elle paiTe comme écanc fait par fon avis 5ç confeil. 

Ces a<5tes fcnt fourent en forme de procuration, à quoi 
les Receveurs doivent faire attention pour en percevoir le», 
droits fur le pied de 1^ Anicle ci-rCO|itre. 

Ces ades fè font au/G judiciairement , Se font coudies 
fiir les Regiflres plumitifs des Audiences % 6c font àx 
nombre de ceux qui doivent être contrôliez dans la quin- 
zaine de leur date , à la diligence des Greffiers,, à çeiuf 
4e 10%, liv. d'amende. 



I 



Article I4f 

Ces ades font proprement des ventes des fonds par léf^ 
quelles le prix demeure entre les mains de l'Acheteur, pour 
en faire un cens ou une rente au Vendeur. 

Ils font fujets au Centième denier , for le pied du capital 
du cens ou rente au denier vingt , en y joignant les fommes 
données pour entrées , &c. Vojez au furplus les Obfciyi* 
tions fur l'Article 3. ci-devant. 



Article if^ 

Le Bail à loyer pour les maifons, ou a fermje pour les 
terres , eft un Contrat par lequel fans aliéner la propriété 
ni direde utile de la chofë, on en transporte la jouillànca 
au fermier pour le temsî convenu, moyennant une cer^ 
caine rente par an. 

Il £iut ebfervei & dans les Baux i ferme , le Pie* 



ItMfàu ControlU des A^a. koi 

Article 15. 

Àutorîiatîon d'un Mari à ïa F«mraè> pbùic 
paflèr des Ades & Contrats ^ ou pour cfter en 
Juftîcej enfèmble les Aftes contenant déclaration 
de refus d'autorifation , les droits eh feront payea 
fuivant la qualité des perfonnes. 

fi Ç A V O I H-* 

,, * Pour toutes fortes de perfonnes , à l'ex- 
ception des Artifans & Gens du commun^ 
trois liv. ci. . . . -. . j. h 

£t par les Artifans & Gens du corn- 
miiin^ uneliy.ci. é ^ . # . iJi 

Article 14^ 

Baux d'Héritages à cens ou à rente foncière ^ 
tachetable ou non rachetable , les droits feront 
payez fur le pied de l'Article j. du préfent Tarif , 
a raifbn du capital au denier vingt de la rede'<- 
v^nce , à quoi feront jointes les fbmmes don^ 
nées pour droits d'Entrées , pots de Vin , & 
autres chofes faifant augmentation du prix , s'il y 

Article 15, 

Baux à loyer ou à titre de Ferme & tous autres ; 

i'ufqu'à neuf années feulement , fera payé pour 
es droits fur le pied d'une année du loyer, en 
argent, cfpéces , ou autres chofes qui feront éva-. 
hxïtu 



ioi t^hfirvéuions fur le Tarif, 

neur ne fk chsLïge pas de payer quelques charges, cômniè 
bulles» rentes foncières , ceniîves ,& autres par deflus le 
jprix de fon bail 9 auquel cas ces charges à payer doirenc 
être ajoutées au prix du bail & le droit perçu fur le totâL 

On doit encore obferrer fi les baux ne contiennent point 
d'autres di{îx>fitionis , ce qui arrive fbuvent) les Maîtxes 
des Domaines fournifïant communénient à leurs Fermieti 
de meubles, uf^enfîles & befliaux 9 que les Fermiers s*en-^ 

rgent par lefdits ades de rendre en nature où la valeur i 
fin de leur Bail fans aucun croit ni dcctoit ^ ce qui opeté 
une obligation; 

Fin' exemple; 

Jean afferme à Pierre uti Domaine pour 90. liVrcs pif 
an, & lui remet dé cabaUx de valeur de lyo, livres peut 
Élire valoir ledit bien , il ne (erbit dû que i o. (où pour le 
tontroUe du Bail i ferme, à( uheliv. 10. fols pour le droit 
Tur Tobliffiation , fhr laquelle il feudroit le perceVt»r,lè 
Fermier étant libre de prendre le droit for la difpofïtion dé 
l'aétequi le lui acquien le plus fbrt^ conformément àTAr- 
tide f6. du préfent Tarif; 



Art/cle U. 

Outre les obfèrvations de l'Article précédent, quicoïl- 
viennent à celui ci , il feut obferver que fî par deffus le ptix 
des Baux cédez ou fbufermez , il eft donné des (bmmes^ 
elles doivent être ajoutées au prix des Baux pour pexcef oit 
lé droit for le tout. 

Article 17; 

Ces Baux difRrèns îes Baux a loyer ou a titre de ferme , 
en ce que ceux à loyer font pour une (bmme certaine , & 
que ceux à moitié ou par tiers font proportionnez aux fruits 
& produit des biens qui Ce partagent entre le Propriétaire k 
leRentier, for lé pied convenu. , 

Il n'y a pioint d'Article dans lé Tarif au fojet da- 
quel les droits foient plus fraudez, les eftimations 
que Ton en fait étant toutes fauffes , les Commis f 
doivent tciller Se fe faire reprcfenter les précédent 



^\arifdM OntrêUc dis JÊcA iôi 
S ç A r o I R^ 

IPour ceux au-de(Ibuâ de jof Im 

cinq fols , ci. . . . j^i f/ 

De jo. liv. à loo. lîv. èix f. cî. • • xo. £ 

De i oô. lîvw à 1 50. liv. 'une lîvi cî. . i . 1. 
De 1 50. liv. à loo. liv^ une liv. dix fols, i . 1. 10. Q 
3De 200. liv. à 250^ liv. deux lîv^ cîi . 2. U 
De 150. liv. à 300. liv. trois liv. ci. • 3 . 1. 
t)e 300. liv. à 400. liv. quatre liv. • 4^ 1. 
ï)e 400. 1. Se au--de(Iiis , juujù'à 3000. liv. 

à raifbn de 10 f. pour chaque.cent liv. 
De ^000. liv. trente liv. ci. • . • . 3Q.K 

Et au-defTus de 30oô*liv. à quelques fbmmes 

au'ils puîffcnt monter , à railon cie vingt foU 
'augmentation pour chaque mille livres^ 

ArtîcliiCo 

les mêmes droits feront payez poUr lesSoù- 
llaux^Tranfports, Ceffions^ Rétroceifions» âc 
Subrogations defdits Baux, 

Article ijTi 

Baux à moitié ou par tiers , oU ceiix faits 
thoyennant certaines efôcces , les droits feront 

Ïayea fur le pied de TArticle 1-5^ du préfent 
*arif , & fuivant reftimation que les Parties 
feront tenues de faire dans lefdits fiaux , de 
ia valeur ^ année commmune , des chofes qui 
doivent être payées au Bailleur ) laquelle elli- 



àQ4 Obfer^attohs fui^ le Tarif. . 

Dauz à ferme & à définie , & en cas de &u(Ie décIafàt!oB;{ 
dreffer leurs Procès Verbaux pour faire condamner les Par- 
ties aux amendes prononcées par l*Arciclemênie du Tarif j 
toyez les Obfcrvations à T Article i f ; 

article li. 

. Le Bail emphytéotique efl un Contrat par lequel on prébil 
à longues années un héritage , à la charge de le cultiver & 
améliorer? ou un fonds à la charge d'y bâtir, 6ù une maifbil 
à condition de la réparer ou rebâtir, moyennant une mo- 
dique penfîon , le terme eh efl Exè par le Contrat , & né 
peut excéder ^9. ans , paflc lequel tems convenu ^ le BaiU 
leur ou celui qui le repréfente rentre dans Ton bien , & jouit 
des améliorations Ëms eh rien payer. 

Le Bail au- defl'us de neuf ans ne difïère des autres que 
de la durée; & qeluià domaine congeable eft un bail par 
lequel le Bailleur fe referve le droit de rentrer dans fon do- 
maine quand il lui plaît , en payant au Preneur les amélio- 
rations , ces àétés lie font guéres en ufage qn*<?n Bretagne. 

Ces Baux doivent leCentiémedenicrliirle pied du ca- 
pital delà rente au dénieriez. & le double droit de Con- 
troUe de l'Article 1 f . la fur rerite annuelle. 

A obferver que lorfque le terme porté par le Bail eft fini, 
fç que le Seigneur dire(fl le proroge pour un autre terme, 
ii eft encore dû fur le même pied le droit de ControUe & de 
Centième denier. 



Article tfi 

Le Bail àcheteleft un Contrat par lequel un Propriétaire 
de bétail 9 le donne pour un certain tems , & le Preneur 
s'engage de le nourrir & le lui rendre avec la rente cou- 
Venue , ou bien par lequel le croît ou décroît fè partagé 
entr'eux. 

Cet Article eft fans difficulté qùarid le bail à chëtel eft 
fîmple , mais lorfqu'il efè dans un Bail à ferme , il fa»* 
joindre la rente du capital des beftiaux au denier vingt» 
au prix du Bail à ferme ? Se percevoir le droit -de Con- 
troUe fur le tout: par exemple? le Bail à ferme ed de 

joacifn 



"Tarif au Côntrollè des ABilf. îbj 
feàtion k fera fans fraude > à peine de ioo. liv. 
4'atnende > tant contre le Bailleur ^ que contre lé 
Preneur; 

Article 18. 

Baux Emphytéotiques à vîe,& autres aii-deflui 
de heuf années , & ceux à domaines congéables > 
ïcra payé le double des Droits réglés par P Article 
X5«du préfent Tarif , à proportion du prii an* 
niiel defdits Baux. 



Afiicié 



19* 



Baux à chetel de beftiaux , à croît ou décroît, 
6u de pâturage , le droit en fera payé fur le pied 
du capital du prix des beftiaux , dont Tellima- 
don hdte dans TAfte. 

\ SÇAVOIR^ 

Pour ceux au-deflbus de zo. K deux fols , cî. i. ù 

th 20. lîv. à 5©. lîv. quatre fols , ci. r . 4. f. 

De jo. liv^ à 100. lîv. huit fols , cî. . . 8. h 

O 



xo6 Oyfervdttons fur le Tarif. 

%^)o. livjres , & les beftlaoz donnez â aoîc font jeftunes 
i;o. livres, dont la rente eft ii, livres lo. fols, qai£de 
monter le prix du bail â 501. livres lo. fols , qui dojvenc 
4. livres de ControUe, au lieu que zço. livres ne doivent qnt 
3. livres. 



Article 10. 

Ces Aâres doivent être paflez par devant Notaires , com- 
me ceux des biens de tous les autres Gens de main-mone. 

A obfèrver que lorfque ces adjudications font £ûtes 
pardevant Memeurs les Intendans , elles font déchaînées 
duControlle , fuivant T Arrêt du 17. Juillelt 1717. maisfcs 
cautionnemens defdites adjudications reçus par lesGidF- 
fiers des Hôtels-de-Yille ou autres 9 doivent le droit for le 
pied des fommes , par Arrêt du 1 4. Septembre 1718. ren- 
du contradiéboirementcontrel' Adjudicataire des oârois dt 
laVilledeCaen. 



Article ar. 

Cet Article eft très-clair par lui-même , & les Commis 
qui connoifTent parfaitement les lieux de leur arrondiâ<^• 
ment , doivent mettre chaque Communauté à la clalTeqoi 
lui convient. , 

L* Arrêt du zi. Mai 171 9* régie tous les lieux ^ Il 
Province de Languedoc » qui font dans les trois premières 
chSéSyïl fèroit avantageux â la Ferme d'en fiaiire rendcf 
de pareils pour chaque Province ^ en attendant, les Com- 
mis doivent comprendre les gros Villages & Villages mu* 
rez dans la troiheme çlaflè, la première & la focondenf 
pouvant foufFcir de difGcuké. 
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fié ioô. lîv. à ioô. livi dix (bls^ cî. "^ io. H 

De 2ÔO. liv. à j oo. liv. quinze fols ^ ci* i 5 . T. 

De 300. liv. à 400. lîv. une liv.tî. î. h 
De 40b. liv. à 600. liv. une 1. dix f. ci. i. 1. tô. C 
De 6co. liv. à 1 000 liv. deux liv. cii z. l. 
De 1 000 iiv. à ï 500. liv. trois liv. ci. 3 . 1, 
De I y ooi liv. à 1000. liv. quatre 1. ci. 4. 1. 
De 2000. liv. à 3060. liv. fix liv. ci. 6. 1. 
De 3000. & au-de(Tus à quelques fom- 
incs qu'ils puiDTentnionterjdix L ci. xo* L 

Article zo* 

Baux ou adjudications des biens & revenus 
communs ^ patrimoniaux & d'ôdrois des Villes 3 
Conimunautez & Paroiffès , les droits feront 
payez à raifon d'une année du revenu , fur \a 
pied 4c l'Article 15* du prcfent Tarif. 



Article ifi 

Baux de Boucheries qui feront paflTez pâr*^ 
devant Notaires j par Délibération des Corn- 
munâùtez , où ireçus par ^e^reffiers ou Secrétai- 
res des Villes , Communautés ou ParoiiTes ^ foie 
qu'ils contiennent éit^ prix fixez en faveur defdi- 
tes Villes, Communautés & Paroi(fcs , ou qu'ils 
iie contiennent feulement que la fixation du pri;c 
Àt la vçnte desVlaadcS;^ les droits en feront payez j 



oij 
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Article it. 



0$ Ades fe font ordinairement p^r les Commmiâtitei 
tffemblées qui les adjugent au rabais, les Greffiers font 
chargez de les foire controller dans la quinzaine de tett 
date,âpeine de zoo. livres d'amende. ^ ^ 

Obfèrrez que lorfoue la remife accordée à TExattau 
n'eft pas expliquée , il feut controller l'A^e fur le pied def 
baux de boucherie 5 comme y ayant plus de rapport > ain- 
fi qu'il a été décidé pour la Viliede Tarafcon. 



Article 2 5« 

Le Brevet eft un Aéfce par lequel un Panîculier s'oblige i 
demeurer chez un Maître pendant un certain tems pour 
apprendre un Négoce , An ou Métier. 

Si cet Aébe contient une fbmme donnée de part 00 
d'autre 9 le fermier a l^ptien de prendre le droit fia 
le Brevet oufiir le marché , en préférant la dii^fition qni 
le lui acquiert plus fort. Vicifion du 5. Août lyis» 

Article 14. 

Le cautionnement eft un A^e par lequel un Partîco-^ 
lier s'oblige pour un autre qui demeure toujours obli- 
gé y le droit en aft dû fur toutes les fommes cauti«i«. 
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SÇ A V O I R, 

Pour ceux des Villes où 51 y a Cour Supérieure , 
Prcfidial ou Evcché ^ vingt iiv. d. 20. 1. 

De celles où il y a Bailliage, ScnéchaufTée,. 
Eleûidn ^ ou autre J urifdidlioii Royale > dix Iiv. 
cî. . . . 10. 1. 

Des autres Villes & Bourgs clos , fix 1. ci. 6. 1. 

De toutes les autres Communautés & ParoîC- 
(ès, trois Iiv. ci. ♦ . ..... 3. 1. 

Article iz. 

Baux ou Traitez pour la levée des Tailles & au- 
tres Impofitioiis 5 tant ordinaires qu'extraordi- 
naires, le droit en feia payé fuîvant TArricle 15. 
dupréfent Tarif , fur le pied du montant de la re- 
snite accordée. 



Article 25. 

Brevets d' Apprentilfage es Villes où il y a Par-, 
lement ou autre Cour Supérieure , une Iiv. ci. i . 1. 

Pour ceux des autres Villes & Lieux , dix fols ; 
ci# • • • • • ïo. u 



Article 14. 

Caurîonnemens portez par les mêmes Contrats 
«c Adcs , pour laiTon dcfqucllcs ils feront 
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«tes , & pour toutes fortes d'af&ircs , même dés adjudict* 
dons pallées pardevant Me(fieursles Inteiidans j ainfî qu'il 
a été jugé contradidoi renient par Arrît du r4. Seftmt 
ffre 171%. 

Les adjudicataires par baux judiciaires > font obligez de 
donner caution , laquelle étant reçue parle Juge, »iit les 
foumiflîons fur le Regiftre plumitif des Audiences i ce$ 
Ades étaqt volontaires doivent être contrôliez fur Je pied 
des (bmmes ponées par les Adjudications , à la diligence 
des Greffiers d^s la quinzaitie de la date. ^X^itdin 1 61. Fé- 
vrier 1715. 

. ^es Sentences de réception de caution (bnt fiijettes ai| 
içellé fur le pied de la deuxième claffe , & le cautionne^: 
ment qui (è fait en conféquence au Cpntrolle , comme ila 
été ditci-defîùs. 

Les cautionnemens pour des Officiers , Receveurs ou 
Commis qui ont manjment de deniers , ne font jamais pris 
fur le pied des fommes énoncées dans ces fortes d*Ades > 
mftis feulement furie pied de cinq livres. 

Toutes les autres fortes de cautionnement fè rapportent 
aux deux premières efpéçes de l'Article ci -contre, à lar 
quelle on en fera TapTplication pour en percevoir le droit, 

La quatrième efpéce ne fouftre aucune difficulté^ 

ArticUiS. 

La cefïîon ou tranfport eft un A<^e par lequel on cède ou 
tranfporte quelques fommes , droits ou adions , au moyen 
duquel le Ceflîonna ire exerce les droits du Cédant contre 
fon pébiteur , & la fubrogation fe fait par le Débiteur au 
p4:ofit du Créancier ceffcnnaire , en le fubrogeanc aux 
firoits d'un plus ancien Créancier. 

On obferyera que fi le Débiteur cédé efl préfènt à T Ade , 
fc s*pblige en feveur du Ceflîonnaire expreffément ou ta^ 
citement , il eft dû deux droits , l'un pour la ceffipn & l'ai^- 
frepour l'obligation , il en eft de même pour les Déléga- 
pons ou Mandats acceptez. 

Le droit ^ eft pareillement dû pour l'acceptation de 
pefïipn , fi lors de la fignifîcation , le Débiteur recpn- 
nçiffant le Ceflîonnaire pour fon Créancier , promet 
|e ^^^er 4 l'ay^nir fies Çoaunis rctiçndconc ces £xr 
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6îts,il n'en fera dû aucun droit 5 maïs lorsqu'ils fe- 
«mt faits par Afte particulier , le droit en fera 
payé comme pour les Contrats , Obligations & 
iâeSjpour raifbn defquels ils feront &its^ con* 
fitfffl^ent au préfent TariÏF. 

Cautionnement pur & fimplc, par Ade particu- 
lier', qui n'aura aucun rapporta autres .Ââes ou 
Contrats , pour quelque caufe que ce foit , excepte 
les deux cas ci-après , deux livres , ci. . . z. Iv 

Cautionnement pur & fîmple par 
Aûe particulier , pour des Officiers en 
titre , Tréforiers ou Receveurs des 
Ciïaftttres & Commuriautez , o.u pour . ; 
desCoromis qui ont ipaniment',de de- 
niers'» cinq livres , ci. . . ^ . . y . 1. 

Cautionnement pour «n Domefti- 
que, cinq (bis, ci 5, C 

Article ij. 

Ceffions , tranfports&fubrogatîofisdechofes 
mobîliaîresouimmobiliaires , les droits cri feront 
payez fur le pîed réglé par les Articles j. & 4. dû 
ptçfçot Tarif. 



Ouî| 
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ploies jufqu'au payement dudit droit au Contiolle desA^^^ 

lans préjudice de celui des Exploits. 

A regard des rentes foncières dont £1 eft faicceffionj il 
arrive ordinairement qu'elles font fujettes à deux droits, 
i*un pQur la ceflion & l'antre pour le titre nouvel qu'on 
pafle fouvent enfemble , & les Motaires fans faire mentioa 
dansTAfte de ceflîon , de la reconnoiffance ou titre nour 
vel fait par le Débiteur , fe contentent de le mettre pré- 
fcnt audit Afte » & de le lui faire figner , ce qui équivaut à 
la reconnoiflance , & opère le droit de Controfle. [ 

Si les cédions , tranfpons ou fubrogations font d'immep^ 
t)les , rentes foncières ou<lroitsfeigneuriaux , ellesfont Iut 
jettes au Centième denier. 

Articte i6. . 

I^ CQnftitution de rente eft un contrat de vente qui emr 
porte aliénation, par lequel celui qui emprunte de l'argent, 
vend&conftitue mr lui unieïente au profit de c^lui qui en 
donne le prix au moj^n de l'argent qu'il donne au Débi^ 
teur de la rente, cet Article n'eft fufceptible d'^uçun^ dif- 
ficulté. 

Article 17. 

Ces pen fions ou rentes s'éteignent par la mort de ceux 
tîi pjrofit deiquels elles font conftituëes. 

,. Ces A<5tes font fujets à l'Infinuation , fuivant l'Attide 
premier du Tarif, ^ le droit d'Infinuatio.n eft dû furies 
Quittances données pour dotation, lorfque le Contrat de 
dotation n'eft pas repréfenté infinué. Arrêt du iQ. Stf^ 
tembrç ijx^. 

A obferver que lorfque les A6èes de Dotation font pré- 
fèntez à con trouer , les Commis doivent fè faire repréten- 
çer les Adçs de Véture , Noviciat ou Profeffion , qui doi- 
vent néceffairement précéder ces Ades , & être contrôliez, 
fuivant l'Article premier du préfent Tarif, on recommande 
la repréfentation de ces A^^es , dont les droits font prefquft 
fQuj[o,uîs fraudez. 
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article iS. 

Conftîtutîons de rentes en argent ou efpeccs „ 
les droits en feront payez fur lepiçddu capital^ 
ijjîvant r^rucle j. du préfcnt Tarif, 



Article 17. 

eonftitutions de Penfiôns ou Rentes viagères 
•pour dotation de Religieux ou Rfeligîeufes , les 
Droits en feront paye^p fiir le pied du capital de U 
rpntè au denier dîx , fuivant l'Article j. du prcfènt 

Lorfque dans les. eonftitutions de pendons pour 
dotations de Religieyfes , il y aura des fommcs 
payées eii argent , le capital de la penfion au denier 
dix y fera joint ,^ & le droit paye pour le total. 
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article !%• 

Si la penâon viagère n'eft pas proportionnée à la (omma 
donnée, il eft libre au Fermier de prendre le droit iîir la 
fixnme ou fiir le pied de la penfîon au denier dix ; par ezem* 
pie , Jean donne à Pierre 4000. livres pour lui faire une jpen- 
fion viagère de 300. livres ^ le droit de Controlle eft du fin: 
les 4000. livres. 

Le droit dlnfinuation eftaufE dûfur la {bmmç doimée i 
fonds perdu. 

Article 1^* 

La collation eft la confrontation d*unc copie à (on Ori- 
ginal pour voir fi elle y eft conforme , au bas de laquelle 
on met un A^e qui en rend témoignage. 

Les Secrétaires du Aoi > Notaires., GreÇers & autres qui 
^t droit de collàtionner des pièces ou extraits d'Aâes & 
Contrats , doivent dater leurs collations en ntètne-tems 

Ju'ils les fîgnent 9 & les faire controUer dans la quinzaine 
e leur date , à peine de deux cens livres d'amende. Arrh 
du 1^. Septembre lyic^. . . 

Les collations d' Ades (u/^raû Controlle ne peuvent être 
fiuts par les Secrétaires du Roi & autres 5 qu'ils ne foienc 
ccuitrotlez.avfeutc d'êcrecoUationriez ; à peine de ^oQ^Iivr^ 
d'amende. Arrêt </« 50, Seftemkre^i 711. ;. , . • 

Lorfqùe lés Notaires apportent au Bureau de coUations 
de pièces ou A(^c$fujêts au Controlle , les Commis doivent 
«*en faire repréfenter les originaux pour voir s'ils font con- 
trôliez i & à dçfeui de repréfentations leur en faire payer 
les droits comme s'ils ecoiént oqginaux. Décifion du 3. 
Août 171 f, \ 

Les collations des Sentences, Jugemens , Arrêts & autres 
Ades de quelque nature qu'ils puîflTent lêtre , quoique de 
dates antcrieuresàl'Editde 1^93, font fujèttes au Control- 
le. Arrêt du 18. Oôîobre 1^98. 

Il eft défendu aux Huiflîers & Sergens de faire aucune 
collation de pièces ou Ades reçus par les Notaires , ou pa(^ 
fèz (bus iîgnatures- privées, à peine de 100. livres d'amende. 
Arrêtdu 17, Avril 1714. 

Enfin, »e;, collations d' Aâres pafTez devant Notaires avant 
l'Edit de Novembre 170^. ne doivent être faites que fur 
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» 

Article iS, 

Conftîtution dç penfions ou rentes viagères à 

{)rîx d'argent , pour quelque caufe que ce foît , 
e droit en fera payé fur le pied du capital de la 
rente au denier dix , fuivant l'Article j, du préfent 
Tarif. 



Article 29, 

Collation de Pièces ou Extraits , fera payé cinq 
jfi)ls,ci. . . . . 5. C 

Lorfque la Collation ou Extrait fera de plufieurs 
pâêdcs^il fera payé cinq fols pour la première piécej^ 



& mqitié.du droit pour çjhac'une des autres 

•^jJ-esÀàes pardevant Notaires , & ceux fous fi- 
ghattiirëS'privées , né peuvent être extraiîts ou col- 
UtTdhtie? , taU'ils n'ayetit été préalableniënt coa? 

ça)iie2^.;^ . • , * "^ ::;;-.- 
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des extraits (celiez^ & le droit de Controiie de cçs colb- 
donnez n*eft dû que dans le cas ou le Notaire qui le fait ^ 
n'eft ni acquéreur ni fiiccefTeur de TOSice du Notaire qo^ 
# reçu les Ade|. Déclarathn du lo.Hovtmbr^ ^^33* 



Article jOt 

Ceft un accord par écrit entre les Parties , par lequel el- 
les conviennent d*une ou plufieurs perfonnes , pour décider 
leur difierend , avec promelTe de s*en tenir à leur décifion. 

Il doit être controllé avant que les Arbitres pùiirent ren-» 
dre leur Sentence arbitrale. Lqs Commis auront foin de k 
les faire repréfënter avant de çontxoller les Sentences* 



Article 31. . 

Le compte eft un état de la recettes de la dépenfedes 
biens ou eitets dont on a eu le ûianiment > ou pour raifon 
d'afiàires ou commerce qu'on a £Eiit avec quelqu'un. > 
. Le précompte efè ladéduâioa des (bmnies reçues anté- 
rieurement acompte des droits ^ en avancement d*liQiâip»;;j ^ 

La (bciété efl un Contrat par lequel deux ou plufieurs per« 
fbnnes mettent leurs biens ou partie d'iceux en commun , 
ou une certaine fbmmè pour employer au Commerce, ou 
faire quelqu'entreprife , a condition de partager entr'euxle 
gain ou la perte qui peuvent en provenir. 

Le traite eft un Aéte par lequel un Particulier s^engage à 
£ûre la levée de certains droits pour la (bmme ftipulee , ou 
moyennant une certaine remife ou portion , $c les foutrai- 
tez font la cefHon 9 qui eft &ite par le Traitant aux Sou- 
traitans , de partie des droits dont il acte adjudicataire. 

Le droit de Controiie fur les comptes entre Marchands » 
Gensd*aiïàires & Particuliers , doit être pris fur le reliqua, 
en obfèrvant que s'ils renferment desQuittances ou Obliga- 
tions , il faudra prendre le droit fur les difpofîtions qui le 
produifent plus fort , conformément à T Article 96. du 
préfent Tarif. 
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article 3ôé 

Compromis entre toutes pcrfonnes , pour quct* 
que caufe que ce foit , deux liv. ci. 1. 1 



Article 31. 

. Comptes , précomptes , focîctez , traitez it 
Coutraitez dans lefquels les fbmmes feront certai- 
nes^ les Droits en feront payez fuîvant TArticle 
}. du prcfent Tarif. 

Et lorfque les fommes ne feront pas certaines];- 
ledïoiten fera payé: 

SÇAVOIR, 

Entré Gens d'isiffidres , douze liv. ci. 1 1. 1. 
Bntre Marchands , Huit liv. ci. S. 1. 

Entre Particuliers pour quelque eau- 
iè que ce foit , quatre liv. 10. f. ci 4. liv. 10. C 
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£t (ut les comptes tucelaires^le droit eft du fiir toùtei 
les (ômmes dont le Tuteur eft déchargé en les ablotant ^ 
à moins que le reliâua ne fût plus confidéfablë que le dé- 
chargement , auquel cas on prendroit le droit (ùr le reliquà 
comme obligation : il en eft de même des autres Compta- 
bles qui doivent être déchargez de leur maniment. 

Lorfqueles fonimes ne (bnt pas certaines , il faut pren^ 
dre le droit fuivant les clafles dudit Article ^ en obiènrant 
de les bien appliquer. 



Article jji. 

les contre-lettres font des padions (ëcrcttcs faites coii- 
tre un Contrat , par lefquelles on déroge en tout , ou en 
panie au contenu d*icelui. 

Si les contre-lettres font faites pour àQS Contrats d'acquit 
fitions, d*immeubles ou droits fonciers, le Centième déniée 
eft dû comme pour le Contrat même. 
Far exemple. 

pierre déclare en faveur de Paul que quoiqu'il pafoifle 
par un tel Contrat , qu*il eft acquéreur de tel bien , la véri- 
té cependant eft qu'il n'a agi que pour Paul , & en a payé Id 
nwntant des deniers dudit Paul , &c. ou bien Pierre ache- 
teur déclare à Paiil fon vendeur , que bien qu'il paroidê 
par un tel Ade , qu'il lui a vendu tel bien , & qu'il en a re- 
tiré le prix , néanmoins la vérité eft que ledit bien lui ap^ 
partient pour n'avoir fait que lui prêter (on nom {Jour cer- 
taines confîdérations, déclarant n'y rien prétendre, &c 
ces contre-lettres doivent leControlle & Centième denier 
fiir la valeur des biens , (idvant le premier Contrat. 

L'Infînuation eft due pour les contre-lettres des Dona- 
tions. 

Article jj. 

Le Contrat de mariage eft un Ade contenant les claufes 
& conventions laites entre l'hoitime & là femme , & {Oi 
lequel ils.fbnc joints d'un lien indidblublc > & qui ne peut 
cener que par la mort de l'un eu de l'autre. 

L'évaluation de tous les biens eft faite , lorfque par 
exemple , Jean fe marie avec Françoilè qui fe coniu^ 
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Article ji% 

Contte-lettres d'un Contrat d*acqulfitîoii ; 
conftîtution > obligation , ou autre Ade , le Droit 
(cra payé comme pour le Contrat ou Ade ^ pour 
raifon duquel elles feront faites > iur le pied régU 
par le prêtent Tarif. 



Article 35 . 

Contrats de Mariage dans lefquels les fon^ 
mes ou valeur des biens & effets provenans da 
côté de Tan & de l'autre des Conjoints, fe* 
ront évaluez , en y joignant les meubles & au- 
tres eficts tonftituez ou donnez » Les Droits 
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mêla fomme de 4000. livres j & JFrançois , père de Jeàd j 
lui donne en faveuréde ce mariage ^ la moitié de fes biens 
pour s*en mettre en pofle/fion après û mon ^ & en repré- 
ièntation & pour les fruits , il s*engage à lui faire urié 
penfion de4oo.liv. Il faut pour percevoir le droit ^ faire 
un capital de cette penfion au denier vingt , qui produit 
^ooo. livres , i^bloter aux 4006. livres conflituées , & 
prendre fur le tout le Controile , en y ajoutant les autres 
donations qui peuvent être faites par ce même Contrat , 
s'il yen à. 

Cet Article efl d'ailleurs {ànS difficulté 5 voyez au fur-p 
fhis les Obfervations à l'Article 3 f . ci-après* 

Article 34. 

UArticleefl clair , &c'efl le droit qui doit être dotiblè 
& non pas le bien conflitué qui paroît; par exemple , 
Jean fe marié fans défigner fbn bien avec Jeanne qui fecon- 
uitue 1000. livres 5 au lieu de prendre le droit fur lootf» 
livres , en doublant la fbmme qui ne produiroic que lo. 
livres 10. fols, il faut le prendre fur 1000. livres qui pro- 
duit f. livres 10. fols, dont le double donne ii. Uvresaà 
Fermier , & ainfî des autres cas. 

Voyez les Obfervations de T Anicle ci-aprcsi 

Article 3f- 

La donation ou inftitution d'héritier en £iveùr de ma- 
riage au futur, n'opère Qu'un droit dans les Contrats dé 
mariage ,& le Fermier a l'option de le prendre furie pied 
des fommes qui paroifîentfuivant les Articles 35.& 54-®^ 
bien fur la qualité , lorfque la donation ou inftitution 
n'eft pas évaluée. Arrêts des 16. Décembre id^8. & i8« 
février 1730. 

Lorfque dans un Contrat de mariage il y a des do- 
nations des biens à venir fans évaluation entre les pcr- 
ibnnes dénommées dans les quarte dernières dafles de 
l'Article ci-contre , il doit être perçu feulement le dOB^ 
ble droit de Ccntrolle , fixé fuiyant la qualité de TEpoiD^ * 
par ledit Anicle , Se pareil droit pour l'Infinuanon , fi 
mieux n'aime le Fermier percevoir les droits (ùr I» 
fommes défîgnées dans ledit Contrat i fuivant ki 

en 
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éft feront jpayex fuf le pied ât FArùdc j* da 
jpréfent Tarif* , . J/ /- ^ 

. ' , . -f'f •• 



Article 34. 

Contrats de mariage- dani lefqlicîs le bîeii 
tfe Tun des Conjoints né fera évalué ^ défi* 
gné ni éftimé, ou dans lefquels Tune des Par- 
ties fera prife avec fes droits , le droit de con- 
trolie dû fur le pied du bien de raùtr«, fera 
doublée 



Article j J; 

t>)ntrats de Mariage dans lefquels les biens cié^ 
Conjoints ne feroiit défignezni eftimez,ou qui 
(e prendront réciproquement avec leurs droits i 
fcr^payéj 

S ç A t o 1 K^ . 

t^our ceux dés perfonnes cônftîtùées en di- 
gnité^ Gentilshommes qualifiés , où ceux qui 
•' poIÔident des Terres , ayant haute , moyenne 
dii baife Jiifticè , foit Gentilshommes ou Ro-^^ 
turiérs, Préfidéns, Confeillers , Avocats ou 
Procureurs Généraux-, & Greffiers en chef des! 

P 



:^i% yV^l^ervatîimi fnr Je Tarif. 

Articles J}.'*,^*- *. l'Article premier du Tarif dés trt- 
feiiuationi^ '^^"'^ V^ ^^ Fêrtoler puifle prétendre le plus 
fort droit de loo. livres pour le ControUe, & de fo, 
livras pour i'infînuation deldites donations ) à moins que 
les biens défîgnez n'excédént laibmnie de xoooo. livres ^ 
Anct du 1. Mars 1713. 

Cet Arrêt qui a été rendu da confèntemenc du Fer^ 
mier , n*a lieu que pour les dénommez dans les quatre 
dernières dalles ^ car ceux de la première clafle laiC- 
fent toujours au Fermier le 'droit de ptendre en pa- 
reil cas le plus fon droit de controUe & d'infî]iuation. 

Dans les Contrats de Mariage dans lefquels les Parties 
dans les pays où les biens entrent en communauté , ne dé- 
cdarentpasque les fbmmes & effets par elles conftituez font 
la totalité de leurs biens , le Fermier a Toption d'en per- 
cevoir le droit de controlle fur les fommes conftituéesaui 
paroiflen^ , pu fur le pipd de 1* Article , ci-contre, fuivont les 
qualités dçs'l^ài'nes , &- en ça.s de fauile déclaration de leur 
part» coTidamnei en 100. livrés d'amende > Arrêt ^«13. 
Mai ijif* • 

Lorlque dans ,ufi Contrat de Mariage un père on une 
merè/ou autres en ligne dir^e, donnent une ccnaine 
fômme à leurs autres enfans, il efl dû autant de droits de 
contrpUe qu'il y a de différentes donations , conformément 
à l'Article $6. du pré fent Tarif. 

Toutes les conflitutions & donations feites aux conjoints 
n'opèrent qu'un feul droit de controlle > applicable fiiivant 
les cas aux Articles 3 5 . 5 4* ^^ 3 f • "^^^^^ chaque donation par 
les collatéraux doit un droit d'inflriuatiofi , & les donations 
de (lirvie duérnent Se contr'augment , gain de noces > &c. 
doivent ctremfînuées fur le total défaites donations de fiir- 
vie, en ablotarit celles du mari & celles de la femme» 
Arrêt du 11, Mai 1-706. Voye^, les Qbfervatims futtiw* 
fmuation- h^. 7, de l'Article 6, 

Les Coivrats de Maryige qui ne font point palfez devant 
Notaires n'acquièrent aucun privilège ni hypoth'éqùe , 
Déclaration Hu 19. Mars J696. , Arrêt du 16^ Décembre 

Les Articles de Mariage entreparticuliers, net -doivent 
être.fignez que des Parties néceflaires , tels que les Pro- 
mis ? Peros .&. Mçres ou Donataires , qui font témoini 
indiiipenfaJble^,: ainii toute autre perfonne qui ûgnsnit 
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î?ariemens & h autres Cours Supérieures , Offi- 
ciers de Finance , Secrétaires du Roi , Tréfo* 
tiers & autres pourvus d'Emplois confidcrables ^ 
iFermiers ^ Soufçrmiers & Traitans des Droits 

^du Roi , Banquiers & Marchands en gros de 
toutes les Villes , premiers Officiers & Bour^ 
geois vivans de leur revenu , des Villes où il y a 
Cour Supérieure , Préfidial ou Evêché , cinquante 

■ livres , ci. i . i * • 50; 1- 

Pour ceujc des fimples Gentilshommes de 
toutes les Villes & Paroifles , Officiers dé 
Judicature j des Préfidiaux , Bailliages , Séné- 
chaUfiees , VigUeries , Eledîons & autres Jurif- 
diftions Royales , premiers Officiers , & Bour- 
geois vivans de leur revenu de toutes les autres 
Villes que celles mentionnées en TArticlc précé- 
dent , Direûeurs , Receveurs & principaux Com- 
itiîs des Fermes & Droits du Roi, trente livres , 
cL. . . •. • • • 30. 1. 

Poiir ceux des Offiders de Judicature des Dti- 
chez-Pairies & autres Jurifdiârions Seigneuriales^ 
reflbrtiflantes nuement es Parlemens , Avocats i 
Notaires jProcureurSjGreffiers & autres Officiers^ , 
Médecins , Chirurgiens , Apothicaires , Peintres ^ 
Sculpteurs j Orfèvres, Marchands en détail ^ & 
autres tiotables Artifans des Villes où il y a Cour ' 
Supérieure, Préfidial^ Bailliage, Sénéchauffée j 

. Eleâion & ^autres Juftices Royales , vîgut 
livres i ci. ' . , . . icM^ 

Pour ceux des Officiers de Judicature des 
autres Jùrifdiftions Seigneuriales , Procureurs, 
Notaires ^ Greffiers & autres Officiers des mê- 
ines Jurifdidions , Médecins > Chirurgiens ^ 
Apothicaire? , Marchands , Bourgeois des au- 
tres Villes, gros Laboureurs & 'Fermiers, dix 

Pij ♦ 
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ces Adesj encourroit l'amende de loo. livres pour avoiï few 
ri de témoins, en un Ade fous fignatures privées » Décla^ 
ration du to. Mars 1708. Artfcte 4- Arrêts des premier 
Septembre 17Ô9. & 19. Avril 17Z0. 

Lorfquô dans les Contrats de Mariage il 7 a des dit 
pofitions fujettes à Tinfinuation , comme renonciations; 
réparations ou exclufions de Communauté, fubftitutions, 
&c. les droits en doivent être payez fui^ant le Tarif des 
infinuations , par rapport à leur rature ^ voyez ledit 
Tarif* 

Les Commis ne peuvent être trop attentifs à bien exa- 
miner les Contrats de Mariage, qui étant fufceptibles de 
toutes forte? de difpofitions , peuvent être fujets à plufienrs 
droits de controUe & d'infînuation. 

Article y€. 

Le déguerpiffement 9 Pezponfo & Tabandonnement d'h£^ 
ritages > foit des Aéèes par lefquek le Détempteur d;un hé- 
ritage chargé de rente ou de redevance foncière y Taban- 
donne en ^veur de celui auquel la rente eft due pour en 
être déchargé. 

Le droit e(l dû fiir le fonds d^ la rente ou redevance an 
denier vingt 9 quand même les biens feroient de beaucoup 
diminuez de valeur. Décidons des 3. Août 171 s •& i}« 
Mars i7}^« 

En cbfervant que fi le Propriétaire de la rente donnoit 
une fomme d'argent pour rentrer dans ce bien , il fàudroit 
Tabloter avec le fonds de ladite rente , & prendre le droit 
de controlle , fuivant l'Article }. du préfènt Tarif, la mo- 
dération des droits n'avant été accordée que pour le déguer* ^ 
^pifTement pur & fimple , pour être déchargé de la rente. 

Et dans l'un & l'autre cas 9 le centième denier en eft dâ 
(iirje même pied des fommes pour lesquelles le droit du 
' controlle eft perçu. 
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livres, ci. . . . • .'lo. 1. 

Pour ceux des Artîfans , Manouvriers , Journa- 
liers , & autres perfonnes du commun des Villes , 
trois livres , ci. . . • '. ^.U 

Et pour ceux des fîmplés Manouvriers , Jour- 
naliecs^Sc autres perfonnes du commun de la Cam- 
pagne , une livre dix fols , cî. , i . 1. 1 o. f. 



Article ^6* 

Dcgucrpîflement , »éxpon(è , ou abandonne- 

- ment d'héritages pour être déchargé de la ren- 
. te ou redevance dont il eft chargé , le droit fe- 

^ ra payé fur le pied du cajpital de la rente au de* 

- nier vingt. 

;' ^ S ç A V o I R* 

i;^; Au-de(ïbu$ de jo. liv. cinq fols, j. fl 

(De 50. livres à 100. liv. dix fols, 10. f. 

\ ,De 100. liv. à 100. liv. quinze fols, i^^ H 

^_De 200. liv. à 400. liv. une liv.. 1. 1. 

B. De 40b. liv. à 600. 1. une liv. dix f. i. L lo. C 

g! iDe 600. liv, à 1000. liv. deux liv. 2. 1. 

% De ïooo. liv. à 1500. liv. trois lîv. 3. 1. 

j^ De If 00. liv. à 1000. liv. quatre liv. 4. 1. 

f^- .De 1000. liv. à }Ooo. liv. fix liv. 6.'\. 

ï Dejooo. liv. à 4000. liv. (èpt liv. 7. 1. 

fe De 4000, liv. à 5000. liv. huit liv. 8.1. 

* Dejooo.liv. à 6000. liv. dix liv. ^o. 1. 
De 6000. 1. & au-delfus , & à quel-' 
ques ibmmes qu'iU puillènt monter > 

Pîg 
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Article 57. 

Le dépôt eft un Afte par lequel on dpnne quelque chofe' 
à garder à quelqu'un , à la charge de le rendre quand il en 
iëra requis par celui qui l'a dépofëj & la consignation eft le " 
dépôt qui le fait chez une perfonne publique d*une (bmine 
en attendant la décifion de quelque difficulté ou Tévéne- 
ment d'une>condition , ou bien pour arrêter le cours des iu- 
tércts,en faveur du Dcbiteur qui veut fe libérer. 

Il n'y a fur cet Article qu'à obferver que la quittance goî 
eft donnée au Dépofîtaire doit le controile , fbit qu'elle ioit 
faite fcparément ou en marge du dépôt , ayant été libre au 
Créancier d'éviter ces frais en recevant. Vécipon du 3. 
Août 171 i. 



Art /clé 3 S. . 

C*eft un Ade par lequel on remet riére le Greffe ou chez 
çin Notaire, lesAdles qu'on a intérêt o^ qu'on eft oblige 
4e dépofèr. " 

Cet Article ne laifTe aucune difficulté , étant expliqué 
lui-même très- clairement , l'amende pour les contreve- 
nans eft de 290. liyres. Arrêts des 6, Août 171 y. & 14^ 
Mars 1721. 



Article 39. 

La déclaration eft un Ade par lequel celui qui a ao- 
<:epté une obligation , &c. déclare qu'il n'y prétend rien, 
pour appartenir à tel, au profit duquel il fait ladite dé- 
claration , c'eft à peu près le même Ade que les contr»* 
lettres, ^ 

Ç^^pd Ifl déclaration eft jàiçc pour des iaûneuUe^ 
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te pour ceux: qui ne contiendront point d'évalua- 
tion, douze livres , ci. ' . '•'■'/. ii, 1,. 

ùiniele 37. 

.... . , \ {• 

Dépôt oti confighàtîdn , le droit en fêta payé à * 
proportion dés fommès ou valèur^dés cHofes fié-' 
polies ,pu confignçes > fur le pied réglé par les Ar- 
tîcles'^3,4& 4. du préfenc Tarif. - : • 



Article 38. 

Dépôt d'Ades (bus fignatures privées , de quel- 
que eipéce qu'ils foîent , dix fols , ci. . . lo. f 
^' Lefdits Ades fouè fignatures privées, ne peu- 
vent être dépofez ou annéxezaux Minutes r(^s No- 
taires , Greffiers 5 & autres perf6n:^.es qui les rece- 
vront en dépôt, qu'ils n'ayeiit été préalablement 
contrôliez , & les droits payez fuivant leur nature, 
dont mention doit être faite dans les Ades de dé- 
pôt. 

Article jj. 

Déclaration pour le tout ou partie du con- 
tenu d'un Contrat d'acquifitîon , conftitutîon, 
obligation ou autre Afte -, lorfqu'ellc fera ren- 
fermée dans le même Contrat ou Ade , il ntw 
fera dû aucun droit, mais ïorfqu'elle fera faî- 

Pmj 



^i8[ Obfisrvatîom fur le Tarif, - 

Tentes ou droits fonciers & (èigneuriaux , elle eft fa/em ao 
centième denier fur le môme pied que TAÂe pout rai(b^ 
fluquei elle eft faite , étant rctrocelïif de propriété , le con-? 
(roue eft pareillement dû comme ppur rA<^e rétrocédé 9 
Véctfion du is Novembre 17 Jf. contre M. Laufifel^Con- 
fèiller à la Cour des Aides de Montpellier , qui prétendoic 
ne devoir le droit que comme. déclaration ^iniple » à c^naSk 
qi|e le Déclarant n*étoit Adjudicataire que pour ami élu 90 
àélire. 

Les décbratiops faites par les Marchands à (i*aatres 
Marchands pour valeur de Leures de Change fournies^ 
doivent être controUées avant de pouvoir s'en fervir en Ju- 
ftice 9 ainiî qu'il a été jugé contradiâoircment par M. Tln^ 
tendant de Languedocien. M^i^s 1737. contre U Dame 
veuve Ricard de Mar^illc , Qui a été condamnée au paye- 
ment du droit de ladite déclaration » ôc à 300. livres d'a- 
inent , ainii que l'Huiflier qui Ta figjnifîée avant de l'avoi; 
^t controHer, 

Article 40U 

Ces déclarations (ont des Ades qui peuvent être donnes 
p|ir toutes forces d^ peribnnes , qui déclarent ce qu'ils ont 
vu ou entendu } il ne faut pas les confondre avec les atceftar 
dons & certificats qui ne peuvent être donnez que pat 4^ 
peribnnes publiques. 

Article 41. 

Cette déclaration ou reconnoiflance eft un Aâe , par le« 
quel on reconnoît tenir un bien de quelqu'un à cens ou à 
quelque redevance annuelle. 

Il ne faut pas confondre les reconnoiflànces des choies 
çenues à cens , avec les titres nouvels dont ladiftinâion ef^ 
rxès-aifée. Voyez l'Article 9 1 . ci-apràs. 



Article ^i. 

Cet Article qui eft fort étendu , eft aflez expliqué. 
L'on ôb&rvera feulement que lé défîftement eft di£« 
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te par un Ade parçieuUer , le droit en fera payé 
comme pour Iç Contrat ou J^(ksi pour raifon 
duquel elle fera faite , & à propôrtîbn. de la 
(^mme qui fera contçn\;ie dans ladite déclaror 
tÎQiî^ furie pied réglé parle préfeht Tarif. . 



AthcIc 4CSI. 

* • • 

Déclaration pure &: fîmple qui n'a rapport i 
$^ucun Contrat ou Ade, celle d'Appel de Juge- 
ment des Juges inférieurs , ou pour quelque caufe 
que ce puiffe être , feize fols j ci, . • i6. C 

jinicle 41. 

Déclaration ou reconnoîflance au Papier Ter-r 
rier , des çhofcs tenues en cenfive. 

Pour celles ay. - deflbus de dix Articles , cina 

fols , ci. • . . . j. n 

Et pour celle de dix Articles ôcau-deffus, dix 
(ois, ci, , , , , - . lo. C 

jirticle 41. 

Défiftement pur & (impie d'une demande 
faite ^ tant en matière civile c^ue criminelle^ 



i^<s OhfervMtîùfis fur le Tarifa 

le dciîlletnent ne convenant qu'à certairas acl?s, comn 

plaintes^ a^Sions» oppofîiioiis, appels & demind^s &" 

en ;uftice, 8c le réiîliment cotivienr aux Contrats del 

riage. Baux à loyer &: à fernne> & autres , qui nerraiï 

mettent pat la piopriété. Voyez 1* Article Si. du prclâitj 

Tarif, 



Article 4>. 

Oeth un A<ftê par lequel des Coaflbciez convtenneni 
encr*eux de terminer leur lociéré ou traité , quoique kterme 
n*enfoir pas expiré. 

Lorfiiu'ily a des compEes, obligations ou quimncw, 
Se que Tune de ces différences difpofît ions peut produire 
un droit plus fort , le Fermier en a le choix, Artick liA^ 
préfcnt Tarif 

Artiçii 44. 

Xa donation efl un Contrat qui (è feit entre le Donatîtîi 
& le Donataire, par lequel le Donateur exerçant fi libé- 
raliré en faveur du Donataire qui Faccepte, lê dcpouilledc 
lachûlè donnée. 

Une donation mumeile de biens fans évaluation eut» 
frères, doit le Controîle fur le pied de l'Article 4. 5c liofi-^ 
nuatian fur la qualité, Anh du îi* Maî 172.9. en contra- 
diétoiresdéfenfes. 

Toutes donations entre- vifs , excepté celles en ligi^^ 
direde en faveur de mariage» font fuettes a l'inl'ïniuL'O» 
pour le mobilier , & au centième denier pour les inH' 
meubles. Voyez TArticle premier du Tarif des infuia»' 
rions* 

Artiste 4f - 

Ces donations font fujettes au droit dlnfmuatior^ « 
fuivanc TAnicle premier du Tarif , à raifon du deni*=* 
<lix lî ciW^ font de meubles ou effets , & au demi cci^"^ 
tiéme denier fi elles font d'immeubles j à moins qu'eU^' 
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pii d'un Afte d'Appel par la Partie qùî Ta in- 
terjette ou relevé , (ans racceptation de l'autre 
avant qu il ait été proiioncç aucun Jugement , 
& dans lefquels il n'y aura aucune fomme dé- 
signée , ni autres difpofitions que celles qui conr- 
viennent au défiftement pur & fimple , une livre ^ 
çî? f , t . • • I, liv. 

jirttcle 4j. ' 

piflblution ou réfolutîon de Traitez , Sour 
trajitcz & Sociétez , pour quelque caufe que ce 
ioit ^ dix livres , ci. . . . - ^o. liv. 



Articte 44. 

Doriatî0ns entre-vifs par toutes fortes d'Ades , 
4e quelque nature qu'ils Toient , foit par démit 
fion , abandonnement en avancement de Droics 
fucceflîfs , ou pour quelqu'autre caufe que ce 
puilTe être , foit de meubles ou immeubles don- 
nez en propriété , les droits en feront p^tyez fiir 
le pied réglé par les Articles 5. &4. du préfent 
Tarif. 



Article 45 

Donations d*ufufruits , de penfion bu rente 
viagère , les Droits en feront payez fur le pied 
^e l'évaluation qui fera faite du fonds de 



ajx , Obfervations fur le Tarif. 

ne fbienc &ites en ligne direde en &veur de Mariage ot 

pr Teftamenc: voyez T Article premier du Tarif des infi- 

nu^cions. 



4rticU 4^ 

Le don mutuel eft une convention entre le mari & la 
femme» par laquelle le furvivant des Conjoints doit jouir 
par udifruit £i vie durant de la moitié des biens de la com- 
munauté 9 appartenans aux Héritiers du prédécédé quand 
il efl fait pendant le mariage. 

Mais lor{(m*il eft. ^t par le Contrat de Mariage même, 
il peut être itipuléfàns retour, c!eft-à-dire>.en propriété 
pour le Donataire. 

Dans le premier cas il eft du le demi-çentiéme denier des 
immeubles , fur le pied de la déclaration qui ei^ fera ftilte 
par le furvivant ^ & dans le fécond cas le droit de centième 
denier en plein , & toujours le droit d*infinuatipn fuivanc 
l'Article 4, du Tarif des infinùations, 

Cetade n'eft en u(àge que dans les Pays coutumiers. 

Les donations mutuelles entre frères ou autres collaté- 
raux ne (ont pas dans le cas de TAnicle ci- contre > poulie 
ControUe qui eft dû fur le pied des Articles ). & 4. du pié-? 
fent Tarif: voyez à ce ftijet les obfèrvations fur TAnide 
44. ci-devant) 5ç celles fui l'Article 4. du Tarif des iniî- 
nuations. 

Les Commis doivent porter &r Iç (bmmier des droits 
cenains ces A<$es > quand ils leur font préfèntèz pour le 
ControUe , pour pouvoir faire entrer le droit de centième 
' ou demi - centième denier des biens immeubles donnez 
lors de k mort de l'une des Parties. Arrit du }o. X>f» 
tmbre 1711. 



tarif du Conirolle àes Afiés: i jj" 
rùfufiruîti penhon ou rente, à raîfon du denier 
dix , fuivant T Article j . du préfent Tarif. 

Et pour celles qui ne contiendront point d'éva- 
luation , fuîvant l'Article 4. , 

Article 4g. 

Doiis mutuels entré maris & femmes , les 
Droits feront payez : 

S ç A V G I K* 

t^our ceui des perfônnes conftituéés en dignité ; 
Gentilshommes qualifiez , ceux qui poffédent des 
Terres ayant Haute , Moycmie ou Bafe Juftice , 
Officiers^ des Cours fupérieures , Greffiers en 
Chef defdites Cours , OflSciers & Gens du Roî 
des Pf éfidiaux , Bailliages , Sénéchauflees , Elec- 
tions ^ & autres Jurifdiftions Royales , Secré- 
taires du Rdî 5 Tréforiers de France , Receveurs 
Généraux des Finances , Receveurs des Tailles , 
&. tous autres Officiers de Fiioances , Fermiers , 
Soufermiers > & Traitans des Droits du IRoî, 
Direûeurs , Receveurs & principaux Commis 
des Fermes , Banquiers & Négocîans en gros , 
quinze livres , dé * . . . ij.liv. 

Pour ceux des fimples Gentilshommes , Offi- 
ciers de Judicature , autres que ceux dénommez 
en la claffe ci-deffus , Avocats , Notaires , Pro- 
cureurs , Greffiers , Huîffiers , Médecins , Chi- 
rurgiens , Apothicaires , Bourgeois , Marchands 
en détail , & notables Artîfans des Villes, dîx- 
liv. ci. . . . • .* 10. liv. 

Pour tous autres Artifarts des Villes > Labou- 
reurs , Fermiers & Habitans de la campagne , 
dcuxliv. . ♦ • ♦ 2. lîv. 



ijé OhJer^Attèns fur le ^arîfi 

qu'il lui hypothèque, pour et au lieu de l'argent qu'il bî 
frète ju(qu*a Tentier payement 5 & le Contrat pignotatif 
eft celui par lequel un Particulier vend à un autre uiihén^ 
tage, avec fîculté de. rachat , à perpétuité ou pour un 
^ênis^ou fans faculté de rachat, & en même teitis l'Ac- 
quéreur rétrocède au Vendeur le même héritage à titre 
de bail , dont le louage va ordinairement à Tintérét di 
prix de la vente. 

Ces AAes font fuiets aU centième denier , comme Its 
Ventes fur les fommes. 

Article jo. 

Ces Aébesqui ne font en u&geque dans les Villes Mati^ 
times font preiquetous fiaiits en traude duControlle, les 
Commis doivent y tenir lamairtpour faire condamner i 
l'amende les Contrevenans. 

Pour les quittances données aux Armateurs pat les Mj^^ 
celots à leur retour. Voyez les oblërvations fiir rArticlt7f4 
du préfènt Tarifé 



Article n* 

L'émancipation eft un Ade qui met les en&rfs hors de 
2a pui (lance de leur père. 

Lorfi^ue dans ces Ades il y a des donations ou autres 
di(pofîtions , les droits en font dûs fuivant leur nature, fi 
elles opèrent un plus fort droit tant pour le controUeqaé 
pour l'infinoation. 1 

Par exempUi 

Un père en émancipant fon fils liii feit donation , fe 
Fermier a l'option de prendre le controUe & in£nuati(m 
fiir l'cmancipation ou fiir la donation : mais fi par ce 
même Ade , le fils donne au père outre les droits de la 
donation , il eft encore dû l'infinuation de Vémuiti" 
pation , Tune de ces difpofition étant en faveur du ^re & 
l'autre en faveur du fils, & toutes les deUx devant être 
infinuces. 

Ar$icic 



tV^ du CàfitrMe des ABn, iff^ 



Article jiS: 

Engagemciis de Matelots \ Soldats & zxfitti 
|)our l'Equipage des Navires âripez , foit pour le 
Jslcgoce ou pour la cburfc i le Cahier ïèrâ coritrbl- 
!é daiis la qùinzaîne. , à compter du jour de laclô- 
. tured^itelùî ^ qûî fera faîte au plus tard le jour dii 
(départ du JBâtimeint, &«les droits ipayez à raiibii 
de cinq fols par Article, faiis néanmoins que lé 
droit jpmllè excéder quinine livres. 

Article ji; 

Emancipations qui ne contiendront aucune do- 
tation, avancement de fucceffion , oU autre diP 
pôfitîon que celle nécelïaîre pdùt tirer les Enfans 
nors delà puilfance paternelle ^ fera payé : 

SçAVoïki 

I ^ • "Poiûx les Erifans des perfoimes dénommées ent 
la première ClaiTe dé l'Article 46; dupréfcntTa- 
i:îf,fixliv. ci. ; . • . . . . 6AWi 

Pour ceux dénommez en la féconde 
Glaffe^troîsUv. eu i i a ; * ^ j. lif; 



ijg ObfiTVâttons fttr U Tdrif: 

Lor(qu'elles font pures & fimples ,,elles doivent êtrcm^ 
finuées fox le pied de T Article i^. du Tarif des Inûxm» 
tions. 

Article yx. 

Ceft unedifpofition par laquelle on exclud de Cifiic- 
ceflion ou de portion d*icelle, celui à qui elle eft due & 
appanient par la Loi ou la Coutume. 

€es ades font fujets à Tinfinuation , fuivant l'Article ^. 
du Tarif. 

Soit qu'ils foient devant Notaires ou Judiciaires , ils font 
fujers au Controlle 5 fuivant T Article ci-contre ^ étant tott- 
jours volontaires, ^rr?tt/<i 10. AUi 1713, 



Article yj. 
-/ 

La Fondation eft une donation d'une fbmme , rente oa 
immeuble en faveur des Gens de main-mone, à U char- 
ge de quelque prière annuelle 9 ou de quelque enuetienfr 
u>n l'intention du Fondatetir$ elles font hiites ordinaiie- 
menc par difpofitionde dernière volonté , £c quelquefois 
parade entre- vifs & exprès. 

Les Fondations font fujettes âriniînuation , {uivantrAr« 
ticle premier du Tarif ^ quand elles font en argent ou ren- 
tes conftituces, & au Centième denier : quand pour fureté 
il eft donné des immeubles , voyez les obfèrvations dodic 
Article premier. 

Les Commis auront foin de faire des relevées de ces 
Articles ^ pour en fàirepayer les droits d'amortiftemenL 

Article s^» 

Ceft un devoir qu'un VaiTal eft tenu de fiure au Sei- 
gneur du Fief duquel relevé celui qu'il poiTéde à chaque 
mutation , tant de la part du Seigneur que du VafTaL 

Ceux qui font rendus aux Bureaux des Finances ft- 
Chambre des Comptes , font exemts de Controlle ftf 
Arrêt. du 14. Septembre 1728. 

Le Roi par divers Arrêts a prorogé les délais accor- 
' dez pour faire controUei; ces Aétes tons figniattures-pri'' 



TJnifituControllé ies Aàesi ij^ 
7 Pour ceux dénommez c^n là troificmc claffe , une 
livre ji ci ; t . ; /; ; ;'. , !• liv* 

. Exhérédâtîahsvl^s tïîêttits 4roîts feront payez^ 
ijue pour les Emancipations , fiiivailt la qualité 
des perfonnes dénommées . dans les trois claffes 
de TArcicle 4(5. du prèfent Tarif, 



, Article J5; 

Fondations où les fommés en principal feroni 
Évaluées , les droits en feront payez fur le pied dé 
r Article j. du préfcnt Tarif; 



Article i^â^i 

• foi & hommagç , les droits feront payel fur le 
jpied des cUIfes réglées par l'Article 6. du préfenc 
Tarif; 



Q^^ 



if» Ohffrvdtions fur le Tarif, 

yéts^ pa devant \ti Gfe$ers non con&ollcft jaf(}ûe!s à< 
^niier Décembre 173;. c'eft-à-dire^ <)oe le; délais écanb 
^xpinn , tes Commis doivent arrêter ceux qui leur feront 
préfèntez pour, faire condamner l^s Parties aux amendes. 
Arrêts des $. Novemb¥^ à^fz%. lA. Février 175 3, *•!«• 

Juf» 17 }S^ 

Ces Aâes (ont fujets au petit fcel^ Ijnr ie pied de la iêp^ 
licine claiTe du Tarif du lo. Mars 1708% 

Articte ;;• 

L'indemnité eft un afte pat lequel on promet de |a* 
rantir , où on garantit en effet celui qm fouiFre ou s'expoft 
à (bu&ir une perte à notre occafîon , lorfbu'il eft ^affi 
pour raifon d*un Contrat d'obligation ou aâe » il fait l6 
même effet que le cautionnement , & le droit eft dâ 
fuivant l'Article premier dudît Article, ainfi que l'indem- 
nité pour raifon d'un bail à ferme à caufe des domma- 
ges où accidens imptévus , pour dédommagemenç deC- 
queb 4e BaiSieuc accorde une cenainè ibmme ai Pie- 
xieur,fur laquelle le Cohtrolle dok être pris ^ & lé dioic 
eft d(i fur le pied du (ëcond Article dudit Article, lorf« 
que r Aâé d'indemnité roule fîir l'événement d'un pio* 
ces , d'un voyage^ d'une afBiire fans déflgnation ni ew^ 
luacion de l'objet de Tindemnité. 

Articles i^. sj. & ;Ô- 

Ceft une defcription des biens Se effets d'un Défunt AS* 
laiffez après fà mort , ou d'un vivant à la requête de (^ 
Créandeifs 5 laquelle fe fait par les Officiers de Jufticé 
ou autres» ayant droit pour fx^n tenir les droits de ceui 
•qui peuvent y avoir intérêt. 

Ils doivent êtte contrôliez dans la quinzaine du jour de h 
clôture deiademiete vacation d'iceux, par qui qu'ils £h0V 
jreçus. Arrêts des i }. Janvier 169^. & f . Avril 17x3'. 

Le droit en eft dû /non - feulement fut le prîx iÀ 
meubles 9 mais encore de l'argent comptant , billets » 
obligations , cédules , letttes de change , & autres det- 
tes adives , excepté celles que les héritiers juftifieronC 
être caduques & de nulle Valeur , & au pavement dcf- 
^uelles ^ renonceront, dont mention {«xa mt% fur lef« 



h I.. 

; 11 

jirticU jî* . 

. . ■. . f ■ • . *' 

Incfcmnîcé pour raifon d'Obligations , Contrats 
s^uAéles^il n'en fera? dû aucun droit ,lorfqu'eUe 
(fera renfermée dans le même Contrat y Obliga-^ 
çîon ou Afte ; mais lorfque ce fera par Ade parti- 
culier , le droit en fera paye comme pour Obliga-^ 
rion 5 Contrat ou Afte, fur le pîcd réglé par le 
préfent Tarif. 

- Indemnité pure & fimple , quîn'aura rapport | 
aucun Contrat ouAûe, pour quelque cauic que 
(Ccipit,unelîv.dixfoU,ci,- i. liv. lo. f. 

Article j5. 

Inventées des tncubles.& papiers /faits par 
les Notaires, Greffiers & autres qui ont droit d» 
lès foire , dans iefquels les meubles feront eftiincz \ 
aînfîque tous les autres effets moblliaîre$,les droits 
feront payez conformément à TArticle j; du pré- 
fent Tarif, > ^ . 

Et pour ceux qui ne contiendront point d'eftî- 
matipn^ ni d'avaluation ^ fuivant l'Art. 4* 



cm 



141 Obfervattpns fur le Tarif. 

dits billets & titres. Decifidn du 5. Août ijis^Anêt d^ 

1 Février 171^, 

Le prix des immeubles & effets réputez^m meubles 9 ncj 
doivent pas être joints aux prix des effets mobi liai res pour 
en percevoir le ControUe. Déclaration du i^^ Juillet 1^99. . 

L^Arricle si* ci-contre > ne fouffre aucune difficulté ; il 
ny a qu*à faire une application jufte des qualitez aux claC- 
fes dudit Article. 

Et fur l'Article f S. les Commis n'ont qu'à obferver de 
percevoir le droit fur la panie de Mnventaire oui le pro- 
duit plus fort , comme il eiï poné par ledit Article. ^ 

Tous ces Inventaires font (iijets à Pinfinuation fur Ici 
pied êc l'Article 14. du Tarif , éc au petit fcellé fiir le 
piejd de la (èptiéme dalfe du Tarif ; voyez les obfèrvations 
fur ces Articles. 

Les Commis doivent s'informer quand on leur appor- 
tera des Inventaires àcontroller , s'il y a des Teftamensen 
vertu . defouels ils foi;int faits ; & en ce cas , ils fêles k-^ 
ront réprclêntcr pour voir s'ils font contrôliez , & à dé&ac, 
ils en drefleront leur Procès- Verbal. Arrêt du 14. Hai 
1718. 

■ L'ittention des Commis à lire exactement les Inven- 
taires i peuç produire de grands avantages à là Ferme ', 
parla découverte des contraventions dont les Aâ:es infe- 
rez dans lefdits Inventaires , ou les cclairciffemens qtfoa 
en peut tirer pour les droits récelez. 

Lorfque les Inventaires feront faits à la requête de Col- 
latéraux , ils en prendront note pour leur foire payer les 
droits de Centième denier dûs pour raifon des im^ieu* 
Mes des fucccffions collatérales. 

. En/în 9 ils examineront fî les Lettres de Bénéfice dln^ 
ycntaira , Içs Renonciation s, & autres Aétes mentionna 
"dans les Inventaires ont payé les droits aufquels ils finffi 
îÛiijettis j & à défaut , en drefleront leur Procès- Verbal. 



Tarif du ContrQlU des AElèt^ x^^ 

Article 57. . 

Inventaires où il ne fe trouvera que des papiers^ 
concernant la propriété de^ immeubles , foit en 
Terres , Maifons , Héritages , Contrats de Confti- 
^ution , ou Traité d'Offices , fera payé : 

S ç A V o I R. 

Pour ceux des Perfonnes conftîtuées en Dignî- 
tcz , Eccléfiaftiques ou Laïques , Gentilshommes 

?ualifiez, ceux qui poffédent des Terres ayant 
laute , Moyenne , ou baffe JuAice , Officiers des 
Cours Supérieures , Greffiers en chef defdites 
Cours , Officiers & Gens du Roi , des Préfidiaux , 
Bailliages , Sénéchauflees , Elections & autres Ju- 
rîfdidîons Royales , Secrétaires du Roi , Tréfo- 
riers de France^Receveurs Généraux des Finances, 
Receveurs des Tailles > & tous autres Officiers de 
Finance, Fermiers, Soufermiers & Traîtans des 
Droits du Roi 5 Direfteurs , Receveurs & princi- 
paux Commis des Fermes , Banquiers & Négo- 
' cian^ en gros , douze livres , ci. . . 12. liv. 
Pour ceux des fimples Eccléfiaftiques qui ne 
polfédent aucun Bénéfice , fimples Gentilshom- 
mes , Officiers de Judicature autres que ceux dé- 
nommez en la Clafle ci-deflus. Avocats, Notaires, 
Procureurs i Greffiers , Huiffiers , Médecijis , 
Chirurgiens, Apothicaires, Êourgeois, Marchands 
en détail , & notables Artifans des Villes , fix liv. 

ci . . . 6. liv. 

Pour tous autres Artifans des Villes , Labou- 
reurs , Ferijiiers & Habîtans de la Campagne > 
deux liv. d. , • . » • «r . . . 1. liv. 

Qjiij 
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4rttcU. %^^ 

le lotiffément de Douaire, eft un Aâe par lequd desj 
Ikériciers en ligne direde ou collatérale > laill'ent la jouii^. 
jyuice de certains meubles à une veuve pour demeurer miit-r, 
^es envers elle de (on douàirçprcfix,& là licitatioii eftrex- 
pofition à l'enchère que rpn »it d'un imnieubje qui ne fâ 
peut aifément p9.nagei;.9 & don^ les Copropriétaires nei 
.yeulenç pas jouir par indivis. 

C'eft fur la totalité des biens Kcités ou donnez pour lo- 
Oflement &ns didiadion décharges , que le droit efl du. 

Ces Ades font fûjetsau Centième dejwçr : voyez lesob-» 
fervationç^ fur le Centième denier. 

Article io. 

Si les Lettres de Voit.ureîf fixent u» prix pour letranC 
port des Marchandifes,> 5c qu*on veuille en iaire U de- 
mande en Juftice , elles doivent être confiderées cotnm^ 
marchez, & le droit payé (iir les fommes de la voiture, 
il eh eift de même pour les nolisfur les Polices dechatir; 
Çemenç. • . 

• Article €j,é 

C'eft une cpnv^tion par laquelle un Particulier s*obfir 
ge de faire un ouvtage , &c, en l^ye^c d'un aupre , dans UA 
^ems;, & au prix convenu» 



T^ifAn SêfimlU des ^tier. ^4/ 

article ^i^ 

Inventaires qui contiendront des meubles & 
pfFets mobiliaîre$,& des papiers concernant la pro- 
priété des Immeubles dans un même Ade , il n'eq 
fpra payé qu'an feul droit fut le pied le plus fott^ 
'j[bîc de meubles & effets mobiliaires , ou des pa-? 
jieçs , fuivant Iç^ Atticlcs ci-deffus. 



article 59. 

Lotîffement de Douaire , ou lîcitation entre 
Copropriétaires ,-les Droits en feront payer fur le 
pîç4 régulé par les ^{Vrtîclçs 5 . SiC 4. du préfent Tarif; 



Article 60f. 

lettres de voiture , fera payé cinq fols pour 
4çhaque perfonne à qui Tenvoi fera fait. 



Article 6U 

Marchez enii-e Particuliers , pour quelque eau* 
fc que ce foit , les Droits en feront jyiye* 



g4« O^Jirvdtions fur te Tarif., 

Toute (brte de marchez doirent être coatrollez ; aTsni 
qu'on puifle s'en fervir en Juftice , . tant aux Jurifdidionf 
Confblaires, qu'aux Amirautez & autres Juriiciiâtions» i, 

Eine de 300. livres d'amende contre chaque çontreTe- 
nt. Arnt du 29. Juillet 171 1. 

ArticU 61. 

Cet Article eft fiins difficulté, on obferyera feulement 
^e la modération du droit ne s'étend pas au-delà des 
marchez , car les quittances données aux Tré&>riers de 
la Marine en conlcquence defdits marchez , doivent le 
droit fur le pied des Articles 5 . & 4. du préfent Tarif ea 
entier, ainfî qu'il a été décidé au Confeil en Féyriér lyiS. 



Article ^5. 

la main-levée eft VA€te par lequel on confènjp queJe; 
Saifi jouifle de la cholè iàifîe y ain(î qu'auparavant* 

Et le eonfentement eft l'Aéfce par lequel on approuve 
un fiaiit auquel on a intérêt , ou auquel on pourroit s'op* 
po(èr. 

La main-levée notifiée , eft fu jette au ControUedes Ex- 
ploits , fie dont renregiftrement comme faifiemobiliaire» 
& fî elle eft donnée moyennant certaine fbmme , & con- 
tient quittance ou obligation, le droit fera pris fur ladiC- 
pofition qui le produira plus fort, conformément à FArti- 
cle ^6, du préfent Tarif. 

ArticU tf4# 

L'obligation eft un Adc portant promeffe de payer a 
quelqu'un tfne certaine fomme à ià volonté, ou dans oa 
tems préfix. 

Quand dans un même Ade il y a plufîeurs femmes pour 
lefquelles on s'oblige, il iBaut les abloterpour prendre le 
droit (ur le total , & s'il renferme d'autres difpoiîtions entre 
les mêmes ou différentes parties (ufceptibles d'autres droits, 
ou d'un plus fort droit , il faut prendre les droits fur ces 
idifpofitions, conformément à T Article ^6 Au préfènt Tarif* 



Tmfdu Controlle iesAEles. 1471 

fur le pîed réglé par les Articles j. & 4. du pré- 
jfent Tarif. 



jirticle 6u 

Marchez pour la Marine , qui feront ifaîts pour 
le compte de Sa Majeftc , par les IiKendans & 
Commîffaires , ne fera payé que moitié des droits 
réglez pour les autres Marchez , fuîvantles Artî* 
fies 5. & 4. du préfent Tarif. 



Article tfj, 

Maîn-levce , ou confentement pur & fîmple , 
^x fols, ci. ........* 10. f. 



Artîele (Î4. 

Obligations où les fommes feront défignées ; 
^ celles où elles ne le feront pas, les droits en 
feront payez fur le pîed réglé par les Articles 5* 
& 4. du préfent Tarif. 



J4S ObfirwntUm fiir. U T^rift 



Article 4$^ 

Les Aéles d'Ofires (ont fajets an Controlle des Exploits i^ . 
par qui qu'ils (bienc reçus , cane Notaires , qu*Huimers & 
autres ayant droit , & au Controjle des Aâes fur le pied des 
Ibmines , quand ils contiennent acceptation , payement & 
quittance ^ lefquels droits doivent être payez en mâme- 
tems que È €ontrolle des Exploits , â les deux Controllesi 
ibntdans le mcme Bureau , ^ dans la quinzaine pour le 
Controlle dçsAdes û le Bureau en eft^ftparé, à p^inede 
nullité & de deux mille livres d'amende , tant contre le^ 
Huiffiers que contre les Parties. Arrff du 3. Septçmirû 
I7io» . * 

Article ^tf.. 

Ces offres font ^uffi fujettes au CentroUe des Exploits ptl^ 
qui Qu'elles fpient faites. 

SiàcaufedurefuSyla Panie requérante laifToic ea dépôt 
les (pmmes offertes, entre les mj(^ns des Notaires , Huil^ 
fiers ou autres , ce dépôt opéreroit un fécond dioic fur le 
pied de l' Aniclé 3 7. du préfènt Tarif. 

Article ^7. 

. CcsAôes fbntfùjetsau Controlle des Exploits paramr 

Ëu'ilsfoient reçus, 5: doivent être enregiftrez comme W 
lifies mobiliaires j voyez les obfèrvations fur les (aides mo- 
biliaires : chaque oppofition doit un droit de Controlle 
des Aéles ,un droit de Controlle des Exploits ,& on droit 
d'Enregiftrement dei fàiiîes mobiliaires* 



Article €t* 

n eft dû autant de droits de Controlle des Aftcs & 6fit 
Exploits qu'il y a d'Oppo4ns 9 encore qu'ils iôienc dans HA 
inême AAe* 



^iiirifiuConirùUc des liâéii i,^ 

Article 6§, 

ferres fijîvîcs du payement , portant quîctaifcè 
%ar le ni,cme À6te , foit qu'elles fbient reçues par 
les Notaires , Greffiers , Hùîflîers , ou autres pep^ 
&nne$ publiques, les droits en feront payez fiic 
le .pied des Articles 5. & 4. cfùprc&ntTari^ 



'Article 6i. 



Ôflfîres pures & fimples ^ qui ne contîendroitt 
ique refus de recevoir ou proteftation , fani aù- 
iciiae autre difpofition , dix fols > ci. * • i ck C 



Article Ci* 

*t)ppofitîons aux inventaires , ventes ou adjudu 
tBatîons de meublés faities par Notaires , Greffiers , 
ou autres qui en ont la faculté , foit qu'elles foient 
inférées dans les inventaires & ventes , où qu'elles 
fbient faites par Adè particulier , fera payé , outré 
le droit du pour lefdits inventaires & ventés , au- 
tant de droits de dix fols ^ qu'il y aura d'oppo^ 
utions. 

Article G%. 

Oppofitîons à là célébration des Wlariages & 

autres en matière laïque , pour quelque caufe que 

^ceroit,dîixfbîs^cî. . . • , . . 10. C 
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ArucU 6éi 

tr ift la fcparation , divifîon &diftributîon d'une choie 
•ommune entre plufîeurs Copropriétaires ,ou d'une (ii£« 
teffion commune entre Cohéritiers. 

Les partages fairs devant les Juges Royaux j font pa- 
iement fujets au Controlle dans la quinzaine de leur date» 
bu dernière vacation j & s'ils contiennent licitation comme 
il arrive ordinairement 5 ils font fujets au petit foel , (ùivant 
ia cinquième clalFe des Sentences. 

Par qui iqU'ils foient reçus & entre qui qu'ils foient faits, 
ils font fujets au Centième denier quand ils contiennent 
licitation : voyez les obfêrvations fur le Centième denier. 

Les évaluations des partages font fou vent fauffos , les 
Commis y doivent veiller & en faire des relevez, l'Arrêt du 
II. Juillet 1724- condamne ûx Particuliers à 200. livres 
d'amende chacun , pour huiÏQ évaluation dans le panagè 
des biens de leur père Se mère; 



article 76; 

Ccfl l'Aéte par lequel on fè met en pofleflîon dun hé- 
ritage acquis par Contrat , ou pbvenude droit parfaccef- 
iîon. 

Ces Ades font ordinairement par exploit & la plu- 
part des ControUeurs des Expolits 5 qui le font atiffi du 
Controlle des Ades , ont été fi nègligens pour l'exé- 
cution de l'Article ci - contre qui efl de confèquence 
par le nombre & la nature des Ades , qu'ils fe font 
contentez de les controlle r aux Exploits fans faire feiH 
lement des relevez, pour faire payer les droits de Cen- 
tième denier des mutations qu'ils renferment 5 on les 
exhorte à en petcevoir les droits , fuivant Pefpece fur 
le pied de l'un des deux Articles ci - contre , ^ d'en 
faire payer le Centième denier quand il fera dû ; ils 
doivent à cet effet , avant de les controUer aux Exploits 
ni au Controlle des Ades , ou du moins avant de les 
rendre aux Panies,fe faire rapporter les titres', en ver- 
tu defquels ils font mis en pofl'eflion , poux voir s'ih 



tarif du ConfrolU des iMti^ jt|;| 

Article 4^. 

i^artages de meubles ou immeubles , entre tel- 
•les perfonncs que ce foit , faits; par devant Notai- 
res , Greffiers , & autres qui en ont la faculté , les 
droits feront payez fur le pied de la valcùt des 
biens , fuivant les Articles 3^ & 4. du ^réfent 
Tarif. 



Article 70^ 

. Prîfe de poffeflîon d'héritages & immeubles ; 
€n conféquence de Contrats volontaires , qui^taf^ 
xont été contrôliez , fera payé le quar^des droits * 
{iir le pied du prix des Contrats , ainfi qu'il eft 
téglé par les Articles j • & 4^ du préfent Tarif. 

Vt\ik de poflTeffion d'héritages ou immeubles > 
échus par fucceffion ou en vertu de Jugemefts ou 
autres À(9:es judiciaires non-fujets au Controîlcj 
les droits en feront payez fur le pied de la. valeur 
des immeubles , fuivant & conformément aux 
Articles 5. & 4. du préfent Tarif. 



JtfZ Ohfcrvdttcns fi4r le tanfi , .^; 

font revétiis des ^rmalicez prefcrices par 1k kegleme^è, St 
à défaut les arrêter pour faire condamner les Parties éc 
HuilHersauz amendes portées par la Déclaration du k^; 
}uiUet 1704; 



ÀrthU 
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i)epuis l* Arrêt du 17. Avril 1717. les Cômmuhân?ci 
ibnt allez en régie : les Commis doivent tenir la niaih k 
ces (brtes d^ A^es qui ne peuvent pas leur écliaper , & à cet 
effet, fe faire repréfenrerlcs Regiftresdes Communaiitez 
& ParoilTes qui feront en demeure , poiir en faire con- 
damner les Secrétaires , & à défaut les Cotifuls perfbn* 
nellement , aux amendes portées par ledit Arrêt : ail 
iujet des autres A<^es concernant les Cominunautezi 
voyez les N«. 10. ii. & 12. dé TAnlcle pietmër de ci 
fchapitre. 

L* Arrêt dà îj, Novembre 1733. décharge du Con- 
trolleles Délibérations des Communautez du Languedoc ^ 
portant nomination des Colleâeurs forcez. 

Article 7!; 

CénéraleÀieîlt tous les*' Procès- Vetbaux dé Rapport; 
doivent être contrôliez avant de pouvoir s'en fèrvir en Jiif- 
tice 5 ou les dcpoferchezùh Notaire bu Greffier ; êceûot 
dernier cas , il eft encore dû le Controlle du dépôt fùivant 
TArticlfe 38,dupréfènt Tarif, vici fions des x^. Septembre 
17^1. & 6. Juillet vji^. Arrêt du 4. Avril 1714, qui 
condanineùn Huiffier & les Parties en 500 livres d'amende 
chacun , pour avoir fîgnifié un Rappon avant qu'il fût con- 
trolle. . , 

1,^% Rapports Aes domhi^ges par les Éftimàteiirs & autres, 
ainfî que ce^x A^s Médecins , Chirurgiens ^ font dans le 
même cas d'être contrôliez avant de pouvoir eri feire 
ufage ; ces fones d'Ades ont été bien négligez ^at lé peu 
d'attention des Corpmis y on les exhorte d'y tenir.ia main. 
Ils feront attention que les Procès-Verbaux d'Experts, 
pour être au cas d'être contrôliez fuivant l'Article ci- 
contre , doivent n'avoir pour objet que des queflions 
de fait qu'il s'agit de C9oftater5 car lorfque les Expert! 

ArticU 



c- 



^drif dû Ontrolîe des Aàti. ^% 



ArticU 71 i 

^ Procès - vèrbaiix de nomination ics Maîrcsî 
Echevîns j Gapîtoùls > Confuls , Jurats ^ Procu- 
H reurs. Syndics & aiitres Officiers, Receveurs & 
Àdmîniftrateurs Municipaux des Villes , Gom-^ 
hiunaùtez & Paroiflcs , reçUs pair les Notaires , 
.Greffiers , Secrétaires des Hôtels-de-Ville , Com- 
teuhautez 5 & autres ^ dix fols , ci. . ; 10. £ 



ArticU yii • 

^ jj^rpcès-verbatix de Rapports d'ExjiertS, ceut 
des arpentages^ mefurâges, prifages, vérifications ^ 
s' cftîmatîonsde réj^açations & dégradations, &au- 
jl^ très de pareille nature , qui feront reçus par les 
^\i Notaireis , Greffiers, Arpenteurs Royaux, Gref- 
^;'. fiers des Experts ou de TEcritoire, & autres, qui 
j^^. «Il ont la JFaculté^ dix fols^ ci^ « « • 10. f; 



ou 
fort 



fur Rapport , (ùr la difpofition qui lui acquiert 1 
c droit, fuivant l'Article 96. du préfent Tarit 



Article 73. 



La Procuration ad rcfignandum , efè l'Acte par le<] 
Titulaire d'un Office donne pouvoir fpécial à une pei 
de rciîgner & remettre entre les mains du Roi ou auti 
lateur fon Office , pour au non,! & en faveur de la p 
ne avec qui on a traite que Ton nomme , & non d'aut 
fbnne ni autrement. 

Avant de conrroUer ces Procurations , les Commi 
vent le faire reprcfenter les ventes ou traitez dcfdits 
pour voir s'ils ont été contrôliez i & faute pat les Par 
(àtisfoire, en percevoir les droits fur le pied de l'Ar 
du prêtent Tarif, outre le droit de la procuration i 
l'Article ci- contre, Arrh du 1. Mars 1713. 

Cependant (îles Procurations é'toient /împlement 
minations aux Offices pour conferver TOffice & 
pêcher de tomber aux Parties Cafuelles , (ans en 
mettre la proprictc à celui qui eft nommé , il ne 
dû le controlle que fur le pied de l'Article ci-co 
la charge par celui qui cft nommé audit Office d 
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Article j^. 

Procuration pour rcfigaer un Office de Cout 
fiipéricure , ou pour Office de Finance , comme 
Receveurs Généraux des Finances , Receveurs des 
Tailles , & autres de pareille qualité , quatre liv, 
ci. ; • . 4. liv. 

Pour- les Offices des Préfidiaux , Bailliages , &: 
autres Juftices reflbrtiffantes nuement es Cours 
fupérieures 5 deux lîv. ci. . • • • • 2.. liv. 

Et pour tous autres Offices de quelque nature 
qu'ils puifTcnt être ^ une liv. ci. . . i* liv; 



RiT 
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voir & recevoir audit Office il encourroit la peine dÙ 

Quadruple des droits qu'il auroit dû payer pour le traité 
udit Office fur le pied du plus fort prix que les Offices de 
pareille nature auroient été vendus depuis les trois derniè- 
res années. Arrêt du ly Novembre 1725. 

Le précis des deux Arrêts que nous venons de citer met 
les Commis en état de ne pas fe méprendre dans la percep^ 
tion de ces droits : on leur obfervera feulement que le 19. 
Avril 1714. il a été décidé au Confeil que les Procurations 
ad refignandum d'un Office par un père en faveur de foa 
fils doivent le droit,comme vente ou donation dudit Office 
quand on n'en repréiènte pas un traité contrôliez 

Article 74» 

Les Commis ne peuvent donner trop d'attention i là 

leélure des Procurations , qui par les qualitez que prennent 

, les Parties, doivent letir étire découvrir bien des mutations 

d'immeubles & autres droits,dont il^ doivent prendre noce. 

Il eft dû autant de droits qu'il y~a de Particuliers qui 
ont leur intérêt perfonnel qui font Procuration , quoique^ 
par un même Ade & en faveur du même Procureur, > 



Article -j^, 

t-a quittance eft un Ade par lequel le Créancier tîeitf 
quitte K>n Débiteur de ce qu'il lui doit, 

L^s quittances étant fufeeptiblesde plulîeurs difpofîtions, 
ies Commis doivent y iàire beaucoup d'attention , & con- 
formément à l'Article $6. du préfent Tarif prendre autant 
de droits qu'il y aura de différentes difpofîtions entre diffi* 
rentes Parties. 

Lorfque dans un même Ade plufieurs particuliers ayant 
leurs intérêts perfonnels, font quittance à une même per- 
fonne , il eft dû autant de droits qu'il y a de Parties quire- 
^oivent. Dec ifion du 5. Août 171;. 

Pour les quittance? desfommes données pour dotation 
desUcligicufes: voyez l'Article 27. ci-devant. 

Les quittances données fcparément eu jpoftcrieurt- 
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Article 74^ 

Procurations (Impies en matières laïques , pour 
plaider , tranfiger , confentîr , requérir , agir , 
contraâer , payer , recevoir , donner avis de pa- 
rcns , pouvoir de contraindre, & autres, pour 
ijuelque caufe que ce puîfle'être, autres que cel- 
les cî-de(fus exprimées , dix fols , ci. . . lo. f. 



Article 75. . 

Quittances pour quelque caufe que et foit, 
foît qu'elles foient pures & fimples , ou qu'elles 
contiennent d'autres difpofitions , le droit en fe- 
ra payé fur le pied régie par les Articles 5. & 4* 
du prcfent Tarif. 
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pient aux Contrats , pour le payement des fommes portées 
par Telclits Contrats doivent le controlle , quoique les Con- 
trats ayont paye leur droit en entier lors des ventes ouac«- 
cords. Dccifîoa du 5. Août 171s» 

Le droit des quittances données aux Arnnateurs parles 
Matelots d*un Bâti ment, inférées dans un même cahier, ne 
peut excéder quinze livres conformément à TArticlc y o.du 
préfent Tarif, qui fixe le drpit de ces quittances comme des 
engagemens à f. fols par Article. Arrêt du n. Janvier 
1714. 

On obfervera que la modération des droits n'eft qua 
pour les quittances des Matelots aux Armateurs , car cel- 
les des autres Particuliers aux Armateurs, doivent les droitf 
àTcrdinaire. 

Les quittances de Dot ou chofès promifès en Mariage 
ne peuvent être paifées que pardevant Notaires , â peine dç 
privation des Privilèges & Hypothèques. Arrêt du 16, Dt- 
çembrc KÎ98. 

Les quittances faifànt fouvent mention d'aptres ades , 
les Commis doivent fe les faire repréfenter pour juftifiet 
du payement des droits , & en cas de cont];avention en dref- 
. fer Procès-Verbal. 

Article -76, 

Les Commis n'ont qu'à fe conformer à T Article ci-con- 
tre qui ne (buffrc aucune difficulté , ils doivent en confé- 
quence (e faire repréfenter les quittances acompte con- 
trollces,ou percevoir le droit fur la quittance en plein; ' 
yoyez au furplus les obfervations à l'Article ci^devant^^ 



^. 



Article 77. 

Ç'eft l'approbation de ce qu'on a fait , ou de ce qui a ctc 
fait en fon nom par un autre. 

Si conformément à TAnicle ci-contre , il y avoitd*«u- 
%tcs dilpofitions , pn doit prendre le droit fux celle qu 
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Article y 6. 

Quittance pour refte d*une pins grande fommc , 
le droit fera payé pour la quiccancè fin.ile comme 
fi elle étoit pour le total , fur le pied cî-deflus , 
à moins qu'il ne foit juft'hé que les quiccances du 
furplus auront été palfccs pardevaiu Notaires, 
& controllées : auquel cas il ne fera payé pour le 
Controlle de ladite quittance finale , qu a pro- 
portion de la fomme y contenue. 



Article 77. 

Ratifications pures & fim'^les d'Aâes oa 
Contrats paflez pardevant Notaires , qui ne 
contiendront point d'autres dilpofitions que 

RiiiJ 



X6<% Obfervations fur le 'tarif. 

le donne plus fort , & plufîeurs droits entre différentes Pafc: 
lies. Parexemple, Jean devenu majeur ratifie un Contrat 
de vente pallc en fon nom à Pierre par fon Tuteur, & Pierre 
donne à cet effet à Jean une fommede ;oo livres, fur la- 
quelle le Controlle devroit être pris , & en même tems le 
droit de centième denier fur la même fomaie , qui eft 
cenlëe donnée pour la plus value de l'immeuble vendu à bas 
prix. 

Il a été décidé par Meffieyrs les Regifleurs que le 4roif 
du fur le pied de quittance , lorfqu'un Procureur eft 'dé- 
chargé par fon Commettant des fommes qu*ila reçues pour 
'lui lors de T Ade qu'il a paffé en fon nom , quoique cette 
décharge foit contenue dans TAde de ratification. Uns pré- 
judice des autres difpofitions qui peuvent être danç kdiç 
A(fle , comme il a été dit ci-deffus. 



Article 78. 

Les Commis fe feront repré{ênter les Ades fous fi^a^. 
tures privées, mentionnez dans les Aâes de recoiinoiUance 
ou ratification -, & au cas qu'ils n'eufTent pas été contrôliez t^ 
ils prendront le droit de cphtrolle en plein fur lendits Aâes 
de ratification outre le droit ci-contre > & drefleront leur 
Proçcs-Vçrbal pour faire condamner le h^otaire ^TaLinei^i^e^ 



Article 79. 

Ceft un Ade par lequel le Débiteur fe libère envers fon 
Créancier , en lui payant le principal de la rente qu'il lui 
fait pour en être déchargé. 

tes rembourièmcns ou rachats des rentes foncières ou 
fous cenfives étant des Ades rétroceflîfs de propriété font 
fujets au centième denier, furlepiedducapitaldelarenta 
au denier vingt , & non fur le prix du rachat. Déclaration^. 
du zo. Mars 1707. Décifion du 3. Août 171 J. 

Article 80. 

Renonciation fe dit de tout Ade par lequel on re- 
nonce à un droit , à la Communauté , &c. & la répu- 
diation eft l'Aéte par lequel on déclare ne fe vouloir 
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«elles contenues dans les Ââes ou Contrats ra« 
|ifiez j dix fols ^ ci, . , • ,. ^ , . lo. Ç 



Article 78* 

Rcconnoîflances ou ratifications d'Ades fbus 
signatures privées , qui auront préalablement été 
icontroUez, dont mention fera faite dans les rati^ 
^cations ou reconnoilîances , dix fols, ci. . iq. f. 



Article 79. 

Rembourfement du prix des Contrats ou ten- 
tes conftituées ou foncières , les droits en feront 
payez fur le pied des Articles 3. &4. du préfcnc 
Tarif. 



Article 80, 

Renonciations ou répudiations de fucceflîons , 
conimunautcz , & autres droits , dix fols , ci. 10. f. 
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immifcer dans une fucceflîon en qualité d'héritier y po«f 

ii*êcre tenu des dettes d*icelle. 

Ces Adcs font fumets à Tinfinuation fuiyant les Atticles 
12. où 13. du Tarif des Infînuations, 

AttUle 81. 

Le Rclîliment efl: un accord par lequel les Parties d*im 
mutuel conrentement (è départent d'un Adie avant qu'il 
ait eu (on entier effet. 

Le Rcfîliment n'a lieu que pour les marchez y conren- 
tions , baux à ferme > ConiTats de Mariage & autres de pa- 
reille nature 9 qui ne portent point cefllons , tranfports oa 
rentes, qui devroient le droit comme rétro :efïîon. 

On doit obferver que les Contrats de Mariage réfiliez 
portent ordinairement quittance de la dot reçue ou autres 
difpofîtions équipoUentes, furlefquelles le droit doit être 
pris, quand iheft plusforrque celui du rcfilimcnt. 

Pour les déclarations de vouloir mourir ab intefiât^ 
▼oyez l'Article 8^. ci- après. 



Article 8i. 

Le retrait lignager eft le droit qu'on a de retirer des mains 
d'un tiers Acquéreur 5 un ancien bien propre de la famille 
vendu par-un parent. 

Le retrait féodal cft le droit qu'a un Seigneur en veitu 
de fon Fief, de retirer un héritage relevant de fon fief 
vendu p?r (bn Vaflal. 

Et le re'^rait conventionnel eft le droit de retirer un bien 
vendu pour ua certain tems fous ta claufe de retrait , qui 
ne peut excéder neuf ans. 

Ces AéVes font fujets au centième denier, file retrait n'eft 
exercé dans le tems prefcrit parles Coutumes, ou porté 
parle retrait conventionnel > à quoi les Conini's doivent 
veillcrr& s'inftruire des Coutumes des lieux de leur arron- 
diflèment. Voyez les obfervations fur le centième denier. 
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Article 8i. 
RcfîUmciit d'Ades, deux liv. cl • ; 1. 1. 



Article 8i. 

Retrait lignager, féodal ou conventionnel, 
les droits en feront payez fur le pied des Articles 
* 3 . & 4* du préfcnt Tarif. 



lôf . ëbfcrvatiortî par U tkrifi. 

Article S-j. 

Çeft wn Ade par lequel le Ceflîonnaire remet le Cfdani 
4ans fes droits, en lui £ûiânc tranfpon de la chofë qui loi 
^Toic été cédée. 

Si la rétroceflîoa eft d'immeubles, rentes foncières & 
agatresfûjets au centième denier lors des ventes , elle eft fu- 
îetteau centième denier dans tous les cas. I>éclarat/on d$ 
10. àîân 170S. Arrêt du 14. Juillet 1712.. 

Article S4f 

€*eft un état contenant les noms desiederablesde coi 

^oits Se les (ômmes qu'ils doivent payer. 

Cet Article ne regarde que la Provinœ de Bretagne* 
Ces RoUes (ont mjets au petit fcel (ur le pied de la (èp^ 

tîéme clafle du Tarif. Voyez les obfexvations fin le fctii 

fbellé à ladite çlalTe. 



Article Sf^ 

Saifine , c'eft la prife de pofleflîon d'un héritage , inyrf- 
titure eft la réception en foi & hommage , par laquelle If 
Seigneur confent que le VafTal jouilFe du Fief ou Héritage 
^ui relevé de lui 8c dont il rinveftit^ & pour la leâtue, 
publication ou prife de polfedion 9 voyez les obfervarions 
fur TArticle 70. auquel TAnicle ci-contre renvoiepour Us. 
droits. 

Loifque les reconnoiiTances au papiei cezrîer coor 
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article 85» 

feécroceflïons de chofes portées par toutes Çot^ 
tes d'Ades , pour quelque caufè & matières que 
ce foit , fera payé comme pour les Actes rétro* 
cédez , fur le pied réglé par le préfent Tarif% , 



Article 84^ 

kolles des Tailles , Fouages & autres împofi- 
tîons de la Province de Bretagne , les droits feront 
jpayczj 



SÇAVOIR, 

l?our un RoUe au- deflbus de 400 lîv. une livv 
ci i.liv. 

Pour un de 400. l. à looo. 1. une liv. dix f. 
<î ï.I. lO.f. 

Pour un de 1000. 1. à zooo. l. deux 1, ci. 2. L 

Pour un de zooo. 1. à 3000 1. trois l.cî j. 1. 

Et pour un depuis 5000. lîv» & au-defTus , à 
quelque fomme qu'il puiffe monter , quatre lîv. 
ci . 4, L . 

Article 8 j. 

Saîfîne , inveftiture , lefture & publication ou 
prîfe de pôCTeffion d'héritages & immeubles , le 
droit en fera payé, ainfî qu'il éft réglé par l'Arti- 
cle 70. du préfent Tarit 
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tiennent inveftiture , le droit de ControUe en eft dû fiiînnfc 
ledit Article 70. 

AnicU U. 

La Sentence arbitrale eft celle qui eft rendue par des Ar- 
'bitres, en confcquence du pouvoir qui leur a été donné 
par écrit par les Parties. ' 

Les Commis fe feront reprcfenter le compromis , en ver- 
tu duquel les Arbitres auront rendu leur Sentence, poat 
vérifier s'il a ctécontrollc,& à défaut en drefferont ^toj 
cès-verbal. Arrh du u^. Juillet 170 f.^ ^ 

Tous les Ades fous fîgnatures privées » fur lefouels lef 
prétentions des Parties fout fondées , & dont il eft fait 
mention dans les Sentences , doivent ctrc au préalable con- 
trôliez fuivantleur nature. Edit d'Oôîobre 170S* 



AnicU S7. 

Voyez les obfervations fur l'Article 3 1. du préfent Tarif. 

L'Article z. du Titre quatre de l'Ordonnance du Com- 
merce du Aïois de Mars 1^73. porte que l'Extrait des So- 
citez entre Marchands & I^égqcians 9 tant en. gros quea 
détail, fera regiftré au Greffe de la Jurifdidion Confulaire, 
s'il y en a , finon en celui de l'Hôtel de Ville , & à défaut, 
au Greffe des Juges Royaux des lieux ou des Seigneurs, 
& l'extrait inféré dans un Tableau en lieu public 5 a peiné 
de nullité des Ades & Contrats paffez, tant entre les Allb- 
ciez qu'avec leurs Créanciers & ayans caufe : il tft impor- 
tant de faire exécuter cet Article, qui alfureroit au Fer- 
mier les droits de Controlle de tous ces Aâres , qu'on ne 
peut enregillrer qu'après qu'ils font contrôliez. 



Article 88. 

Ces Avfl: s font fùiftsau Controlle des Exploits & au Con- 
rrolic des Acî os , (bit qu'ils foient fîgnifîez par les HuiflîeK 
ou notifiez par les Notaires. Décijio?i du 3. Août ijiù 
'Arrit du 2 y. Avrfl i-jii^ 
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Article %6. 

Sentences arbitrales entre perfonnes laïques o» 
ecclcfiaftiques pour Intérêts particuliers , les' 
Droits en feront payez fur le pied réglé par les 
Axxicles 3. & 4. du préfent Tarif. 



Article S7. 

Sodétez , Traitez , Soutraîtez & Compte 
entre Gens-d'Affàîres , Marchands & autres Par- 
ticuliers, foit pour le Commerce fur terre ou fur 
mer, armement ou autrement , les droits en (c- 
cont payez ainfi qu il eft réglé par l'Article 3 1. du 
préfent Tarif, 



Article 88. 

Sommations , Protêts de Lettres de Change , 
ou* Billets, Proteftations , Empcchemens , No- 
tifications , ou autres Actes qui fe fignifient ou 



%it ph[ervâttonsjur itTÀrifi 



iihicU é^. 

ie iTeftàmënt eft la déclaration de ce que nous voiilorii 
Itre exécuté après notre mort : le folemnel & le nuncupa- 
tif , font ceux qui font reçus par les Notaires j Tolographi 
^{l celui qui efl entièrement écrit de la main du Tèi&teor. 

Le Codicille eft un Ade par lequel on augmente ou di- 
minue les legs , ou par lequel on change les difpofîrions de 
fon Teftament j & vaut comme Teftamcnt quand il n'y 
en a point de hxu 

Les donations à caufè de mort diffèrent de ceUes entre- 
tifs en ce qu'elles font révocables , & la fobfUtution efluné 
inftitution d'héritier au fécond ou autre dégrc j ou une fub- 
rogation d'une perfonne à une autre , pour recueillir & 
profiter d'une difpofition faite par Teflament ou autre iâe; 

Lorfqu'il y a deux Teflamens faits par la même perfon- 
ne contenant les mêmes difpofîtiôns , les droits ne doivent 
être perçus que for l'un des deux ^ l'autre devant êtrecen- 
trollé comme Ade fimple quand on veut s'en fcrvir en 
Juflice. Décifion des i). Septembre 1711. ér 31, Jfeftfrs 
1714. 

Les ades de dernière volonté énoncez a l'Article ci-con- 
tre , doivent êtte contrôliez après le décès des Teftatenrt 
ou Donateurs , à la téferve des fubflitUtions ^ qui, lorfqu'eli 
les font faites par un aéte exprès entrevifs, doivent être con? 
trollez dans la quinzaine de leur date. 
Les Teftamens & Codicilles olographes doivent être con- 
trôliez dans la quinzaine du jour du Procès-Verbal de leuf^ 
ouverture , ledure & publication , a peine de nullité & de 
joo. livres d'amende. Arrêts des il. Mai 1712. ^4, Dé^ 
cembre 17 1 f. qui condamnent un Notaire en mille liv. d'a- 
mende pour y avoir çontre>tenu. 

Il n'eft dû que dix fols pour le Controlle du Codi- 
cille y qui fera précédé]) d'un Teftament conurollé , fàn$ 

préjudice 
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notifient en matières laïques , pour quelque cau- 
tc que ce foît , dix fols à Cl. ;. ; . ; lo. A 



Article jcj, 

Teftamens , Codiciles >• Donations à caufe dé 
mort ^ Subftitunons & autres Aftes portant Do- 
nations, qui ne dôiveht avoir eflfct qu'après la 
.inort des Teftateurs ou Donateurs , foît que 
i'eftîmatîôn , défignatîon , ou évaluation des 
chofcsj foît faite ou non par lefdics Aâes,le$ 
droits en feront payez fuivant la qualité des Tef^ 
tateurs ou Donateurs. 

S ç À V o I R. 

Pour ceux des perforines conftitûécs eh Di- 
gnitez Eccléfiaftiques ou Laïquçs, Gentilshom-^ 
mes qualifiez , où ceux qui polTédent des Ter- 
res ayant Haute , MoyenneouBa^îe Juftice, foie 
Gentilshommes ou Roturiers, Préfidens ,<I!on- 
feîllers * Avocats , ou Procureurs - Généraux ^ 
& Greffiers eti Chef des I^arlcmens & autres 
Cours Supérieures , Officiers de Finances , Se- 
crétaires du Roi , Tréforiers & autres pourvue 

. d'Emplois confidérabfcs ^ Fermiers , Soufer-^ 
jnicts,J& Traitans des Droirs du Roi,îîan- 

-quiers & Marchands. en gros dé toutes les Vil- 
les, premiers Officiers & Bourgeois vivans de 
leur révenu ,' des Villes où il y a Gour Supé- 
rieure , Prélidial ou Evêché , leurs Veuves &: 
Enfans , de l'un & de l'autre fexe , cînqiiantè 
livres jci, . • . . . . . . - . . yo.liv: 

Pjbur cciix dés Chanoines , Curez & autres 
,. .S 
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préjudice du droit dlnfinuation pour les dUpoSûotÀ 
qui y feront fujettes , ^rrf r du 6. Février 17x5. mai* 
quand il n'elè pas juièific qu'il foit précédé d'un Tefta- 
ment controUé , il doit le Controlle fur la <)ualité com-; 
me Teftament, 

Les Notaires & autres Dépofitaires des Teftamens 5 & 
autres ades de dernière volonté , dont les Teftateurs 
font décédez , font tenus de rapporter un mois aprte 
aux Bureaux le^ts aâes'pour être contrôliez, fous les 
peines portées par les Réglemehs. Arrêts des x6. Fi-- 
vrier 1719. 17. Janvier 1719. ^ 19. 06iobre 17x0, 

Les Notaires ont éludé les difpofîtions précifèsdecef 
Réglemens , eti feignant d'ignorer- le décès des Tetta- 
teurs^ce qui met les Commis dans la n^écefllcé de &ir8 
de tems en tems des relevez de ces ades pour en ac- 
célérer la rentrée des droits ; on les exhorte de ne pas 
négliger ces opérations , qui font les plus importances 
de leur miniflere par le nombre Se la confîdératioa de 
ces aâres. 

Ces Etats doivent commencer au premier Mai 1^9$. 
teros de rétabliflèment du Controlle , ils peuvent même 
y comprendre les ades de cette nature antérieurs à cette 
date , pourvu aue les Tefbiteurs ou Donateurs ne fbienc 
décédez qu'aprâs ledit tems , ces ades étant aflujectis 
au Controlle , de quelle date qu'ils puifleiu être , quand 
les Teflateurs ou Donateurs font décédez depuis réta- 
bliflèment du droit : pour s'aflurer des décès , les Com^ 
mis peuvent fè faire repréf.nter par Mrs. les Curez les 
Regiflres mortuaires qu'ils font tenus de leur conunanfr> 
quer. 

Les Notaires & autres Dépofitaires des Teflamens& 
autres ades de dernière volonté 5 ne pouvant commnni* 
quer ni expédier ces ades aux Parties, ni les Parties, 
Légataires inflituez & autres, s*enfervir qu'ils ne foieni 
contrôliez , les Commis auront grande attention d'ar- 
rêter ceux qui leur feront préfentez , ou les ades dans 
le/quels il en fera Êiit mention s'ils ne font contrôliez, 
Se en drefferont leur Procès - Verbal pour faire con- 
damner les Contre venans aux amendes portées par les 
Réglemens. 

Ces ades doivent être contrôliez à la diligence àts 
Héritiers Légataires univerfèls, ou Exécuteurs tefbmen- 
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ïlcclcfiàftîqùes , pourvus de Bcnéfice;s ,• de tou- 
jtés les Villes & Paroîflès, (impies Gentilshom- 
ines; Officiers de Judicature, des Préfidiaux, 
Bailliages , Sénéchauirécs , Yiguerîes , Eledlions 
& âutreç Jurifdidions Royales , premiers Offi- 
îcîer s & Bourgeois vivans de leur revenu de touteé 
les autres Villes que celles mentiomicés eiiTAr- 
* tîcle précédent , Diredeurs ', Receveurs &: prin- 
cipaux Commis des Fermeis & Droits <;lu Roi ; 
trente liv. ci. . ; ; • • . ..30. lîv. 

Pour ceux des Officiers de Judicàture des.Du- 
îchez-pairies , & autres Jurifdiâ:iorts Seigneuria- 
les , reflortiffantes nuement es Parlemens , Avo- 
cats , Notaires , Pcocureur*s , Greffiers , & autres 
Officiers ; Médecins , Chirurgiens , Apothicai- 
res , Peintre^ , Sculpteurs , Orfèvres , Marchands 
en détail, & autres notables Artifans des Villes 
bù il Y a Cour Supérieure , préfidial , Bailliage, 
Scnéchauffée > Elediôn & autres Juflices Roya- 
les ; vingt liv. ci. ... . . . . • 20. 1; 

Pour ceux des Eccléfiaftiques qui ne font 
bourvus d*aucun Bénéfice ^ de toutes les Villes 
K PâroifTes; Officiers de Judicàture des au- 
tres Jutifdidibns Seigneuriales , Procureur s, v ^ 
Notaires , Greffiers & autres Officiers des mêmes 
Jurifdidkipns , Médecins , Chirurgiens , Apothi- 
caires ; Marchands , Bourgeois des autres Vil- 
les , gros Laboureurs & Fermiers , dix livres , 
ci:. ; . ; . . • ; .... • • 10.1. 

Pour ceux des Artifans , Manouvriers , jour- 
iialiers, & autres perfonries du commun des 
Villes , trois livres , ci. . . . . . . 5.L 

Et pour ceux des fîmples Manouvriers ," Jour- 
naliers i & autres perfonnes du commun de li 
Campagne, une livré dix fols; ci. . i.liv. i6:f: 

^Sij 
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taires? avant de faire aucun ade d'Héritier Ibusle^ rcA^ 

mes peines. 

Ils font fujets à TlnCnuation poni: toutes les di^fî* 
tions en ligne collatérale 5 même en ligne dire Ae pour 
les fiibftitudons, fçavoir, les donations à caufe de mort 
fur. le pied de l'Article premier du Tarif des Infînui- 
tions. 

Les Teftamens & Codiciles fùîvant l'Article 1. dudic 
Tarif , & les fubftitutions fur le pied de l'Article f . dudic 
Tarif ,& en outre le Centième denier fur la jufte valeur 
des immeubles ; voyez les ob£crvatiohs fur l'Infinuation > 
& Centiéine denier. 

Les déclarations de vouloir mourir A inteftaf en révo- 
quant les Teftamens faits ou autrement > doivent le droit 
deControUecommeTefbmens fur la qualité des Décla- 
rans , Décifion du Conseil du 4. Juillet 1755. qui les exem- 
te de rinfinuation ponée ^ar l'Article 9. du Tarif des In- 
finuations : voyez pour les qualicez le N®. S. de l'Ar* 
ticle ;. dts Oblervations générales fur le ControUe ci- 
dcvant, 

Antdc ^o. 

Le titre tlérical eft un ade par lequel un EOplcfîafti- 
que fè conftitue une rente fà vie durant « ou par le- 
quel fes Parens ou autres la lui conftituent ou wi don- 
nent un fonds eh pleine propriété , pour qu'il puiflè èta 
admis aux Ordres fàcrez. 

Ces ad:es ne font pas fiijets à l'Infînxiation laïque» 
Arrêt du 10, Mai 1707. 

Si cependant il étoit donné à l'Afpirant des biens im* 
meubles en propriété, quand même ce fetoit par le Pcre 
ou la Mère , il en feroit dû le droit de Centième denier. ' 
Arrêt du 27. Septembre 1719. en interprétation de la P^ 
€laration du 20. Mars 1708. 



Article 91. 

Le Titre nouvel eft lade par lequel celui qui le pa/Te 
reconnoît qu'il eft Propriétaire d'un fonds aiïèdé & 
hypothéqué pour une rente due à tel ,. & en confé- 
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Article 90» 

Tître's Cléricaux ou Sacerdotaux par les Pères 
& Mères , ou autres , au profit de rAfpîrant , por- 
tant conftitution de rente , ou donation de fonds , 
les droits en feront payez fur le pied du capi- 
tal au denier vingt , fuivant TArt. 3. du préfent 
.Tarif. 

Et lorfque les Titres Cléricaux contiendront 
feulement des rentes ou penfions viagères , les 
droits feront payez fur le pied du capital au de- 
nier dix. 



Article 5>i. 

Titre nouvel 5 & reconnoifllmce d'hypothéqué 
de rentes conftit;uées ou foncières , les droits 
feront payez comme pour les Contrats de cou- 

S ifj 
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quence promet de continuer ladite rente 5 ou par fe» 
quel on reconnoît qu'un héritage eft chargé de tels 
droits 5 rentes où autres redevances annuelles , pour en 
empêcher la prefcription , il en eft de même pour \i 
reconnoiflànce d'hypothéqués de rentes conftituées. 

Ces titres nouveaux (è font fouvent par acâe judiciaire, 
le Seigneur feifànt affigner (on Débiteur pour paflef 
titre nouvel , alors la Sentence portant qu'elle vaudra 
titre, eft fujette au ControUe , ces ades étant de nature 
â pouvoir être paffez pardevant Notaires. Arrêt du iq. 
Mai 17x5. 

Ils font fujets au Centième denier, excepte pour lei 
rentes conftituées dans les Pays > ou elles ne font pas ré-» 
putées immeubles. 

Les Commis en controllant ces ades fe feront repré- 
fent^ les titres pour juftifier du payement des droits & 
découvrir les mutations antérieures ; le Centième deniet. 
de ces âdes ayant été beaucoup fraudé à cauiè que 
n'ayant point d'afïîette, ils font ignorez. 

Article 91. 

La Tranfâdîon en matière civile eft un accord entre 
deux où plufîeurs perfonnes touchant la dccifîon d'un 
trocès, ou d'uii différend dont l'événement eft dou- 
teux & incertain, en donnant, promettant, ou retenant 
quelque choffe par l'une des Parties. ' 

La Tranfàdipn eii matière criminelle eft un dépar- 
tement réciproque de plaintes , informations 5 & ce qui 
s'en eft fuivi entre plufieurs Plaignans , qui fe quittent 
mutuellement de leurs dommages & intérêts , & s'en 
^cfiftent. , 

Le Controlle doit être pris fur le pied de toutes les 
fon^mes-quî font la matière de la Tranfatflion, en les, 
abiotant & y joignant les dommages & intérêts , & non 
fur ce qui refte du par l'une des Parties. Arrêt du ni 
février 1710. Décifion du 11. Septembre i7}é>. 
' Par Décifion di4 Confeil du ii. Juillet 173 1. en con- 
firmation d'une Ordonnance de M. Chauvelin , Inten- 
dant d'Amiens , les Parties ont été condamnées à payer 
200. livres pour le Controlle d'une Tranfàdion , par 
laquelle elles fe tiennent refpedivement quittes > & fe 
iéhSïçnt des Procès intentez & à intenter y fans défigna- 



T^arîfdu Controlt^âeî AEles. xj^ 

IKtutîon ou de création de rentes, > fiir le pie4 
régie par le préfent Tarif» 



Article fi* 

Tranfaftîons ou accords en matière cîvîle, 
éans lefquels toutes les fommes , enfemble les 
dommages & intérêts feront défignez , les droits 
en feront payez fuîvant l'Article 5. du préfent 
Tarif. 

Et pour celles où les fommes ne feront pas 
dcGgnées ,' les droits en feront payez fùîvant 
r Article, 4. 

Tranfaftîons ou accords en matîete criminel- 
le , pour excès , injures , ou autres cas , dans 
lefquelles il n*y aura aacune fomme défignée , 
fera payé trois livres , ci. . • . • 3. lî^« 



Sinj 
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non ni cvaluacion , quoiqu'on juftiHât que la matière 4^ 

la Trjin faction étoit de peu de chofè. 

Les Arrêts & Sentences d'expédient , par lefquels les 
Parties s'accordent fur leurs différends ou prétentions :j 
doivent les droits comme les Tranfàdlions, ainfi qu'il 
a été décidé par une infinité d'Arrêts : voyez à ce fujet| 
l'Article premier du Chapitre neuf ci-devant. 

Lorfque les Ibmmes ne font pas défîgnées , & qu'il 
y a des immeubles donnez ou cédez de part ou d'au- 
tre fans évaluation , le ControUe eft dû fur le pied de 
l'Article 4. du préfent Tafif , & le Centième denier fur 
la valeur des immeubles : voyez les obfèrvations fiir le 
Centième denier. 

A l'égard des Tranfàdions ou accords en matière cri- 
minelle, les Cqmmis ne doivent pas les confondre avec 
les dé/iftemens j le défîftement étant fait par une Partie en 
faveur de l'autre purement & fimplem ent , & la Tranl- 
âdion étant réciproque. 

On obfèrvera que tout étant perlbnnel au criminel , 
il eft dû autant de droits qu'il y a des Parties qui tran- 
figent ou fe départent , par exemple ? -Jean & Pierre 
qui ont fisiit informer contre François , Guillaume & 
Jacques 5 qui de leur côfé (è font pourvus en informa*- 
tion 'contraire contre lelciits Jean & Pierre , s'accor- 
dant & défîftant réciproquement , il eft dû fix droite 
de ControUe fur le pied de l'Article ci -contre , Jean 
tranfigeant avec chacune de fes trois Parties , auffî 
bien que Pierre , & ainfî des autres cas ,n'y ayant jamais 
de,{blidaire au Criminel , pas même entre le Mari & la 
Fenim^. 

Artkh 95. 

Cçt Article ne fbufFre point de difficulté , le pot de 
▼in, épingles , &c. doivent être ajoutez au prix de la 
vente pour prendre le ControUe fur le tout. 

Voyez les obfèrvations fur l'Article 75. qui a beau- 
coup de relation à l'Article ci- contre. 

Article 94. 

Il eft aifé de comprendre par l'Article ci-contre , que 
la dénomination des ades par les Notaires ou autres 
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Article 93.' 

Ventes d'Offices, les Droits en feront payer i 
proportion des fommes qui y ferpnt déugnéeSç^ 
îùivaiit l'Art» j. du préfent Tarif. 

article 94; ^ 

Pour tous les Aâes qui ne fe trouveront 
point exprcfTément. compris dans le préfent 
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ne doit pas en déterminer les droits 9 mais Teflèt qui en ré- 
fulte qui leur donne du rapport aux Articles , en con- 
fQrmicé desquels les droits font dûs , ce qui doit engager 
ies Commis aies lire avec*attention , pour en faire une 
Jiifte application. 

Article jf* 

Un 6ommisentendu qualifiera rarenaent un a(fte , d'ac- 
fe (impie 9 n*y en ayant pre(que point qui ne puifle avoir 
d'application à quelque Article du Tarif; c'eft à quoi les 
Commis doivent s*ctudier,& à rendre leurs enregiftte- 
mens intelligibles : ce qu'il eft rare de ttouvef. 



Article ^€, 

L'Article ci -contre eft très -clair far. les différent» 
ftijlpefitions entre les mîêmes Parties, qui ne doi?enc 
qu'un droit de ContrpUe fur celle qui le produit plus 
fort , mais fi dans nn même ade un Paniculier rece- 
voit différentes fommes d'un ^utre » où qu'il s'obligeât 
de différentes fonnmés envers lui , on. doit abloter toii- 
tts ces fbmmes , qui opèrent une obligation , * ou une 
quittancé pour prendre le droit fur le total /au Hei 
que fî d'un côté l'ade contenoit obligation , & de Tan- 
rre quittance , on prendroit feulement le droit fur 
celle des deux difpofitions qui le donnetoient plus 
fort. 

Il n*eft pas moins clair dans le cas des différentes 
difpofitions , entre différentes Parties , & pour différens 
faits , dix Particuliers qui reçoivent les fbmmes qui 
leur font dues a chacun , doivent autant de droits lut 
chaque fonune, il en eft de même dans le cas, où 
un Particulier qui paye fon Créancier , s'oblige par ce 
même afte envers un autre qui lui prête > & ainfî des au- 
tres cas. 

Les Commis doivent coucher fur leur Regiflre les ac- 
cès en autant d'Articles qu'il y a de di(pohtions diâë- 
tentes , qui produifent de droits diifcrens* 
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Tarif, les droitis en feront payez fur le pîçddc 
cpux aufqucls ils auront rapport. 



Article 9 j. 

Et à regard de ceux qui ne pourront recc- 
yoîr d'application, feront réputez Aftes (im- 
pies , & les droits en feront payez fur le pied 
4c dix /pis , ci. ♦ . . • . . . ^o. f. 

Article 9$. 

Vovkt les Contrats & AScts, qui renfermeront 
différentes difpofitîons concernant les mêmes , 
Parties , il ne fera payé qu un droit , qui fera 
pris fur le pied de l'Article le plus fort cle tous 
cpux du préfent Tarif, aufquels lefdits Contrats 
& Afte$ pourront avoir rapport •, mais lorfque 
lèfdîts Aftes contiendront différentes difpofi- 
flons pour difFérens faits , & entre difFérentes 
Parties , qui auront des, intérêts différens , il fera 
payé autant de droits de ControUe , fuivant le 
Tarif^ qu'il y aura de différentes Parties prin- 
cipales ou intervenantes dans lefdits Aftes , pour 
des intérêts particuliers , chacun fuivant la na- 
ture des dîfpofitions qui les concerneront. 
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Article 97. 

Tous a(fbes fous fignatures privées , c*eft-à-dire , fignez 
des feules Parties ^s miniftere de Notaires , Tabel- 
lions ou autres , ayant la faculté de contrader , font 
fujets au Controlle avant qu'on puifle s'en (èrvir en 
Juftice. Edit d'Oôiohre lyoy. 

Il en eft de même des adçs paflez en Pays étranger, 
ou dans les Provinces du Royaume , où le Controlle 
n'eft pas établi , à la referve de la Ville de Paris, quoir 
que lefdits aâ:es foient reçus par les Notaires & autres 
perfonnes publiques defdits Pays. Déclaration du 6, Dé-- 
ce^bre 17^07, 

■ L'exception portée par 1* Article ci - contre , pour les 
Lettres de Change > Billets à Ordre & au Porteur, 
entre Gens d'affaires , Marchands & Négocians , n'a lieu 
abfblument que dans l'efpéce & entre les y dénommez j 
car les Lettres de Change , ainfi que les Billets à Or- 
dre entre d'autres Particuliers , ou dans lefquels d'au- 
tres Particuliers font mêlez , comme Nobles y Bour- 
geois , Artifans , &c, quoi qu'en faveur de Gens d'af- 
faires , Marchands & Négocians, font au cas d'être 
contrôliez, les exceptions étant de droit étroit , ainfi qu'il 
eft expreffément pprté par l'Arrêt du 1^. Juillet 17 5 2. qui 
dit que les Billets à Ordre qui ne font pas foits par Gens 
d'affaires, Marchands & Négocians font aflbjettis au Con- 
trolle , & décharge de ce droit les endoflemens defdits 
Billets par qui qu'ils foient faits. 

Il n'en eft pas de même des Mandats tirez par un Pro- 
priétaire fur fbn Rentier ou Locataire, qu'étant ac- 
ceptez, doivent un droit pour le Mandat ,& un droit pour 
Inacceptation ^ & ainfi des autres ades contenant plu- 
fîeurs difpofitions dont les droi»ts doivent être perçus, 
conformément à l'Article ^^6. du préfènt Tarif. 

Voyez l'Article z. du neuvième Chapitre de cet Ou- 
vrage, qui traite des ades fous fîgnatures privées , ^ 
l'Article j. qui le fuit, qui traite des àdes pafTez en Pay« 
étranger ou exeitit du Controlle. 



%trifdu t^ntrelle àts ASiès, iS i 

( 
Article 97. 

Tous les Ades qui feront faîts fous fignaturèé- 
piivées , de quelque nature qu'ils foient ^ feront 
contrôliez , & les Droits payez par rapport à leur 
nature, fur le pied réglé par le préfent Tarif , dé 
même que s'ils étoient paflez pardevartt Notai- 
res, avant qu'il puiffe être fait aucune demande , 
fignification , exploit ni ade en conféquence^ 
ni produits en Juftice , pour quelque caufe que 
ce foît , à l'exception feulement des Lettres de 
^change & Billets à ordre ^ où au Porteur entré 
Gens d'affaires , Marchands & Négocians , & des 
Billets de Marchands à Marchands , caufez pour 
fournitures de Marchandifes de leur Commerce 
réciproque , & des extraits des Livres entre Mar- 
chands , pour fourniture de Marchandifes , con- 
cernant leur Négoce feulement, le tout fous 
les peines & amendes portées par TEdit du mois 
j'Oaobre 1705. 
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Articït 98. & dcrnitr. 

■ Par cet Article, le Roi a ordonné lia continuation dé 
h levée des quatre fols pour livre , te déroge à toutes 
les exemptions qui pouyoient avoir été accordées pour 
droit de Controlle, aihfi les Commis ne peuvent feirè 
grâce defdits droits à perfonne, à moins qu'on ne leur 
produife des exemptions poftérieures à la prcfente Dé- 
claration, fous les peines portées par l'Article ci -con- 
tre, Mrs. les Infpedeurs & Ambulans ayant ordre de 
n'en oafler aucun gratis'^ à peine d'en demeurer rélpon- 
iàbles en leur propre & privé nom; . / .. < ' 

Mrs. les Secrctaireis du Roi avoient déjà étéi débou- 
tez de leur prétentioii en exemption de ce droit , parles 
Arrêts des premier Décembre tyii. à\ xs- Juillet 171$» 

Les aâres de foumiifOons de caution qui font reçus 
jpar les Greffiers des Jurifdi<5tions Conftiïaires , en exé- 
cution des Sentences & Jugemens qui y font rendus; 
font déclarez non fujets àU Controlle ^ par Arrit du 6. 
Juillet 1718. . .. .„ 

Il en eft de même des Adjudications des bois des 
Communautez Eccléfiaftiques & Laïques , Bcnéfiden 
& Gens de main-morte, & des Adjudications ail rabais, 
des réparations , &aménaeemensquiontété , oa feront 
faits aux Sièges des Maîtrifos des Eaux & Forêts; Arrêt dé 
19. Juin 1718. 

L* Arrêt du 6. Juillet i-ji^. décharge du droit de Con- 
trolle les quittances de rembourfèment des rentes du 
Clergé , dont le rembourfèment a été ordonné par Ar- 
rêt au 16, Octobre 171 9. enfemble celles faites à l'occa- 
fîon des emprunts des 14. 8. & ii. millions accordez 
;)ar les AlFemblées tenues en 17 10. 171 1. & 171 f. dont 
e Roi fe charge de tenir compte au Fermier fur le prix 
de fa Ferme , les Commis doivent faire un état de ces 
quitcanCv'S à mefure qu'ils les controllent. . 

Les Contrars entre Sa Majeflé & le Clergé des 9. Août 
17H. & 19. Mars 175+. déchargent pareillement duCon- 
trolle , les aétes & contrats qui feront palfez pour raifoa 
de l'emprunt des fept millions pour le Don gratuit , & 
Tacquifition de l'Office de Receveur Diocèfàin de chaque 
Diocèfe j & pour l'emprunt des douze millions de Don 
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Article 58. & dernier. 

Tous lefquels droits , enfemtle les quatre foU 
pour livre , pendant le tems que la levée eadoit 
être faite au profit de Sa Majefté , feront payex 
par toutes fortes de perfonncs, exemtes & noii 
cxemtes , privilégiées & non privilégiées , (àni 
aucune exception, pour quelque caule , ic fous 
quelque prétexte que ce foit , ou puîfle être 
nonobftant tous Edits , Déclarations , Arrêts j 
Rcglemens & Ufages à ce contraires , fans <jue 
les Fermiers defdits Droits , leurs Commis & Pré- 
pofez , puîflent faire remife ou modération des 
droits , en faveur de qui que ce foit , ni à eux- 
mêmes pour les Ades qui les concerneront, 
à peine de reftitution du quadruple , & de loo, 
lîv. d'amende pour chacun Àâe ^ dont lefdits 
droits n auront pas été payez. 

Fait & arrête au Confeil Royal des Finan- 
ces , tenu à Verfailles , le 19^. jour de Septem- 
bre mil fept cent vingt-deux. Signée LOUIS. 

£r p/»i ^^. PhELYP E AUX. 
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gratuit accordez au Roi par le Clergé , en confëqùenci 
des Délibérations des lo. Juin 17x3. & 11. Mars X7$4* 

Mais les procédures qui concernent l'examen. des 
coniptes pour raifbn defdits emprunts > & les diCcuffions 
auxquelles ils peuvent donner lieu, font alTujetties am 
droits , ainfî qu'il a été décidé par l'Article lo. du Cahiet 
prcfentéau Roi parle Clergé en 173 y. & la Décifîon du 
a8. Août 1734. a condamné le Diocè^ de Montpellier à 
payer le Controlle de la quittance de rembourfènient de 
l'Office de Receveur des Décimes dudit Diocèfè , en daté 
du 9. Septembre 1753. nonobftant les Lettres Patentei 
du 9. Août 171 3* ^ ^ 

Les Déclarations des Receveurs des Confignations & 
des CommiiTaircs aux Saiûes Réelles ^ au profit de ceux 
à qui il appanient des fommes dans les Contrats des ren- 
' tes confticuées , fous le nom defdits Receveurs fur l'Hô^ 
tel-dc-Ville de Paris , &c. doivent étire controUées iâni 
qu'il foit perçu aucun droit. Arrêt du 6, Mars 17 zz. Mais 
les .quittances defdites rentes en faveur défaits Rece- 
veurs 5 doivent le droit fur les fomnies , & les Déclara- 
tions délivrées par tous autres que lefdits Receveurs & 
CommifTaires, Idnt fujettes au Controlle, nV ayant que 
ces Officiers qui foient reconnus pour Dépoutaires, fui- 
vam hVécifion du 6. Mars 175^. Voyez T Article z, du 
Chapitre 9. ci - devant , contenant quelques exceptions 
d*a6les fous fîgnatures privées. 

jQuatre fols pour livre* 

Les quatre fols pour livre font dûs fur toutes fortes 
d'Aétes, tant courans qu'arrérages, quoiqu'ils n'euifenr 
pas lieu lors de la pafTation defdits ades, foit pour n'a- 
voir pas encore été établis , foit pour avoir été fuppri- 
mez. Arrêt du 9. Mars 1723. 
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CHAPITRE X. 

t)e Y Infinuation Laique y & Centiéfne Denier: 

A R T I C L E P R E M I E R. 

i- T 'Infînuatîoii eft renregîftrement qui fe fait 
A-# des Aftes qui doivent être rendus pu- 
blics, pour empêclier les fraudes clandeftines 
qui fe pourroient jpràtiqiier au préjudice dé 
deux qui n'en aurôient pas connoiliance. 

%. L'établiflèmehc en eft très"- aiicieii pour 
les Donations ^ Subftitutions , Se Certains au- 
tres Ades, & par l'Edit dû moiî de Décem- 
bre 1703. cette formalité à été oMdnnée fur 
un grand nombre d'autres Aftes • ^ pour ràifon 
de laquelle il a été établi .un droit ^ù'on ap- 
pelle d'Infinuàtion , lequel ioit être payé aux 
Bureaux établis à cet efïèt , avant qu'on puiffe. 
ïè fervir des Àdes qui y font fujets , à peine 
He 300. livrés d'amendé pour chaque contra- 
vention. 

. 5. A^ant l'Edit de 1703. il falloir bien des. 
frais , & une Procédure pour l'Infinuation de^ 
A de? fujets à cette formalité, au lieu qu'àii- 
jourd'hui , le réçU du Greiffief dés Infînua- 
tions , qui ^ en eft le Receveur y tenant lieu' 
cjc tout , fans miniftere de Procureurs j Ordoii- 
iiancc de Ju^s ^ cette Infinuation^ fuffifanè 

T 
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pour la validité des aâes^ même des I)oha^ 
dons entre - vifs j qiae les Commis portent fut 
un Regiftre à ce deftine , pour être remis 
aux Greffes Royaux , ainfî qu'il efl: ordonné 
par la Déclaration du 17. Février 175 1. Di- 
cUrMtions des ij. Juillet 1704. & $0. Noventr- 
h-e 1717. 



ARTICLE II. 
Des ABes fujets à P Injinuatien. 

COmme ils fe trouvent , mentionnez 
dans le) Tarif ci - après , qu*il feroit inu- 
tile de copier ici-, voyez ledit Tarif , & les 
Obfervationç à côté (ur chaque article , vous 
^ trouverei le détail des Adcs fujets à Tin* , 
nnuation ; par tous les Rcglemens antérieurs, 
les Commis doivent fo rendre les Tarife fe^ 
milicrs jp^r une leâiure fréquente qui les met- 
te eu état de diftingucr fur le champ les ac- 
t^s fujet^ 4 l'Iufi*iiiatîpp , de ç^i^ qui n*y fout 
pas fujets. 

' ■ ■ II . M^PI— — I 

ARTICLE III. 
lies AU es fujets au Centième JDenieri 

GEnéralcment tous ades tranflatift de pro- 
priété des biens- fonds ic imiiQeu|;>les , font 
fujets au Ccnriéme Denier , comme teftamens , 
ck>natrous , fucceflîons <*A intejhat ^ ouverture 
de fdbilituôons , contrats 4e vsnte ., échan- 
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%ts , licitatioris entré héritiers , .Copropriétai- 
res pu Aflbcici i Baux à rentes foncières , ra- 
fchctàbles ou lion rachetables ; Baux emphy- 
téotiques i Baux à domaine cbngeabie ;, ventei 
à faculté de réméré ou de rachat ; anticrcfès , 
' Contrats pignoratif , engageiiiens i démiflîons,. 
àbaudonnemeiis ; Cdritrats à vie î ceffions de 
; JFonds avec fruits , tranfports J fiibrogatibns ; 
\ iréfolutîbns volontaires de ventes , Arrêts , Ju- 
^; gemeiis , Sentences ; & géncràletneilt tous ac- 
. tes traiiilatift À: rétroceflift dé propriété, dé 
biens, immeubles tenus en Fief ou en Ccnfive ; 
iR»it du Roi dii des Seigneurs particuliers ; en- 
ïemble ceux en franco- alep > franc - bdurgage ; 
& franèHe-Boqrgebifie , les Contrats de ven- 
i^e des droits de Juftîce ; & de tous autrei 
iicoits Seigneuriaux éc honorifique? ; conjoin- 
tement oii fépa^rémçiit dii corps des Domaî- 
tfés bu fonds de Teirres, encore que lefdits 
Biens ne foiérit iujets à Lods & Ventes , & 
àiitres Droits Seigneuriaux: 



A R T I C L E I V: 
Exceptions: 

i. T Es Donations en ligne direâe, par Con- 
^, JL.trat de mariage , bu par Teftan?ens; 
Donations â caufè de mort;. & autres. dîfpo-^ 
iicîons de dernière vobnté , faites par les Pe- 
f es & Mères ,. Aïeuls & Aïeules , à Içurs 
Enfans & Petits -Ertfans, font cxemtes d'In- 
finuation & Centième Dénier , & les Biens rç- 
cbeiUb par les Enfans & Petits^Enfans par lé 

Tij 
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deccs , ab inteftat , de leurs Pères & MereS i 
Aïeuls & Aïeules , ne /font point fujcts au 
Gentîéme Denier. Edit de Décembre 170}. & 
Déclaration du 10. Mars 1708. 

1. I-es Ades de retrait , foit féodal , lîgna- 
ger ou conventionnel , font auffi exetnts du 
Centième Dénier , pourvu cjue le retrait féo- 
dal ou lîgnager foit fait dans le tems pré- 
fcritpnr les Coutumes & U&ges, & le conven- 
tionnel dans le délai porté par le Contrat, 
<jui ne pourra excéder neuf années. Déclaration 
du 20. Mars 1708. 

5, Les adjudications des Maifbils Canonia- 
les, faites en faveur d'un Chanoine dans Tin- 
téqeùr du Chapitre, font déchargées du Cen- 
tième Denier ; mais tous les Contrats de ven- 
te , démiflîdns & abandonnemens débites Mâi- 

. fons , foit entre Chanoines où entre Lai- 
tjues, doivent le droit, jirrêt. du i. Aiai 171 j. 
4. Il y a plufieurs Cômmunautez qui 
ont été déchargées du droit de Centième 
Denier , pour raifon des ventes des fonds 
des Particuliers , en payement des dettes des 
Cômmunautez, mais il faut" pôtir. cela com- 
muniquer aux Commis les Arrêts qtî les dé^' 
chargent , fans quoi ils ne fçauroient faire 

. remife des Droits ; & dans le cas où il y a 
lieu de décharge , ils doivent mentionner TÂr-' 
ict qui en ordonne la décharge , en marge 
de rÈnregiftrement du Controlle. 
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ARTICLE V. 

Précis de la Déclaration du Roi , du 1 7. 

. Février 1 73 1 . for tant Règlement four 

l^Infnuation des Donations entre - vifs. 

I. if^ Rdonne, Sa Màjefté, quà compter du 
\J \owx de: renregiftremen: d'icelle , tou- 
tes. Djonations entre-vifs de meubles & immeu- 
bles , mutuelles , réciproques , rémunératoî- 
ïes, onéreufes , même à la 'charge de Service 
& fondation ,' en faveur de mariage & au- 
tres faites en cjuelqiie forq:îe & manière que 
ce fbit ( excepte par Contrat de Mariage en 
ligne direâe ) foient iiifînuées ; fçavpîr , cel- 
les d'immeubles réels' , ou d'immeubles fiftîfs, 
qui ont néanmoins une affiette aux Bureaux 
établis pour la pecceptiorf des droits d'Infinua- 
çîon-, près les -Bailliages ou Sénéchauffces Ro- 
yales , ou autre Siège ÉoyaL , reirortîfTinc 
nUemeut es Cours ',\tfint du lieu du domicile 
du Donateur, aue de la ficuatiôn' des chofès 
données , & celles des meubles ou choïes mo- 
bilières , qui n ont point d'aflîette aux Bureaux 
établis près lefdîts Bailliages , wScnéchaufTées , 
ou autre Siège Royal reirortilTant nuement 
es Cours du lieu du domicile du Donateur* 
feulement ; & au (5à5 que le Donateur eût ion 
domicile , ou que les biens (^onnez fuffenc 
fituez dans Técdidue des Juftices Seigneuria- 
les , llnfinuatloiî en doit être faite aux Bu-> 
reaux établis près le Sié2;e , qui a la connoiC- 
fance des cas Royaux , dans l'étendue defdites 

. Tiij 
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Jûftkes, le tout dans le tems & fou$ les p^, 
lies portées par rOrdonnance de Moulins , 
& la DécLiratîoa du 17. Novembre 16*^. 
déclarant tx^iUçs & de nql cffer toutes les In- 
finuations faites à l'avenir en d'autres Jurifdic- 
tions , & dérogeant à tous' Edits & Déclara- 
tions à ce contraires. 

t. Veut, Sa Majefté , qu'à commencer au 
premier Juillet 1751. les Commis établis dans 
chacun defdits Bureaux , foîent tenus de prê- 
ter ferment pardevant le Lieutenant Général 
des Sièges ci- defliis nommez, & tiennent uïi 
Kegiftre féparé , cette & parafé par ledîc 
Lieutenant Général , ou par le premier ou le 
plus ancien Ofiicier du Siège en (bii abfence, 
dans lequel les Aftes de Donation, fi elles 
font faites par ^n Aftc fép2|.ré , feront enregiP 
creztoiit au- long/finpn la parde de l'Aftequi 
contiendra la Donarion avec touces {es charges 
ou conditions , y feront inférées &:eiiregiftréeSj 
pour le parafe duquel Regîftre il fera piyé 
dix folsj pour ceux de cinquante feuillets & 
âu-dertous , vingt fols popr ceux de cent feuil- 
lets, & trois livres pour ceux qui contiendroiu 
plus de cent feuillets 

j. Les Commis font tenus de comment- 
quer lefdits Regiftres fans déplacer , à tous 
ceux qui le demanderont , &: d'en fournit 
des extraits pu expéditions torfquMls en feront 
requis i Se ne fera pris que dix fols pour k 
droit de techerclie dans chaque Regiftre , & 
pareille fomme pour chaque extrait délivré i 
& en- ç^s qu'ils fyffenc requis^ de délivrer 
des expéditions entières des Actes enre^îftrei, 
il leur jfèra payé par roi le de grotïc le tn^ 
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' me droit qui fc paye pour les cxpédîrions en 
papier au Greffe du Siège près lequel ils feront 
établis. 

4. Lefdîts Regîftres feront clos & arrêtez 
à la fin de chaque année , par le Lieutenant 
Général , ou le premier , ou le plus ancien Of- 
ficier du Siège en fon abfence ^ & quatre mois 
•âpres , remis au Greffe de la Jurifdîdiou , 
à qdbî faire , lefdits Commis feront contraints 
par corps , à la diligence des Subftîtuts des 
procureurs Généraux j & il fera drefTc Pro- 
cès -verbal par ledit Lieutenant Général . ou 
plus ancien Officier du Siège , de Tétat defdits 
Kcgîflres , au bas duquel Te Greffier de la Ju- 
nfdiâîon s*cn chargera pour en donner com- 
munication toutefois & quantes , même en 
fournir des extraits gratis aux Fermiers de 
Sa Majeflé , ou à leurs Commis , en leur 
rembourfant les frais du papier timbre feule- 
ment, à peine de loc. liv. d'amende qui fera 
encourue fur le fimpfe Procès-verbal du Com- 
mis. 

y. Lefdits Greffiers tenus de communiquer 
lefdits Regîftres & en délivrer des extraits , 
aînfî qu'il efl porte par T Article j. de ladite 
Déclaration ci-devant , moyennant les mêmes 
droits. 

6. N*entend , Sa Majefté , déroger à l'Ar- 
ticle 3. de la Déclaration du 10. Mars 1708. 
en ce qui concerne Tlnfînuation des Dona- 
tions par forme d'augment- ou corttr*augment 9 
dons mobils , engagement , droits de réten- 
tion , agencement, gains de aoces & de fur- 
vie dans les Pays. oi\ ils font en ufàge , vou- 
lant que lefUits Adtes foîent înfînuez , con- 

T inj 
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formcment à ladite Déclaration , & les çtroit? 
payez iuîvant le Tarif, en mcme-tems que ceux 
du ControUe , dans les liebx où le Controlle 
eft établi , & dans ceux où le Controlle n'a pas 
lieu , dans le§ quatre mois du jour & AStsrMr 
dits Aftes y fans néanmoins que le défaut d'In: 
finuatîon puîflTe emporter la peîne de nullité , 
conformément à la Déclaration du ij. Juin 
1719. lefquels droits, lorfqu'ils auront été payez 
en même^tems que ceux du Controlle , appar- 
tiendront aux Fermiers qui auront infinuc leldits 
A£les fans répétition. 

7. Veut pareillement , Sa Majeftc, que Udî- 
te peîne de nullité ne puifle avoir lieu a l^égard 
des Donations des choies mobilîaîres , quand il 
y aura tradition réelle , ou quand elles n'excé- 
deront la fomme de 1000. livres, au cas. qu'el- 
les n'euffent pas été infinuées , conformément 
à r^rticle premier de ladite Déclaration ; vou- 
lant que les Parties qui auront négligé de les 
faire înfinuer , foient fujettes (çulemenc à la pei- 
ne du double droit , & que les droits deldites 
Donations foient payez conformément à ce qui 
eft prefcrît par l'Article précédent ; & au fur- 
plus, que les Ordonnances , Edits & Déclara- 
tions concernant les Infinuations, foient exécu- 
tez félon leur fo:me & teneur, dans toutes les 
(îifpofijions aufqucUes il n'eft point dérogé par. 
ladite Déclaration. Donné à Verfailles, &c. 
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ARTICLE VI. 

Ohfervations générales ftir les Infinuations^ 
Laïques. 

T. âT^ Oiiformément à la Déclaration du 17. 

V-if Février 175 1. Articles premier & fé- 
cond, il n'y a que les Commis près les JuriC- 
didions Royales , reflbrtifîantes nuemenc es 
Cours , qui puifllilt infinuer les Donations eiir 
tre - vifs , dénommées par ledit Article pre- 
rtii^r- 

Z. Tous les Commis peuvenç infinuer com- 
me par le paffé 5 tout autre nature d'Aftes & 
Gchtrats fujets à 1-Infinuation , même les Do- 
natîoiis par forme d'augment , cpntr'augment , 
dons mobils, engagement ^droits de rétentions, 
agencement , gains de noces ^ ^e fvuryie dans 
les Pays où ils font en ufage , à quelque Com- 
me Se valeur que ces Donations & avantages 
puijlent fe monter , quand même les Con trac- 
tans ne feroîent pas domiciliez dans les lieux 
où le Notaire cft obligé de faire controller fes 
A6tes. 

3. Ils peuvent aufli infinuer les Donations 
des chofès mobtliaires , quand il y aura tradi- 
tion réelle, c'eft -à- dire , quand la délivrs^nce 
de la (bmrae ou effets donnez fera faite dans 
TAûe même , de quelques fommes qu'elles puif- 
fcnt erre. 

4. Ils peuvent encore infinuer les Dpnatîons 
des chofes mobiliaires , quoiqu'il n'y ait pas 
tradition réelle , lorfque la valeur des chofès 
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doQtiées n'excédera pas mille livres* 

j. Le tcms prcfcrit pour rinfiniiadon J 
cft pour les Aûes reçus par les Notaires & 
Greffiers , en même -rems qu'il* les font con-. 
ttoUer , & pour les Lettres & A6lcs de Juf- 
tîce ^ avant de pouvoir -|*en fervir : l'Arti- 
cle 6. dé la Déclaration hxe le tems de Tln- 
finuation des donations entre -vîfe. Voyez 
ledit article ci -devant. Edit d'Oitchre 170J. 
, llnfitiuation doit en çtrc feîte fur les minu-. 
tes, & non fur les extraits. Arrêt du ij. ft- 
t^fVr 170^. 

6. tes Aûcs perfonnels paffez dans les pays 
non fujets aux' droits d'Infînuation , & dont 
rinfinuation eft néceffaire par rapport à l'état 
& à la qualité des perCbnnes domiciliées dans 
Icfdits pays , doivent être înfinuées (èulcment 
au Greflfe du §iége & Jurîfdidkîon , dans Icrct 
fort où l'on en voudra faire ufàgc pour la pre- 
mière fois; & après que lefdits A£fces auront 
été une fois înfinuez , ils pourront avoir leur 
exécution dans toute l'étendue du Royaume» 
déclarations des 6. Décembre 1707. & 20. Mars 
1708. ' 

7. Les Efonations pour augment Se contr'au* 
gment , dons mobiis , gains de Noces ou de fur- 
vie, &c. doivent le droit d'Infinuation fur le 
total des donations refpedives , en les ablôtani 
cnfemble : Par exemple , Jean donne à Marie 
100. liv. & Marie à Jean 50. liv. le droit doit 
être pris fur les i jo.liv. qui fe monte à deux liv. 
au lieu que s'il étoit pris féparément , îl ne fc 
monteroit qu a une liv, dix fols. Arrêt du 11. 
Afai 1706. 

i. Llnfinuatîon mobiliaire ne fou6B:e point 



de fîraâions : cinquante livres & au-cledous doi- 
yent dix (bis -, au-deflus de cinquante liy. jus- 
qu'à loo. liv. une liv. & au^defTas par propor- 
flon des fommes , en pbfetyant qu'il fuffit que 
le centen^^ire foit commdhcé pour que le droit 
fbit dû: ?ar exemple, loi. liv. doivent d^Infi- 
niiation cpmme pour i9q. liy. àc aind des autres. 
jirret du 9. Février 1706. 

9. Les Donations dç penfions ou rentes 
viagères ne doivent rinhnviatipn , qu'à rai- 
ion du) dçnîer dix ; c'eft-à-dire , la moitié des 
droits portez par l'Article preniier des Infinua- 
tîons, 

10. Les, Legs d'ufufruît d^hcritage, doivent 
putre le dcmi-Centîéme denie^ des immeu- 
bles fur la déclaration , les droits d'Infinua- 
çîon , cpmme legs non évaluez > à moins que 
le naobilfer n'^n foit fixé par TAâie , auquel 
^as le droit en ferpit dû fur les fommes au dor 
jpicr dn^. 



ARTICLE VIL 

ÇhfèrvatiotfS générales fur le Centième 
Denier. 

X. np Ous les Aftes & Titres tranflatifs de 
X propriété de biens immeubles, rentes 
foncières , Droits Seîgnçuriaux & nonorifi-" 
ques , doivent le droit de Centième denier, 
aux exceptions marquées en l'Article 4. ci- 
devant , & le droit eft dû fur le prix entier 
porté par les Contrats , fans diminution , foiis 
prétexte de meubles^ beftîaux & autres effets 
pipbilîers , à moins qu'il n'en foit Ésut cva- 
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iuation dans k Corps des Ades. Artêf du 18^ 
Janvier 171 3. 

2. Le droit de Gennéme denîer eft dû ça 
même - tems que te Controlle , h>rfque les 
Biens font (îtuez dai^fe Tarrondiflèment du Bu- 
reau oà ils font contrôliez , & dans les trois 
mois de la date defdits Aftes , lorfquMls font 
fîtucz hors dudit arrondiffement , à peine du 

^triple droit. Dcclaratiên du 20. Mars 1708. & 
îl'eft dû fur le prix entier des Biens portez par 
les Aâ:es , ou fur f efiimatîon. Edit d^Aout 
1706. 

Snccejj^ons Collatérales & ouverture d» 

Suhflitutions. 

3. Les Succédions Collatérales 3^ ab intefiat^ 
doivent le droit de Centième denîer , dans les 
fix mois de l'ouverture defdites fucceflîons ou 

, fubftitutions , fous les mêmes peines , & de la 
perte des fruits & revenus échus- & à écheoir, 
qui doivent être perçus ali profit du Roi. 
Edit de Décembre 170} . & Déclaration du lo. 
Mars 1708. même plutôt , • fi les Héritiers 
vouloient fe mettre en poffeffion des biens, 
ou faire des A£les d'Héritier , qui par tous 
les Rçglemens leur font prohibez , âtvant le 

{jayenient des droits , & tous nouveaux Pot 
èlfeurs tenus de p^yer les droits dans le dé- 
lai prefcrit, fuivant les. Articles. 2. &; 3,ci- 
deffus. 

Lès Biens - fonds échus à titre de Subftitu- 
tîon aux Enfans , par le décès de leurs Pères 
& Mères , Aïeuls ou Aïeules , & auxres en 
ligne directe defcendante , font cx;emts 
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qii Centième/ denier dans tous les cas , fôîc que 
la Subftitution ait été faite en lignC' dîrede du 
Subfticuant ou non -, au lieu que dans tous 
les cas où la Subftitution eft ouverte au pro- 
fit du Subftitué , par le décès d'un frère oii 
autre perfonne que ce foit , hors le Père ou 
la Mère , Aïeul ou Aïeule du Subftitué , il 
eft dû le droit de Centième denier : Par 
exemple. 

Jean fubftitué à Paul fon Père par André 
ion Oncle , recueille après le décès de Paul i 
les biens de la Subftitution , il n eft point dû 
de Centième denier , au lieu que Guillaume , 
fubftitué à Jacques fon frère , par Jean, leut 
Père cdmmun ^ gagnant lès biens de. la Sub- , 
ftitutîon, par le décès dudit Jacques, doit en 
payer le droit de Centième denier dans le ^ 
tems prefcrit par les Réglemens. jirrêts des 
30. Décembre 1711. & 18. Juin 1713* Déci- 
fions des 11. Mai & i$» Jnin ij^y 

Curateurs à SucteMîons "vacantes. 

. 4. Les Curateurs aux Succeffions vacantes , 
dbnt les biens font eii vacance par les répu- 
diations des Héritiers Collatéraux , doivent 
faire leur déclaration des immeubles de ladite 
Hoirie , comme les Héritiers Collatéraux au- 
roîent dû le faire , & en payer le Centième 
denier > fous les mêmes peines. De'cifiôns du 
Gonfeil des 9. Mars ijii. 11. Juin & 25. 
Juillet I71G. 10. Juin 17}!. i. Mars & 3, 
Mai ifi ik 10. Janvier & 14; Mars 1733; 
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ABiS fous Jîgnatures f rivées, 

^> Les Adcs traiiflatîfs de propriété , f5i 
fijFjiaturcs privées , de quelque clpécc qullj 
puilTent être , doivent être infirmez , & le 
droit de Centième denier payé dans les crois 
mots de Iciir date , à peine de triple droit, 
fuit qu'on veuille s*cn fcrvir en Jufticc ott 
non j (ans que les Fermiers ou leurs Com- 
mis puiflent modérer ladite peine* Arrh du 
il. Juillet 1715?. 

AHes faffexjhofi le Royaume^ ou en Payi 
où finfinuation n^efi pas établie. 

(î. LcsAftes cranjflatîfi de propriété, des bîetil 
fîtuez où rindnuacion Laïque eft établie ; 
paiïèz dans les Pais où elle rie Teft pas , doi- 
vent être infinucz comme les A des fous fi- 
gnaturcs privées , & fbus les mêmes peines; 
Voye^ le iV^, ci^devant^ DécUramn du zo, Mati 
Ï70S. Arrtt du II. Juillet iji^i 

Déclaration à faire four le payement du 
Centième denier. 

7- Les déclaraçions poiir le payement dtt 
Centième denier des biens échus en ligne col- 
larérale , foit en ver eu de Teftanieiic ou Do- 
nation ^ foie par fuccâlBon ^ ah intejtat , ou 
ouverture de fubfticutioa , doivent être faites 
par la repréfencacion des titres de propriété de 
Baux à ferme de la totalité des biens immeu- 
bles ^ rentes foncières, Droits Seigneuriaux & 
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Ibonorîfiques , &: fur leur valeur réelle, au 
kems de l'ouverture des fucceflîons ou Subr 
' ftitutions , fans diftraàioni des dettes & char- 
ges , avec affirmation qu elles font finceres j 
permis au Fermier de faire procéder à reftimè 
aux dépens des Parties ^ d'oà il s'enfuit né- 
ceflaîrement-, aînfi qu'il a été toujours déci- 
; dé , que les Titres de . propriété & les Baux 
' à ferme defdits Biens , ne doivent (èrvîr , quand 
:/ ils font anciens , qu'à donner une îdéfc pour 
! la fixation de leur valeur réelle & aduelle , 
au tems de l'ouverture des Succédions oU 
Subftitutîons. £dit de Décembre 1705. Déclor- 
, ration du i#. Mari 1768. Arrêts des ii. Jan^ 
^ vier 171 o. 18. Janvier 1713. !$• Septembre 
t7ii. & x6. Avril 1725. Dectjions des 16. 
Février & 4. Mai 1750. C^ ji. Janvier 1734. 

\ Fauffe jyêcUration. 

§. Les Héritiers de Marie Gafteau, pour 
f avoir déclaré une maifon au-deffgus de fa va- 

* leur » ont été condamnez à l'exeédcnt du droit 
de Centième denier , au triple dudic droit, & 
à 300. liv. d'amende -, enfemble au coût de 

* i'Arrct du 15, Septembre 1715, 

JBiens ahandonnez^pour l^a^iettt de deniers 
[ dotaux^ é" four fureté du Douaire. 



K 9. La Dame de Kergro^dés a été condam- 

^ née à payer le Centième deraci: des Biens 

i qui lui ont été àbandoiiiacz pour raffiçttc de 

^ fcs deniers dotaux , Se le demi -» Centième de- 

^. hier .de« immeubles qui lui ont été cédez à 



^oo ïnfinùatîons Làûjiiès: 

ticrc d'ùfiifruit , pour fureté de (bil doiiaiiré; 

Arrêt du 28. Août 173 1. 

Répétition de Dût. 

10. Les Collations pour fureté de la dof 
des Femmes , lors du dérangement des affai- 
res de leurs Maris , font fujettes au Centième 
denier , fur le Procès - verbal des Eftiraateurs 
des lieux , dès Tinftant de la collocation fur 
les Biens, du Mari; Décifion du 6. Septembre 
17}6. 

Reprife par droit £ offrir. 

, iT. Lorfquuri Créancier qui s*êft colloque 
fur les Biens de fon Débiteur , eft évincé* pr 
un autre Créancier qui offre une (b^mc plus 
confîdérable des Biens, Se fe fait fcolloquer par 
droit d'offrir , outre le Centième denier, payé 
pour la première collocation , il eft ertcore dû 
le Centième denier fur la totalité de la fécon- 
de , ainiî qu'il a été décidé au Confcil le 6. 
Septemore 1756. 

Reprife parCaffation de Trente. 

1 2; Les Arrêts , Sentences & Jugemèns qui 
câffent & annulent le^ Ventes ; fous quel pré- 
texte , & pour quelque raifon que ce puiffe 
être , doivent le droit de Centième denier, 
indépendamment du droit qui a été bu doit 
être payé , pour la vente calice , & fiir le ïùh-^ 
me pità. Arrêts des r^. Février 171 1. ^o. Juillet 
17 18. & io. Juin 1711. 

Bitnt 
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Miens donnez^ en payement des Légats ^ 
Zègitimès , (^ en payement du douaire 
■^ auxEnfans. 

. 13. Les Biens donner pir un frère à Ton freré ^ 
fen payement de fon Légat ou de fbn droit de Lé- 
\ gitime, fur les biens de leur Père commun, où 
I à lui adjugez > doivent le droit de Centième de- 
|.\nî^r, comme vente , les Légats ic Légitimes 
\ étant payables en argent \ au choix de THéri- 
.' tîer , ainhjugé par Arrêt du 13. Décembre 171 2; 
qui en calTànt deux Ordonnances de M- Rigord , 
, Subdélégué à Marfeille , condamne les Srs 
. Beauffier au payement du droit de Centième de- 
i' nier, des deux maifons fur lefquelles ils ont 
' opté, & fe font faits colloquer en payement dé 
J'' leurs Légats. Arrêt du 17. Décembre ijio. Oràon^ 
' - nance aie M, l'Intendant d'jilen^ûn du li; OBohre 
\ 171 j. Il eft de même de ceux donnez en paye- 
'. niènic du douaire aux Enfans douairîers de leur 
' Mcre , qui doivent le Centième denier , ainfi ju- 
'/ gé contre M* de Gefvres ^ par Arrêt du 11. Mai 
• 1718; 

Dofis mutuels (^ Donationi a défaut 
' d" Enfans. 

t ' 14. Les biens immeubles ,donilez par doil 

i mutuel entre mariez par Contrat de Mariage ^ 

: doivent le Centième denier en plein fur les 
i. Biens du prémoutant^ fuivant la Décifion dû 

\ 27. Mars 1726. fur la déclaration que le fur- 

\ vivant eft tenu d'en faire , quand le don mù-^ 

I tuel eft ftipulé fans retour \ & lorfque cette 
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claufe n*y eft point , ou que le don mutuel eft 
fait pendant le mairiage , il n eft dû que le dé- 
mi centième denier, le furvivant n'ayant que 
rufufruît fans propriété. Arrêt du 30. Décembre 
I7ZI. qui juge que les dons mutuels faits avant 
1704. qui par la mort de Tun des Conjoints ^ 
n'ont leur efïèt qu'après 1704. doivent le Cen- 
tième denier 5 il en eft de même pour les Dona- 
tions à défaut d'Enfans , qui n'ont leur effet 
qu'après TEdit de Décembre i70}.Par exemple^ 
Jean marié à françoifè par A6te de 1700. lui 
donne tous fes Biens , ou certains immeubles , au 
cas qu'il meure fans enfans > & il meurt fans en 
délaiffcr en 1704* le droit eft dû comme fi la do- 
nation étoit faite en 1704. tems de fa mort, jirrit 
du 11, Janvier 1723. Décijion du 22. Novenàrê 

Héritiers k charge de rendre. 

15. Mgr leControlleur Général , par fà Lct* 
tre du 2}. Septembre 172^. à M. de Bernage, 
Inccndanc de Languedoc , décide que toute infti- 
tution d*Héritier , à la charge de rendre , foit dans 
un tems limité , foit aprc5 la mort , eft fujettc 
au Centième denier , . pourvu que l'Héritier gre- 
vé ne foit pas tenu de rendre compte de fon ad- 
minîftratîon. 

Les Héritiers collatéraux grevez de Subftitu- 
tion ou Fideicommis 5 c'eft-à-dire , chargez de 
rendre , font tenus de faire leur déclaration , 
comme il eft porté au N**; 7. du préfent Article, 
& d'en payer le droit de Centième denier. Anit 
du 16. jivril 1723. 

Il fe peut faire qu'un héritage à charge 
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Vit rendre , paye plùfieurs droite de Centième 
iclenier. Par exemple : " 

Jean, par fon Teftament, înftîtùe fà fcm- 
\tîc héritière , à la charge de rendre l'hérédité 
à la fin de (es jours, ou plutôt , (î' elle véùt-^ 
à celui de iès parens que bon lui femblera • 
1 Héritière grevée remet rhërîtagé à Pierre , 
iieveude fon mari ; quelque téms après mécon- 
f tente de celui auquel elle auroît remis lé Fidei- 
■ tommis , ufànt du bénéfice de la Loi , qui 
permet aux Hétîtiers grevez jufqu'à leur décès 
Ide reprendre l'hérédité, re/oque par Aéte la 
Vémifîîon , & remet Thérédité à ÎFrançoîs , au- 
tre parent de fon mari. * . 

Outre les droits qui ont été payei pour lé 
Teftament fait par Jean , avartt que fon Epou- 
tt ait pu remettre Thérédîté i Pierre , cette 
irémîflîon doit le controUe , rînfinuatîoii , & 
le Centième depier ; la fcconde rémiiTîon faîte 
a François , doit encore les mêmes droits ^ 
& un demi-droit d'înfinuation pour la révo- 
tatîon ci-devant faîte ^ conformément à l'artir 
tle 9. du Tarif des tnfinuations : ainfi rtgU 
far Mrs Us Régijfeurs en 1726. • 

Les bécifeons du Corffeil des è. Janvier & 
i 6. Juin 1731. jugent que le Centième denier 
feft dû par rhéritîer à chairge de rendre , mê- 
. 'me dans un tems limité, & uii fécond droit 
pour la rémiflîon d'hérédité ^ quoique faite en> 
' favetli; des Enfans du Teftatcur , par Théri- 
ticr grevé. 

Héritiers Bénéficiaires. 

^6. Les héritiers collatéraux bénéficiaires 3 

Vi; 
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c'eft-à-cîîre , prenant Thoirie fous le bénéfice 
de la loi & inventaire , font tenus de faire la 
déclaration des biens immeubles , & d*ea payer 
le droit de Centième denier, fous les mêmes 
peines. Arrêt du x. OElobre 17 14. 

Droits de Centième denier arréragez^ 

17. Le droit de, Centième denier ayant été. 
déclaré impreforiptible par Arrêt du i8- Mars 
17 19. les acquéreurs de biens immeubles ou 
porteflfeurs, à quelque titre que ce foit , font 
tenus de payer tous les droits de Centième de- 
nier dont lefdits biens fe trouvent chargez, 
à caufe des mutations arrivées avant leur titre 
de propriété j fauf leur recours contre ceuxqcâ 
les ont précédez en la poffeflion defdits biens- 
Arrêt du 24. OSlobre 1724. 

Baux emphytéotiques. 

18. La Lettre du 18. Mars 1728. en con* 
féquence de la décifion du Confeil du 13. 
dudit mois , porte qu'il n eft dû que) le demi- 
droit de Centième denier pour les baux au* 
deffus de neuf années jufqu'à trente années, 
& le Centième denier en plein , pour les bauj 
de trente années & au-delfus. 

Baux à vie. 

19. Les Prieurs & Religieux de T Abbaye 
de la Brele , Ceflîonnaires par Bail à vie ,. de 
la portion des fruits & revenus de ladite Ab- 
baye, appartcuaat à M. TEvêque de Limoges, 
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©riç écc^ condamnez au payement du Centîéme 
«kiûer, for le pied du denier dix i&trip.lç dxoîc 
d'îcelui. Arrêt^dnii. Juillet 17x4., 

Ab^ndonnemens à vie. 

10. L'Abandonnement , ceflîon ou démit- 
îîpn à vie des biens immeubles, doit le Centiè- 
me denier fur le prix entier dés fommes pour lef-* 
quelles il eft fait , & par qui qu'il foit fait j ainfî 
îiigé. contré la Dame Comteflfe de Càilus , par 
ifirret du i8. Mars lyii. ^ 

Titres Cléricaux. 

21.^ Les Titres Cléricaux , contenant dona- 
tion d'immeubles, niême en ligne direde, par 
lé père à fonfils, doivent- le droit de Centième 
clenier. Arrêt du ly. Septembre 1729. ^« inter- 
prétation de la Déclaration du 20. Mars ijo8. 

Ventes privées rétrocédées. 

22. Les ventes d'immeubles fous fignatures 
privées , rétrocédées aufli fous fignatures pri- 
vées doivent le , Centième denier pour la ven- 
te & rétroceflîon ^ cnfemble le triple droit pour 
Tune & l'autre , fi l'on n'en a paye les droits 
dans les trois mois de leur date ; ainfi jugé con- 
tre Jean Mallet , par Arrêt du l'j.-No^^mbrc 
1722. ' *^" 



Vîi) 
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Lotijjement de douaire ^ licitatitms entra 
Copropriétaires y d^c. ' 

ij. Voyez le N®. 9. pour le lotîflfèmçnt Je 
Douaire i & à regard. de la Ucitatioii entre 
Copropriétaires ou Héritiers , le Centième de- 
nier eft dû fur le montant de la plus - valut 
Par exemple , Jean & Pierre partagent Thoi- 
rie de leur père , compofée d'une maîfbri de 
iQooo. liv. & d'une Terre de 20000. liv. Jean 
prenant la Terre , doit le Centième denier fur 
yooo. liv. de la plus-value de fa portion , celle 
d*un chacun fur les 50:00. liv. d'immeubles ^ 
revenant à 15000. liv. Déiiaration du 20. M^s 
ijc8. Décijton du j. Août lyjy. Arrêt du 28, 
Mars 172 1. Il en eft de mêriie pour les biens, 
licitez entre cohéritiers d'une Succeflion col- 
latérale , dont on a déjà payé le Centième de^? 
nier , qui le doit encore lur la plus-value delà 
portion de celui en faveur de qui elle a lieu. 
Arrêt du iS. Mars 1721. Décifion du premier 
février 1755. 

: Partages. 

14. Le 4rok de centième denier eft dii pouri 
la plus-value > qui eft licitatiqn entre Cohérir 
Uers , &c. comme il eft dit au N^. précèdent fui- 
vant les mêmes Rcglemeus. if a été jugé' par M. 
Ferrand, Intendant de Bretagne, le 19. Mars 1714. 
que les partages des biens par pères & mères de • 
leur vivant , pour être jouis par leurs enfans 
après leur mort feulement , doivent le Centième 
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, Renier fur le pied des immeubles partagea 
cotnmc démifïions. 

25. Les démîffions d'immeubles en avance- 
ment d'hoirie ou autrement , font fujettes au 
i^ Centième denier , par qui qu'elles foient faîtes. 
\ uirrêt au 8. Mars 17 18. 
^. ' 

Donations avec referve d'ufufruit. 

16. Les donations d'immeubles avec refer- 

.• ve d'ufufruits , doivent h Centième deaier dans 

^ • les délais ordinaires pour les Aftes encre-vifs , 

fans attendre la mort du Donateur , & la jouif- 

iànce du Donataire. Arrêt du 11. Juillet 17 18. 

Retrait lipiaysr , féodal , d^ conventionnel. 

'• 27. Ces Aftes font exemcs du Centième 
\ denier quand les retraits font faits dans le 
' tems. de droit ; mais lorfque par la Coutume 
des lieux , la vente faite à un parent du ven- 
deifr i n'èft point fufettc au retrait , fi un au- 
tre' pareiit ou le Seigneur féodal ètoit reçu au 
retrait , le droit de Centième denier feroit dû 
\ comme pour une féconde vente. 
''^ Le retrait féodal doit être exercé par le 
^ ' Seigneur lui-même ; car fi un particulier Té- 
y xerce en vertu du droit de prèlation qui lui 
i; a. été cédé , il doit le droit de Centième de- 
•I nier, comme vente, l'exemption étant perfon- 
5. nelle au Seigneur pour rentrer dans fa cenfive 
^ ' V iiij . ' 
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péciJÎQm des 6* Jl^M 17^0, 1^. jdotn 1751. 
zj, Otlohre 1731. & le retrait convencioiiu 
doit être exercé dans le^tems porte par la claufe] 
du retrait , fans q^ot le Centième denier ibA 
roit dû, jirrêt du 18* Murs 1711. Décifiom lu\ 
50, Septe7r/bre 1730. (^ ij. OClohre 17^ j. IcT 
' retrayant, de quelque façon que ce Toits eft 
rtenii du droit de Centicine denier de la mu- 
tation contre laquelle il exerce (on retrait ,j 
i*il n'a dcja été payé , ce droit failant partie 
des loyaux coûts, quil eft chargé d'acquirta 
^rrct du premier Septembre ijiC. 

Biens en communauté. 

28. L*Arrct da 18. Aoilt 1707* condamne 
la Veuve Meneult au Centième denier du prix 
des places à celles cédées par /es EnFans en de- 
duétîon de les reptiles lur la Succeflioii de 
|on mari , en confcquence de la renoncia- 
tion par elle faite à fa communauté. 

Centième dmicr renvoyé. 

19. Les Cordelîers de Brîoude ont kk 
condamnez au triple droit, pour n'avoir pas 
payé le Centième denier dans les trois mors 
d'un A<5le tranflatîf de propriété en leur fa- 
veur , pafré dans un autre Bureau que cdui 
de la fituatioii du bien. Arrêt du 14 NoveïïK 
kre 1711, 

Triple droit, 
la. Les Aûes dont le Centième deuîer 
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tenvcyyé , doivent être infinuez dans les crois 
mois de leur dafte , à peine du triplé droit , 
qui ne peut être . modéré par les Commis , à 
peine d'en répondra eil leur ^propre. ^ Arrêt dn 
i^. Juillet 1706. 

Ctux qui en controUant les A,â:es renvoient 
le Centième denier à d'autres Bureaux où les 
Biens font fituez , doivent en f^ure mention 
à la fuite de la relâtioii du Controlle , afin 
que les Parties ne puiflent pas fe» plaindre de 
]<k peine du triple droit , qu il n'aura tenu 
qu'à eux d'éviter. 

Le triple droit corififte à trois fois en fus 
le droit principal. Par exemple, une vente de 
lOQp. liv. doit 10. liv. de droit, & le triple 
eft 30. liv. en fus ,. en obfervant qu'il n'eft 
point dû de quatre fols pour livre fur les 30. 
liy. du triple droit , mais feulement fur les 10, 
livres de ^ïqk principal. Décifion an 18. OBobre 
172Q. 

Zl/u fruit. 

ji. Les Donations & Legs d'ufufruît des 
biens immeubles , doivent le Centième denier , 
à raifon du denier dix , fur la valeur entière 
des biens donnez en ufufruît. Arrêt dn 12; 
Jiiars 1729. Décifion du lo, Janvier 1731. 

Préférence du Fermier fur les immeubles. 

32. V Arrêt du Confeil du 21. Mars lyo^. or- 
* donne que les Fermiers auront, tant fur les 
fonds que fur les fruits' des immeubles , fu- 
jets aux droits d'infinûation ôc Centième de- 
nier , privilège &c préférence -à tous Grcan- 
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cîers , même aux vendeurs , & à ceux qtft ôr» 
prêté leurs deniers pour l'acquîdrion des îm-, 
meubles : Veut, Sa Majeftc, que les Redeva-r 
blés defdits droits , les Locataires. & Fermiers 
des biens immeubles , Receveurs des configna- 
tions & autres Dépofitaires de Juftice , foieni 
contraints au payement defdits droits , nonob- 
ftant toutes faines & oppofîtions faites & à 
faire , quoi faifant , ils en demeureront bien 
& valablement déchargez , tant envers les 
Parties failles , que les Créanciers Oppofans 
ou Saififfans. 

55. A regard de la Province de Bretagne, 
îl en doit être ufé pour le Centième denier en 
ligne dire£te , comme auparavant. jE^ff de Dé- 
cembre 170 5, Edit diAout iyo6. Déclarations 
des 1. Août 1707. & 20. Mars 1708. & Arrêt 
du II. Février 17 10. qui condamne les En- 
fans de la Dame de Carcaredet , au payement du 
demi-Centiéme denier de la Succeflîon de leur 
Père. 



ARTICLE VII L 

Devoirs des Commis. 

1. T Es Commis trouveront leurs devoirs rc- 
X-/pandus, tant dans les Articles précédais, 

Î)our la Régie des Droits , que dans les ob- 
ervations ci-après fur chaque Article du Ta- 
rif 

2. Il leur eft défendu d'antidater Tlnfi- 
nuation des Contrats qui y font fujets , à 
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peine d'être pourfuivis extraordiiiairctxient. Ar^ 
ret du i6- Juin 1717, 

5. Quoique , fuivant la Déclaration du 17. 
Février 1751. les donations entre- vifs doivent 
être portées tout-au-long fur un Regiftre à ce 
deftiné , les Commis doivent cependant les 
porter comme par le pafle fur le Regiftre de 
Recette , foit de rinfiniiation ou Centième de- 
nier, afin qu'on piîiflè en- tout tems en faire 
les vérifications nçceffaires , & 'les faire en- 
trer dans les iCompces à rordînairé , en obfer- 
vant que ce fécond, enr^giftrement doit,' êtrç 

{5ar extrait , comhie les autres qui font faits 
iir. les Regiftres d'Infimaation & Centième dé- 
nier,: - . 

4. Ils les trouveront ramaffez à l'Article de 
leurs d_evoîrs fur le Controlle des Aâes, qu'il 
feroît inutile de répéter, étant les mêmes pour 
tout ce qui regarde les Aûes fujets au Con- 
trolle & à l'Infinuation , arrêtez de Règîftres , 
blancs laiifez aufdits Regiftres , défaut d'enre- 
giftrement , omiflîj^ de perception de droits , 
rcmifeoii modération defdits Droits , &c. Voyez 
Ledit Article. 



A R T- 1 C L E I X. 

Obligations de Mrs les Juges. 

I. T L eft défendu à tous Juges de procéder 
JL à l'homologation ou enregiftrement des 
A6tes afliijettis à l'Infinu^tion , ni d'y avoir 
aucun égard en Juftice ; qu'il ne leur foit ap- 
paru de rinfinuation qui en aura été faite , à 



5IZ înjînuatiom Ldiques. 

peine de nullité des procédures. Eiit de Décem* 

ire ijo^. Arrêts des ij^Jmtiiyo^. Sc ii. Juillet 

1717- 

i. Comme auffi de modérer ni furfeoîr les 
amendes de contravention. Edû d'OEtohrc 
1705. . 

3. Il lear eft défendu de" donner main-levée 
des Saifies pour les droits d'Infinuation , qu il 
ne leur apparoiilè du payement des droits. Edit 
de Décembre ijo^. 

4. Pareillement de connoître dès contefta- 
tîons fiir Icfdits Droits , qui font attribuées à 
Mrs les Intendaus , comme pour le ControUe 
des A6kes. Voyez-y l'Article concernant Mrs 
les Juges , qu'on ne répétera pas ici , pour ne 
pas ufer de redites, 

ARTICLE X. 

Devoirs des Notaires ^ Tabellions ^ é" 
Greffiers. 

f . T^ Ous Notaire? , Tabcflions , Greffiers & 
J autres qui ont la faculté de recevoir des 
Ades , font obligez de faire infinuer ceux d'i- 
ceux qui font fujets audit droit , en mcme-tems 
qu'ils les font controUer, à peine de 500. liv. 
d'amende. Eàit à^OBohre 170J. Déclaration h 
20. Mars 1708. Arrêts des 11. JMai i7o(î. & 
29. Août 1711. 

2. Ils -font obligez , fous les mêmes peines , 
de faire mention Idr les Ades & expéditions , 

' de ceux fujets à l'Infînuation à la diligence des 
VsLVtÎQS. Déclaration dn i^» Juillet ijo^. 

3. Il leur eft enjoint de faire iiiiinuçç les 
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tnyentaîres où ils ont la faculté de les rece- 
voir , leii même tems qu'ils les feront control* 
îer* fous les mêmes peines. Arrêt du ^o* Août 
iyii. • 

4, Il leur èft défendu de faire mention » 
d'aucuns Aâ:es fujets à l*infinuation , qu'il ne 
leur ait apparu de la quittance defdits droits , 
fous les mêmes peines* Edit de Décembre 

y.^Voyez au fur plus les Obligations fut b 
ControUe des Ades , qui font les mêmes pour 
l'Infinuatîon fur les . Teftamens qu'ils ont re- 
çus 5 ou qui leur ont été dépoiez , fur les 
Teftamens ou Codicilles olographes , fur les 
A6bes paffèz où les droits d'Infinuations ne font 
pas établis ^ fur les collations & extraits 
des pièces fujettes à l'Infinuation , ûir les piè- 
ces privées, dépofées ou annexées à leurs mi- 
nutes;, fur les répertoires & répréfentatîons 
de leurs Minutes & Ràgiftres , fur les ca$ de 
conteftations fur la quotité des droits , fur les 
fommatjons en cas de conteftations fur la 
quotité dçfdits droits , fur l'obligation d'infînuer 
au Bureau de leur arrondilTement , & autres 
qu'il feroit trop long de rapporter •, il fiif- 
fit/d'obferver que les amendes pour les con- 
trayentions à l'infinuation , font de jco. liv. 
au lieu. que celles au fujet, du GontroUe , ne 
font que de ido. livres pour l'ordinaire. 

Devoirs farticuliers des Greffiers, ^ 

Outre les obligations ci-devant , qui leur 
font communes avec les Notaires , pour les 
A£tes quHs reçoivent. 



^t4 ^^^ inprtvaùofis Ldujuei. 

I. Les Greffiers doivent foire mentîoh oani 
le vu des Sentences & Jugemens , du lieu & 
de la date de Tlnfinuacion , à peine de joo; 
liv. d'amende , qui demeure encourue , fans 
qu'il foît befoîri de la foire ordonner. Déclard- 
fions des \ç). Juillet 1704. & 20. Mars 1708. 

1. Il leur eft défendu de s'immifcer de fai- 
re les Infinuations requifes , feulement aux 
Bureaux de Sa Majefté. Déclaration du 19. 
Juillet 1704. 

3. Voyez l'article ci-devant & ceux de leurs 
devoirs touchant le Controlle des AÂes; 



ARTICLE XI. 
'Devoirs des Procureurs. 

I. T Es Procureurs lie doivent faire aucune 
jLj réquifition ni procédures , en conféquen^ 
ce d'Aftes fujets à Tlnfinuation ^ non infi- 
nuez , à peine de nullité defdîts Aâcs , & de 
300. lîv. d'amende; Edit d'OElobre 1705. Dé- 
claration du 19. Juillet 1704. Arrêts des i; 
Avril T718. & 13. Mai 1711. 

2. Voyez leurs obligations fiir je Controlle 
des Ades , qui font les mêmes pour cette ma-^ 
tiére en tout ce qu'elles ont de commun; 



ARTICLE Xil; 
Devoirs des MpJHers. 



-I 



L eft défendu à tous Huîffiers , SergenSj 
& autres ayant pouvoir d'exploiter , de 



inpnuatwns Ldiquèi. > ^rj 

ïaïre aucun exploit en vertu d'Aâres fujcts à 
llnfinuation , non infinuez ,• à peine de nulKté 
& de 300. liv. d'amendé. Déclaration du i^.Jnil^ 
let 1704. Arrêts des 5. Mai iyi6. ôc 8. Avril 
1721. 

2. Voyçz leurs obligations , fur le ControUe 
des A6keg pour le furplus. 



ARTICLE XIII. 

Devoirs des Particuliers. 

\. JL eft défendu à tous Exécuteurs Teftamen- 
1 tâiçés , Héritiers & Légataires unîverfels , 
d'acquitter aucuns legs que les droits 41'ên ayent 
été payez , à peine d'en être tenus en leur pro- 
pre , & du double defdics droits. Déclaration dn 
i^. Juillet 1704* 

1. Il eft défendu à tous particuliers de fe fer- 
vîr de Contrats fujets à l'Infinuatîon , avant 
qu^ils foient infinuez, à peine de 500. liv. d'a- 
mende. Arrêt dn 16» Juin 1717. . 

3.' Tous nouveaux poCTelfeurs en ligne colla- 
térale , par Donation entre-vifs ou à caufe de 
mort j ou par fucceffion , font tenus ; fçavoir , les 
poffèflTeurs par fucceffion ou ouverture de {iib- 
ftitutîonj de faire leurs déclarations aux Bu- 
l'eaux dans l'étendue defquels les biens font fi- 
tuez , dans les fix mois de l'ouverture des fuc- 
ceffions ou fubftitutions , d'en repréfenter les 
titres , & d'en payer le Centième denier , fans 
dîftradtion des dettes & charges , & ceux par 
Donation entre-vifs , en même-tems qu ils font 
controllef leurs Ades, lorfque les Biens font 
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lituez audît Bureau , & dans les frbîs mois 
quand ils font dans d'autres arrondiflemens , a 
peine du triple droit en fus du fimple. Edit de De- 
cembre lyoj. Déclaration du lo^.Alars 1^08. 
Arrêts des u. lévrier 1710. & \\. Septembre 

4. Les Poflefleurs par vente , échange , lici- 
tatron , décret & autres tirres tranflatifs de 
propriété , doivent les faire infinuer , ou en mê- 
me tems qu'ils font contrôliez, ou dans les trois 
mois, ainfi qu'il eft dit ci dellus pour les dona- 
tions entre-vifs , fous les mêmes peines. De- 
claration du 20. Mars 170S. jirrét du 16. Mai 
17x9. 

y. Il en eft de même des AÂes tranflatifs 
fous fignatures privées , qui doivent être înfi- 
nuez au plutard dans les trois mois de leur 
date , à peine du triple droit , fans qu'il puiffe 
leur en être fait remife , pour quelque caufe & 
fous quelque prétexte que ce (bit* Sirrêt du î6. 
Mai 17 19. 

ç. Voyez au furplus les obligations des parti- 
culiers fur le ControUe des Aftes. 
t# 6. Les Curez , Vicaires & autres Eccléfiafti- 
ques dépofitaites des Teftamens , ont les mêmes 
obligations pour l'Infinuation que pour le Con^ 
irolle. Voyez-y leurs Obligations* 
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TARIF 

foes INSINUATIONS 

LA ï CLXJ E Si 

litrEC ÏÈS OÈSERrÀTIONS 
à cbté de chaque Article; 
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^tjd )A>^ ^f^f \^M .^ )f>^ xjuti ï^^ a^<A( )r»A A.^i )r^fc ^. W )^^ j. W y»^ 

OBSERVATIONS 

SUR CHAQUE ARTICLE 
du Tarif des Infînuations y ar- 
rêté au Confcil le vingt-neuf 
, Septembre mil fept cens vingts 
deux, 

■ Article fremïer. 

Toutes ibrteis de Donations ^ autres ane celles men- 
tionnées en l'exception pôttéle par FArtide d-con- 
cre, doivent être iniinùéès, &'le droit payé conformé- 
ment audit Article. ' - 

Donations de» biens immeubles doivent le Cen^ 
tiéme denier ; iroyez les obfervations fur le Centième 
denier ci-devant 5 mais il faut obfèrver à cet égard 
que bien que Tinânuation laïque ne (bit établie que fiir 
le mobilier 9 comme toute donation doit être iimnoée 
au domicile du Donateur , lorique les immeubles qu'il 
donne font fituez dans une autre Turifcli^on , outre le 
droit de Centième i^nier , qui doit être payé au Bureaa 
établi près le Siège ou Jurifdidion Royale , dans le 
redbrt de laquelle ils font (îtuez , il doit encore être 
payé un droit dlnfînuation fuivant la valeur defdits biens 
qui ne pourra néanmoins excéder jo. livres au Bureau 
ou Sié^e Royal où ladite donation doit être infînuce, 
en exécution de la Déclaration du 17. Février 1751. 
conformément à l* Article j . rf^ la Péçlatation du 1^* 
Mars 17054 
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TARIF 



bÉ L'I NS ï N U À T I Ô N 

& Enregiftremehc des Contrats, Ar- 
rêts , Jugemens , Sentences , Lettres & 
autres Ades mentionnez aux R.égle- 
imehs ^ arrêté au Confeîl , le vîngt-4ieu- 
vîéme jour de Septembre 1721. 

Article fremier^ 

POUR toutes Donations entrc-vîfs , àcaufe 
dq m'ort pu autrement , de nicubles ou îni- * 
rneubles , à rexception de celles faites en ligné 
yirçde. par Contrats de mariage bu à cauifè de 
mort > & de celles entre-vifs ou a câufe de 
mort , des fommes Nobiliaires qui n'exccderom 

{' )as joo. livres en faveur des Eglifes • Chapel- . 
esj^ Couvcns , Monafteres , Hôpitaux , & Côni- 
inunaùtez pour oeuvres pies , fera payé : 

S ç À V 6 i R , 



/ Pour celles de 50, 
lois , d. . ; 



•lîv. & âii-deflTous - 'dîi 



io. n^ 

pe 50. Là 100. l. une jiv» ci, . i. I. . . 

De loô. liv & au-deflTus à raifori de vîngr. 

jfols poUr chaque cent livres , fans- néanttîolrii^ 



3io Ohferv. fur le Tarif des ïnJinuatîonS, 
Où obfenrera fur rezception à^s donations fûtes pàè 
les Pères & Metes à leurs Enfans par Contiac de Ma- 
riafge , que dans le cas où un Père dans le Contrat de 
Màiiegé de l'un de fès Engins donneroit en même-tems 
une portion de fes biens à fes autres £n&ns,œs dona- 
tions particulières feroient afTujetties à Tinfinuation , n'/ 
ayant abfolument que celle eii faveur du nlarié qui foit 
exemte du droit. 

Pour les donations en' augment & contr'augmenc 
&c. voyez le N<>. 7. des Obfervations générales fur 
Tinfinuation Article 6. ci-devant , qu'il feroit inutile d^ 
répeter iti. 



Article 1. 

Quoique par TÈdit de Décembte lyo), portant étâ- 
bliflement du droit d'infînuation , ce droit n'ait com^ 
mencé à être perçu qu'à commencer au premier Jan- 
vier 1704. & que par confcqueni les z€tes anténeurs 
ne fbient pas lujet^udit droit , néanmoins les aâes 
mentionnez en TAmcle ci-contre des dates anténenres 
y font affujettis , lorique les Teflateurs oa Donateois 
font dccédez depuis ledit jour premier Janvier i7of 
à quoi les Commis feront attention quand on leurpié- 
ièntera ces ades de dates antérieures à infînuer. 

Lo'rfqu'il y a deux Teftamens contenant des di(po(î- 
tions différentes , fujettes à Tirifinuation avec mêmeinlH- 
tution d'héritier , le fécond Teftament doit être controllé 
comme codicille ^ infînué , fuirant les autres ûiCvo&' 
tions fujettes à Tirifînuation noh comprifès dans le pre- 
mier, quand on veut fe fervir des deux. Décifion du lu 
Août i72f. 

Ces aétes doivent être infînuez aux Bureaux où ils 
font contrôliez, & en même tems, & le Centième de- 
nier doit en être payé aux Bureaux de la iîtuation des 
immeubles. 

Il n'eft dû qu'un droit d'iniinuation fùivant le Tarif 

rour l'inititution d'héritier , quoiqu'il y ait plu£ean 
éritiers rappeliez ou légataires univerfëls inftituez làn$ 
«u'en aucun cas il en puiife être" perçu davanuge, 
lOus prétexte des dijfférentes di^ofitions de pareille 
iVtfUie contenues dans un Teftament , fiuis préjudice 



Tarif ies tnjtnuations Ldiques. jn 
que le droit puifTe excéder cinquante livres. 

Et pour les donations ou legs qui ne contien- 
dront point d'évaluation ou eftimation des cho- 
ies données , fera payé cinquante liv. ci jo. Uv, 



Article %. 

Teftamens ou Codicilles en faveur de toutes 
perfonnes , autres que les defcendans en ligne 
ttiredke,^ d^ns lefquets le legs univerfel ou Thé- 
lédité mobiliaire , iie feront pas évaluez ; les 
droits en feront payez fuivant* la qualité des 
iFeftateurs ou Donateurs , fans préjudice de Tin- 
Onùation des legs particuliers des fubftitutîons , 
s'il y en a, & du Centième denier des immeu- 
Wcs. 
* S ç A V G 1 R , 

Pour ceux des perfonnes conftituées en 
, dignîtez Eccléfiaftîques ou Laïques , Gen- 
, tilshommes qualifiez ,* ou ceux qui pofledenc 
des Terres ayant Haute , Moyenne ou B^>- 
iè Juftice , foit Gentilshommes ou Rotu- 
riers , Préfidens , Confeillers , Avocats ou Pro- 
cureurs Généraux & Greffiers en Chef des Par- 
lemens & autres Cours Supérieures , Offi- 
ciers de Finance , Secrétaires du Roi , Tréfo- 
riers.&: autres pourvus d'emplois confîdéra- 
blcs , Fermiers , Soufermiers & Traitans dçs 
Droits du Roi , Banquiers & Marchands en 

Xiij 



3 11 Oyferv.fur le Tarifées hifinuationSj. 

és^ droits pour ks fubdicucions 9 legs des fruits & aU"^ 

très y contenus. Artit du 19. Juillet i-j^z. 

Les Héritiers ) Légataires univerlels ou Exécotenn 
teftamentaires, font tenus de payer les droits de contes 
les diftcrentes dilpolîtions fujettos à Tinfinuation , conte- 
nues dans les Tcibmens qu'ils font controUer, (auf à en 
fcire la répétition fur les Légataires , Paniculiers & Sab- 
ftituez. Arrtt du 17. Octobre i-jzu 

Par Ordonnance contraâidoire rendue par M. l'In- 
tendant de Languedoc le lo. Janvier 1718. les Héritien 
d'Etienne Pabre, Boulanger de Caftelnaudarri, & de 
Paulé d'Outré fa Femme, ont été condamnez à pam 
les droits de controlle & d'infinuarion defdics Teio- 
inens, a raifbn de 20. livres pour le controlle, & pa- 
reille (omme pour l'iniinuation , liiivant la troificmc 
claffe de l'Article ci-contre, comme notables Aniûns, 
quoique ces fucceffions ne fuifent de valeur que de' 
cent vingt livres j la Decifion du 11. Février 17}^, a 
décidé . \k mcme chofe contre la Vjeuve Yiala| de 
Hliodez. 

Lorfque l'évaluation du mobilier d'un héritage im 

faite par le Teftateur ou Donateur dans ion Teftament 

^ "' -pu Donation à caufe de mort ) le droit d'îndnaation 

doit être perçu fur 1? pied des (bmmes, conformément 

à l'Article premier du prclent Tarif, 

Les Commis doivent obfèrver à cet é^ard que ces én- 
luatiors fr.iejit /înceres , & dans le cas ou par la cônnoil- 
iânce qu'ils peuvent avoir des fhcultez des Teftateuc, 
elles (è trouveront fàulfes, ils doivent en dreffer Içnr 
W* ' Procès - Verbal, qu'ils enverront à la DireiStion, d'où 
Ton leur donnera les ordres convenables. Voyez au- 
furplus pour les (ubftitutions les cblervations ûir TArtidc 
j. du învfent Tarif. 

Voye', encore les ob(èrvations fur l'Article 19. do 
Controlle des aéles^qui influent beaucoup fur celles du 
prêtent Article. 

On finira cet Article en obfervant que dans les releva 
à £ire des Teftamens & autres ades de dernière to- 
Ipnté, on doit y comprendre les a6tes de cette nature 
quoique contrôliez , s'il y a des difpofîtions fîijettes 
a l'infinuation & qu'ils n'ayent pas été in/înuez , comoae 
\ ♦ il y en a beaucoup, fur tout en Pxovence, ou pendant 
long-tems on a laiffé aux Parties le foin de rer '*' 



l 
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gros de toutes les Villes , premiers Officiers & 
Çourgeoîs vivans de leur revenu, .des Villes oi\ 
îl y a Cour Supérieure , Préfîdîar ou Evêché, 
liBurs Veuves & Enfans , de Tuii & de Tautre 
fcxe , Cinquante livres , ci. . . ... 50, 1. 

Pour ceux des Chanoines, Curez & autres 
Ecclcfîaftiques pourvus de Bénéfices , de toutes 
les Villes & Paroiflès , fimples Gentilshommes , 
Officiers de Judicature, des Préfidiaux, Baillia- 
ges y Scnéchauffées , Vigueries , Eledions & 
autres Jurifdidions Royales , premiers Officiers 
& Bourgeois vrvans de leur revenu de toutes 
les autres Villes , que celles mentionnées en 
l'Article précédent, Direfteurs , Receveurs & 
princfpâux Commis des Fermes & Dioirs du 
Roî, trente livres, ci * . . 30. 1. 

PoUr ceux des Officiers de Judicaturë des 
Duchez-Pairies , & aut-rcs Jurifdidions Seicrneu- 
riales , reiTortiflantes nuement es Parlemens , 
Avocats, Notaires, Procureurs, Greffiers, & 
' ■ autres Officiers , Médecins , Chirurj^iens , Apo- 
ijbîcaires. Peintres, Sculpteurs, Orfèvres , Mar- 
chands en détail, & autres notables Artifans 
des Villes où il y a Cour Supérieure , Préfîdîal, 
Bailliage , Sénéchauffée , Eledion , & autres 
Juftices Royales , vingt livres , ci. . . 20. 1. 
' Pour ceux des Eccléfiaftiques qui ne font pour- 
vus d'aucun Bénéfice, de toutes les Villes & 
ParoifTes, Officiers de Judicaturë des autres ju- 
rifdiûions Seigneuriales , Procureurs , Notaires , 
Greffiers , & autres Officiers des mêmes Jurif- 
dîdions. Médecins, Chirurgiens, Apothicaires, 
Marchands, Bourgeois des autres. Villes , gros 
Laboureurs & Fermiers , dix livres, ci. ic. L 

Xiv ■ ^ 



i\4 OkfcTV' fur U Tarif, des Injinua^ont. 
cette formalité à leur commodité , en icontrollant cet 
àâes poui pouvoir en faire ufàge. 

On obfervera encore qu*il n*y a que les Légats ou In- 
ftitutions en faveur de 1^ lig^e direde dc£cendante qui 
fbit exemtée de Finfinuation , ia ligne afirendante 7 
étant fujette, airifi qu*ila été jugé par Décifion du Con^ 
ftil du premier Mars 173 f. contre la Dame Audibert 
Veuré du Sieur Cdgorde d'Aix > Héritière de fà Fille, 



AtficU \. 

Le kgs eft une donation qui eft faite par Teftap(ient., 
Codicille ou Donation à caufe' de tiiort. 

Ils doivent être infînuez lorfque les ades dans lefqoell 
ils font contenus font contrôliez. 

Lor (qu'une fomme eft léguée à pluiîeurs perfonnes poot 
la' partager également entr*elles , il faut ia divifer felon 
■ j ie nombre des Copartàgeans , & prendre le droit fiir b 

fomme qui revient à chacun. 

L*infînuatibn des legs eft due quand nième la vàleni 
entière dé l'héréditc feroit en immeubles , les legs étani 
pavables en efpéces , à moins que TaAe même ne déter- 
minât les immeubles léguez , auquel cas le centième d^ 
jiier fèroit dû à Tordinaire. 

Le rappel à ûiccelïîoh par teftament vaut legs , & com- 
me tel eft fujet à linfînuacibn quand il e(l en fa^veurd'on 
collatéral. Décifion du x6. Janvier 17) z. contre une nicce 
rappellée par Teftament pour prendre dans la fticcefliori 
la part que fon Père aurbit prife. Voyez les obferva- 
lions auxMeux Articles précédens. 

Article \.- 

Obfervez que les dons mutuels n*ont lien que lorfquç, 
, la Femme eft en communauté avec fon Mari , fiiivant les 
coutumes , ils ne font pas en ufàge en pays de Droit Ecrit 
ou les Tefbimens mutuels font reçus. 

Ils doivent être infîriuez au domicile du Mari. 

UArr'h du } i. Mai 1719. rendu en contradidboires dé- 
fenfes contre les. Frères Cloaret , ordonné que les do- 
tations mutuelles (ans évaluation, feront controUées iùi 
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. ' Pour ceux des Artifans , Manouvrîers, Jourr 
paliers, & autres perfomies du commun des 
Villes , trois livres , ci. . . . • . j. liv. 
Et pouf ceux des fîmples Manouvrîets , Jourr 
nalie];s , & autres perfonnes du commun de la 
Campagne , une livre dix fois , ci . . i . 1. io,X 

Article j. 

Pour chacun des legs faits par Teftamenis, 
Codicilles ou Donations à caule de mort ,> fera 
payé par les Héritiers , Légataires univerfèls , 
ou Exécuteurs teftamentaires , les droits réglez 
par Tarticle premier du préfent Tarif, & à pro- 
portion des fommes données à chacun des Légatai- 
te,de(quels droits il leur fera tenu compte par 
lefHits Légataires-, lors du payement de leurs 
Içgs y chacun pour ce qui les concerne. 



Article 4. 

Dons mutuels entre maris & femmes , les 
droits en feront payei, fuivant la qualité du 
mari. 

S ç A V o I n. 

Pour ceux des perfonnes conftituées en di- 



ai# Obferv.fur le Tarif its hJtmuutonK^ 
te pied de rAnicle^4. du Tarif ^ dcinfinuées fiiivancl*A»< 
tkle ci-contre. 

Lorfqu'ellçs fèm éy^née& elles doivent les droits fiit^ ' 
pied des fômmes. J 

Elles doivent pareillement le Centième . ou demi œn-. { 
tiéme denier fuivant la nature de la donation. Vojezi : 
^ cet égard les obfèrvations générales fiir le Centième de- 
nier ci-devant. 

Les Teftamens mutuels doivent 1(S droit comme le$ao> 
très Teftamens. 

On obfervera que les donations mutoelles doivent 
les drdits fur la qualité de celle des Parties qui le dok 
(lus fon y conformément à TAnicle çi^contie. 



Atticte ;. 

Toutes fubftitutions tant en ligne direâe que ooUaté- 
<ale , & par quelque aâe qu*èues foient nites , àxÀ^ 



Turtf des InfiriHatiêns Laïques. ^Vfi 
•Ignitez, Gentilshommes qualifiez , ceux qui pof- 
icdenc des Te;rres ayant haute , moyenne ou 
fcaflè Juftice , Officiers des Cours Supérîeu- 
if es , Greffiers en chef deldites Cours, Offi- 
ders & Gens du Roi des Préfidiaux , Baillia- 
ges , Sénéchauffées , Eledîons & autres Ju- 
jrffdidions Royales , Secrétaires du Roi , Trc- 
.forîers de France, Receveurs Généraux des 
finances , Receveurs dés Tailles , & tous au- 
tres officiers de Finances , Fq||aiers , Soufcr- 
niîers & Traîtans des Droitr%u Roi , Di- 
recteurs , Receveurs & principaux Commis des 
Fermes , Banquiers & Négocians en gros, cin- 
quante livres , ci jo. liv. 

Pour ceux des fimples Gentilshommes , 
• Officiers de Judicature , autres que ceux dé- 
nommez en la claffe ci - deflus , Avocats , No- 
taires , Procureurs, Gi:effiers, Huiffiers , Mé- 
decins i Chirurgiens , Apothicaires , Bourgeois , 
Marchands en détail , & notables Artîfàns des 
Villes , vingt liv. ci. lo.lÎY, 

Pour tous autres ^rtifans des Villes , La- 
boureurs , Fermiers & Habitans de la campa- 
gne, cinq liv. ci. • . • ..... 5. liv. 

Les mêmes droits feront payez pour les do- 
nations mutuelles , réciproques entre Maris & 
Femmes ou autres particuliers , qui ne con- 
tiendront point d'évaluation , fuivant la qua- 
lité de la perfonne dénommée dans TAde qui 
produira le plus fort droit. 

Article j. 

Subftitutîons de biens meubles ou immeu- 
bles, les droits en feront payez par chacun 



V 



ji8 Otferv. fur le Tarif iés hifinuédim^ 
rent être infinu^ confonnément à TAiticie çi-conttB^ 

La charge de rendre impofee à nn héritier gi&yé pon& 
fubfHracion, & doit le droit d*iiifinaatioA comme mbfl^- 
tntion fur le nombre de ceux en faveur defqaels Thcn- 
tier e(V chargé de rendre, en oblèrvant que lorique dû^ 
en faveur 9 par exemple ,de }ean ou àts fiens > rhéritiec 
étant grève non feulement en feveur de Jean , mais 
encore en faveur des fîens , qui à fbn défaut (ont toos 
fùbflituez audit bien , il efl dû quatre droits , con^ 
i'inftitution. 

Les héritiers grevez de fuWKcution font tenus de les ai- 
re publier & enligifber,& coH(^quemment de les &iie 
Inhnuer à leiir*8uigence. Déclarât f on du i% JoMvkr 
17 H. Ordonnance de M. de BafviUe du 19. Févritr 
X7if. 

Elles doivent être infinuées au Greffe du domicile du 
Sobflituant, & aux Bureaux de lafîcuation des biens im- 
meubles , en obfèrvant que le payement du centième de- 
nier aux Bureaux de la fituation, defdics biens y tient lieo: 
du droit d*infinuatipn laïque qui efl payé au fëul domi- 
cile du Subflituant , & d^ns le cas où les aâes contsa^r 
lefdices fiibflitutions pe (ont pas fujets au payement ds 
droit de Centième denier, pour être au cas de Teicep- 
tion , il fera feulement paye un droit d'infinuation laï- 
que , fUivant la qualité , à chacun des Qureaux oïl il y a des 
biçns immeubles fituez. Arrê^t du f. Août 17 ji. foivant 
lequel il n'efl dû que quatre droits , y compris celui de ' 
rinftitution pour un ade , à quelque nombre que puilTenc 
être les fubflituez , & quoiqu'il y ait plufîeurs corps dif- 
férens de fubftitution. 

Les droits en font dûs en mênxe tems que ceux d|i 
controlle des Ades. 

Article 6. 

Ceft une di(po(îtion par laquelle on exclut de fà fuc- 
ceflîon ou de portion d'icelle 5 celui à qui elle efl due 
par la Loi ou par la Coutume. 

Ces ades doivent être infînuez au domicile de celui 
qui les fiait lors de la publication , fi c*eft par a<5te entre- 
vifs, & de fon décès fi c'efl par aébe de dernière ?o- 
lonté. 

Il efl dû autant de droits qu'il y a des exhérédez. 



Itamf des ïnfiuuatiàns Ldiquesi 31^ 
fubftîtué , fuivant la qualîtc des Subftîcuans , fans 
néanmoins qu'il puifle être perçu plus de aua^ 
tre droits , compris rinftitution ^ en quelque 
nombre que foienc les Subftituez. 

SçAVOIR, 

Pour celles feites par les perfonnes Èccléfiaftî- 
• ques ou Laïques , dénommées dans la première 
^.eUflè de l'Article i. du prcfent Tarif; cinquante 
'. liv.ci 50.L 

jPour celles dénommées dans la deuxié- 
- ttie > trente liv. ci joJ* 

Pour celles dénommées dans la troifié- 
*^ me , vingt livres , ci 20. 1. 

Pour celles dénommées dans les cinq & 
'fiiiéme, cinq livres, ci ' j.l 



. t 



Article 6. 

Ëxhérédation , fera payé cinquante livres ; y 
cL • • • • 50.U 
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Article ib. 

Ces Leccies doivent être infinuées au doinîcile des Ân^ 
nolilis, réhabilitez , légitimez & natUralifiêz , & a|i Greft 
àts lieux ou les biens font fituez , & les Juftices y Foi^ 
les ou Marchez établis. 

Ijts enregiflremens de ces Lettres font nuls quand ik 
font faits avant qu'elles (oient infinuées, & lés Impé- 
trans Bc Procureurs qui les ont requis, condamnez en 
300. livres d'amende chacun. Arrtt du. 30. Sefteth 
bre 171 1. 

LesArrits des 10. Juillet lyif. s- J^vier & i^fi* 
Vf ter lyz^. ont accordé jufqn'au dernier Juin de b- 
dite année , pour faire innnuer lefilites Lettres qui 
ont été enregiilrées dans les Parlemens , Chambres des 
Comptes & autres Jurifdiébions > paiTé lequel délai > lef- 
dits enregiflremens font déclarez nuls & lefciites Let- 
tres fans effet 9 & les Impétrans , leurs Veuves , £n£m^ 
Héritiers , & les Procureurs qui ont requis lefdits ewe- 
giflremens, contraints au payement de Tàmende de }Oo. 
livres chacun. 

Les Commis doivent retenir celles qui leur fêronr 
préfèntées des dates antérieures 9 & en dxefler Pio- 
«è$-VerbaU 



Article ii. 

Ce foQt les quittances des droits payez au Roi par 
les Gens de main-morte pour les fondations faites en 
leur faveur , ou pour les biens par eux acquis , ou yi 
leur ont été donnez 9 pour avoir la faculté de les pefle- / 
der , ou celles des fommes payées aux Seigneurs , dans 
la direâe defquels , ils acquièrent des biens pour amor- 
tir la direde> & les dédommager de. ce qulls ne fboc 
plus daQs le Commerce. I 

Elles doivent être infînuées au domicile des Imp^* 
trans , & le droit payé fur le prix entier de la fonda- 
tion ou immeuble amoni, & non fur le montant de 
la quittance} l'Arrh du i-jf. Avril 1718. a modéré ces 
quittances, 

4rti(U 



^àrtfdcshfinuationsLaùjHeK jjf 

uirtfcle ïo. . 

- poUr chadùne Lettré d'ànnoblifTeipent , ré- 
habilîtatîon de Nobleffe , légitimation , natu- 
Jralité , Êredion de Roture en -Fief , Ereûioii 
en Duchez , Marquifats , Comtez, Baroiihieé 
èc autres titres de dignité , fconceffidns de Jufti- 
ces , Foires & /Marchez , fera payé par cha- 
tun impétrant cent livres , ci, ; . loo. h 



Article 



\t. 



\ Pbtit chacuïie quittance du droit ci'ambrtîf-^ 
fcment dû par les Gens de maîn-morte , Se 
pour chacune quittancé un droit d'indemnité 
4û îiux Seigneurs. « 

Pour les Biens de valeur de jo6. liVa& au- 
deiTouà , dix lîv. ci.-. . . . lo. I. 

De 50c. lîv. à lood. liv. vingt liv. ci. xoAi 

Dé 2000. liv. à 4600. 1. quarante lîv. ci. 40. 1; 
De 4000. liv.à6ooo. 1. loixanteliv.ci, n 60 A^ 
De 6000. 1. à loooo. 1. quatrè-vîngt 1. ci. 8o< h 

Y 





10. r. 


I.l. 




I.l 


10. £ 


2.1. 




*.L 


10. C 


3.L 




J.l. 


10. £ 


f.K 




7.1. 




lO. 1. 
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S Ç A T O I K , 

pour cellesde fo.l. ^an-deflcis 

Defo.l.àioo.L • • • . 

Deioo.Lâifo.L 

De ifo.Làioo.L • • 

De zoo.l. iifo.L • • 

Dexfo.Là5oo.L 

De)oo.i.à5fo.L 

De ) f o. 1. à 400. L • • • 

De 400. 1. à 4;o. 1. 

De 4f e. 1. à f 00. k 

Et pour les autres Sedions > elles feront exccutces con- 
(enneinent à r Article ci-contre. 

Le droit de ces quittances appartient, au I^ermier pen- 
dam le bail duquel le droit d'amortifleaient a été payé, 
ou pendant lequel les contraintes defdits droits ont étc 
décernées & lignifiées , en 'quelque, tems que les quit- 
tances fbient exfééâéeSyArrêt au 16. OSoàre 1736. • 

Article ii. 

Les renonciations ou répudiations doivent être in&f 
nuées au Greffe du lieu pu les fucceffions font OO' 
Tertes. 

Ces aél:es étant volontaires font fujets au ControUe, 
fuivant /'^rrf r du 10. Mat 1715. par qui qu'ils foienc 
reçus , & lorfqu'ils émanent de Juges Royaux , les 
extraits en doivent êtrefcellez fur le pied de la troifiéme 
Claife du Tarif. 

Lor^u*ils font retenus par les Notaires , ils doivent être 
iniînuez en mcme-teais qu*ils font contrôliez , & lorf» 
qu'ils font judiciaires avant d*en délivrer des expéditions* 
Edft d'Oôiohre 170;. 

Ilefl dû autant de droits qu'il y a de Renonçans,ft 
autant de droits qu'il y a de fuccei&ons aufi]uelles on 
xenpnce , Anit du 17- Oêiobre 17 ii, qui a condamnée 
£ieur Chamaliere à en payer cinq droits > pour cinq foc- 
ceflions aufquélles il avoit renoncé. Décifi^n du lu 
Juin 1731. 



» ^anf des infinudiions Laïques^ j j# 

De loooo. lîv &au-deflus,ccntiiv.ci ioo.U 
Lorfque la quittance d*amortîflèmenc aura 
été infinuce , & le droit payé , les Lettres <i'»i 
^ inortilfement feront infinuées ffratisk 



'- 1. 



Article il. 

= Ë.endnciation à SuccefEoh , le droit fera payé 
^ur chacun des renonçans , fuivant la qualité 
^ des perfbtines décedées. 

= S ç À Y o i ïL, 

■ i?ar les j)er{bnnes cténômmées .dans îâ pre^ 

I inîére clafle de T Article 4* du préfent Tarifa 

en y comprenant les Eccléfiaftiques pofledans 

f iBénefices ou Dignîtcz , fix liv.ci. . . 6.1. 

* ' Par celles dénommées dans la deuxième , en 

comprenant les fimples Itccléfiaftiques ^ trois 

ci • • • • • . . ?• *# 

Et parcelles dénommées ciahs la trûifîéme, 

tine Uy. cii • • . ^ < i. L 

Y ij 



. y com 
\ liv. ci 
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Article 1$, 

riofîntiation doit en htt fcîte au domicile da Maâ 
Ces a<5les (ont fujets au Controlle, fuivant l'Aniciej 

Voyez les obfervacions fiir ledit Arcicle Se celles de T/' 

tkle prcccdent du préfenc Tarif. . 

Ils font fujecs au pedc - fcel fur le pied de la mm 

me ClalTe du Tarif, CjUand ils cmanent de Ju»^ 

Royaux, 



Âftkit 14. 

Cesatîïes doivent tire infinuez au domjcUe deslmpc- 
trans. 

Il eft dû autant de droits qu il y adTmpctrans,{]UM(f 
même le Tuteur on Ccîrateur les requerroît ièul t% 
nom de plusieurs Pupilles ou Mineurs* Arrêt du i-uJ^ 
vier 1707. 

V Arrêt du îo. Août ijiz, rendu en coatradidoiresdé- 
fenfes avec les Notaires de Touloufe, qui ont le droit d« 
faire les Inventaires, les condiiTine â faire infinuercooï 
ceux qu*ils recevront en méme-tcms qu'ils les font coo* 
tioller, fauf à infinuer gratis les Lettres qu'on pounoi: 
obtenir en conféquencei ordonne Sa Majefté que daw 
le cas^ ou \ùs fuccelTions auront été acceptées pute- 
ment & fimplement , ou que les héritiers y auront re- 
noncé dans les jfïx mois de la clôture de rinventaire,cc 
qu'ils font tenus de juftifier par ades en bonne forme » \^ 
droits d'Iniinuation qu'ils ont payez feront diffinitivemenî 
acquis au Fermier, 

Par k même Arrct , le Roi a exemré du droit d'il»- 
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article I}. 

Renonciation à Communauté çntre mari & 
Femme, le droit fera payé fuivant la qualité du 
mari, 

S ç A V G I R, 

par les perfbnnes dénommées dans la premiè- 
re claffe de l'Article 4. du préfent Tarif, fix liv. 
Cl* . • • • • 6» i» 

Par celles dénommées dans la deuxième, 
crois liv. ci. , ♦ , . j. 1. 

Çt pour' celles dénommées dans la troifié- 
me ^ une liv. ci. . . . 1. I. 

Article 14, 

Pour toutes Lettres de Bénéfice d*âge , Let- 
tres & Aftes d'Emancipations , Lettres de Bé- 
néfice d'Inventaire , ou pour l'Inventaire dans 
lôs Pays où le Bénéfice d'Inventaire a lieu , Hins 

3u*il (bit befoin d'obtenir des Lettres, Aûes 
'acceptation* ou Jugement , qui permettront 
(Je fc porter Héritiers Bénéficiaires , fera payé 
pour chacun des Impétrans, émancipez, ac- 
ceptans, ou Héritiers par rapport à la qualité 
de la perfonne de la fucçeffion de laquelle il 
s*agît. 

S ç A V G I R. 

Par les perfonnes dénommées dans la pre- 
inîcre clafle de l'Article 4. du préfent Tarif , 
en y comprenant les Eccléfiaftiques poffc- 

Y îij 
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unuation les Inventaires des biens & efiets des perfqn 
▼ivantes , à la Requête de leurs Créanciers , & c 
£iits à la Requête des Curateurs au« fuccef&ons vac 

II eft iaitiortant de faire exécuter cet Arrêt , qui al 
au Fermier les droits de tous les Inventaires. 

Lorfque les Inventaires font faits par des Juges R09 
& CommilTaires aux Inventaires » ils doivent être (ce 
fiiivant la feptiéme Claffe du Tarif; voyez les obiêi 
tions fur ladite Clafle, & celles des Anicles f^. f7.& 
du Tarif du CôntroUe des Ades, ic pour les ém 
cipations contenant donations ^ voyez l'Articlç f i. di 
Tarif. 

' Article i;. . 

L'Infinuation en doit être faite au Greffe de lajuri 
âion oà ces Sentences font obtenues. 

Il n'y a point de nomination de Curateur qui i 
exemte de Tlnfinuation» exprimée ou non exprin 
en r Article ci- contre , même par Teflament , fnivaa 
nombre des Mineurs , excepté celle faite en même-te 
que la nomination de Tuteur pour les Pupilles fèuleme 
foivant la l>^//0»^iii \6. Juillet 1714- 

M. l'Intendant de Provence pat.fbn Ordonnance 
çontradi^ires défenfes ^n 4. /«/» 175 f. a condamné 
Curateur , les Panies & le Greffier de la Jufticc 
Montfcrrat en joq. livres d>mende chacun, pours'i 
fèrvi & avoir expédié une nomination de Curateur 
bona de la fpcceffion de François d'Autbier , & a dé^ 
ré ladite nomination , & tout ce qui a été fait en Xi 
fcquence nul Je de nul efet , pour le défaut d'InfJnuati 
de bdite nomination. 

Les Curateurs aux (uccefGons vacantes en ligne 
latérale doivent payer le Centième denier des immc 
blés de l'hoirie , ainfi qu'il a été décidé j voyez l'Atti 
4. de l'Anicle 7. contenant les çbfërvacions génép 
fur le Centième denier. 

Dans les Juflices Rcnrales , Us extraits d& ces aé 
doivent être fcellez furie pied de la troiféme ÔiSti 
Sentences du Tarif, 



T^Tff ies Jnfinuattons Ldiques. j j ^ 
^ns Bénéfices ou Dignitez, quinze liv. ci. j j. 1. 

Par celles dénommées dans la féconde ^ 
Ki y comprenant les iSipples Eccléfiafti- 
i(pies^ fîx liv. ci. • • • • 6^\i 

- Et par celles dénommées dans la troi-- 
Ip&ne^ troiç liv. d . « • 3. 1« 



^ArtîcU ij. 

Pour chacune nomination de Curateur aux 
Bucceffions vacantes , à Sid>ftitutions aux Inter- 
iits , aux Mineurs & autres , foit par Aâe judi* 
j^ire ou volontdre , pour quelque caufe que 
^ (bit 9 les droits en ^ont payez pour mx- 
jqe Succeffion, Se pour chacun des Interdits ^ 
liimears & autres compris dans un même Aûe 
Ml Sentence, par rapport à la qualirc de la per* 
Gniiie, de la Snccemon de laquelle il s'agit. 

S ç A y o I a. 

Far ceux dénommez dans la première clade 
de fAnkle 4. du préiêat Tarif, en y compre-' 
nanc les FxylrfiaiKqnes pofledans Bcncâces ou 
Di|yiitfffc,fixliv> cL . . • é.X» 

Par ociDL dcncmmiez dans la decxrétre , 
en y comprenant les fimples Eccléfiafli- 
qpKSytrobliv.d. « . « . 3»L 

Ec par deux dénommez dans la troi- 
fieme^oneliv.cL • • i.L 

Ymî 
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"^ Article i^. 

Ces ades doivent itre infinuez zvl Greffe du domicile 
dn Débiteur. 

La miférable ceflîon par le Dëbitçur à £es Créanciers, 
eft un abandonnement de biens qui doit Tlnfinuacion fui* 
▼ant l'Article ci -contre , qui explique très - clairement 
les cas où le Centième denier n*eft pas dû; voyez lesob- 
fervations fur les Articles i. & i z. du Tarif du ContiollQ 
des Aâes, 



Article 12, 

Ces ades doivent être infinuez au domicile des Imr 
pétrans. 

Les fàuf-conduits accoudez doivent les droits, foi- 
van trAn;c|eçi*co9tre,D£V/tfr/Kt/o« du 19. Juillet 1704* 
Article 4. ' 

Il eft rare qu'on le§ fs^ffe infinuer ,* ainfi les Commii 
doivent arrêter les Exploit; de fignifîcation qui en font 
faits y ju{qu*à ce qu'on leur'ait rapporté le fàuf-coiwiuic 
infinué > ou en drelfer Procès- Verbal. 

Artiïlç rSt 

Le Roi a dérogé a cet Article pour la communicatipi^ 
des Regiftres , qui a été jugée néceffaire pour Tlnfinuation 
fans qu'il (bit befoin d'Ordonnance des Juges pour la dé- 
charge des Commis , ?iinfi les Commis peuvent les com- 
muniquer , quand ils en feront requis, ^rrêt du 6, f/-î 
çr/>r ly^s^iDéclarutiofi du 17, Février 17 }u 



iTfirif des Jnjtnuations LaùjiHcs. j4^ 

« 

Article i6. 

Contrats d'Unîon ou de Diredioti de Créan-? 
cîers , ceux d*ateritîoyement ou abandonne-r 
ment de biens , pourvu que Pabandonnemcnç 
foit fait par le Débiteur' à fes Géancîers ^ 
pour être vendus en diredkîon, fera, payé dix 
liv. ci. . . . . . lo 1, 

Et lorfcjue Tabandonnennent ne fera pas fait 
par le Débiteur à fes Créanciers , pour être les 
biens vendus en direftîon , le droit de Centié-^ 
me denier en fera payé rommc des ventes pures 
& (impies. . , 

Article 17. ' 

Pour chacune Lettre de Répit , Arrêts , Juge- 
mens , Sentences portant furféancè générale , 
foit qu'ils foient accordez par Sa Majefté ou 
par les Cours & autres Jurifdidions , vingt liv. 
Ç?» • • . • ♦ zo» !• 



Article 18. 

l?our la recherche fur les Resîftres , lorfque 
les Juges auront permis d'en délivrer des ex- 
traits , ne fera payé que dix fols , fi on indi- 
que Tannée dans laquelle Tlnûnuation aura été 
faite ; mais lorfque ies Commis feront obli- 
gesj d*en faire la recherche fur plufieurs an- 
nées , il fera payé dix fcis .pour chacune 
^nnée , à compte du jour de la paflation de 
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Articles 19. & demht 

Voy w les obfenratîons de T Attide dernier du Tarif te 
ControUe» qui font communes i l'Article ci- contre > 
tant pour les 4. fols pour livre, que pour les exemptions > 
au(quelles le Roi a dérogé, & aufijuelles les Commis ns 
doivent avoir aucun égard G. elles ne font poftéiieuRS i 
k Déçlarât$$n du 19. Seftêmbrc i7^&* 



Tarif des Irijinuations Laiques. j4| 
TAfte , jufqu'à celui de rinfinuatîon feule* 
ment -, & lorfqu'il ne fera délivré que de fim- 
ples Extraits , fera payé dix fols pour cliacun 
defdics Extraits ; mais s*il èft requis copie ert-» 
tiere de l'enregiftremeiit des Aûes , fera paye 
par RoUe de grofles , même droit qui fe paye 
pour les expéditions en papier , aux Greffes 
des Sièges Royaux, près lefquel$ lefditçs Ji> 
/înuations feront établies. 

jinicl'e i^, & dernier, 

Tous lefquels droits , enfemble les quatre 
fo\s pour livre , ^ pendant le tems que la levée 
çn doit être faîte au^rofit de Sa Majefté, fe- 
ront payez par toutes fortes de perfonnes, 
exemtes & non exemtes , privilégiées & non 
privilégiées , fans aucune exception , pdur 
quelque cauîè , & fous quelque prétexte que 
ce foit 5 ou puiflè être , nonobftant tous Edits , 
Déclarations , Arrêts , Réglemens & Ufag^s 
à ce contraires , fans que les Fermiers defditsf 
Droits , leurs Commis & Pjrépofez , puiflènt 
faire remifc ou modération des droits , en fa- 
veur de qui que ce foit , ni à eux-mêmes pour 
les ades qui les concerneront , à peine de ref^ 
tÎEution du quadruple , & de 300. lîv. d'amcn-r 
de pour chacun Afte dont les droits n'auront 
pas été payez. 

Fait & arrêté au Confeîl Royal des Finan- 
ces , tenu à Verfailles , le 29c. jour de Septem- 
bre mil lept cent vingt-deux. Signée LOUIS. 
^t plus bas. Phelypeavx, 



^44 fetit-Scet. 

CHAPITRE XL 

Des Droits de Petit-Scel. 
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ARTICLE PREMIER. 

LE Seel, qui eft une marque de l'Autori- 
té Royale , fans laquelle la Juftice n a 
point de force , a été établie en 13 19. pour 
donner ^ux Aftcs & Sentence^ une auchentici- 
' té qu'elles ne fçauroient avoir par elles-niêmesj 
mais cet ctabliffement n*ayant cté exécuté qu'en 
partie ; 5c ' pluficurs Particuliers s'étant mis en 
pofTeffion de ces fondions , (ans titres ni quali- . 
tczj Louis le Grand, par. Eiit de Novembre 
i6^6f fupprima tous les Offices précédemment 
créés , en créa de nouveaux , & aCTujettit au fcean 
la plupart des Ades des Notaires , & par la Dé- 
claration du 6. Mai 1698. ordonna que lefHits 
droits fèroient perçus à fon profit. 
^ Cet établiffenient a fubfifté jufqu'en 1706. que 
We Roi , par fon Edit du mois d'Août , déchar-v - 
gea les Ades des Notaires du droit de Sceau» 
qui ne fubfifté que fur les expéditions des Ac- 
tes antérieurs audit Edit, far le pied du Tarif 
arrêté au Confcil le lo. Novembre 1^99. &ç*c(t 
en conformité de la Déclaration du %m. Mars 
1708. & Tarif arrêté en conféquence, que les 
droits de Scel fe payent fur tous les Adcs & Sent-. 



Petites cet. j4y 

ïtnC€i y (îcnommées. Foyejz. lefdits Tnrifs ci-apreSk 



ARTICLE IL 

Ohfervatiôns générales'. 

i. T E Petit -Scel eft dû fur tous les extraits 
L^ d'A6tcs des Notaires , paffez avant le pre- 
mier Odobre 1706. fur le pied du Tarif du 
io. Novembre 16199. Arrêt du 6. Août 171 j. 
& fur toutes les^eiKences, Jugemens & Aâ:es • 
émanez des Requêtes du Palais établies f)rcs les 
Cours , Bailliafges , Séncchauffées , Prévôtez , 
Vigucries , Châtellenies , Juftices-Confulaires & 
autres Jurifdiftions Royales , à Tcxceptioii des 
Sentences rendues au Chàtelet de Pari* , même 
par le Juge Auditeur , conforménr^nt au Tarif 
du 20. Mars 1708- ci-après. 

i. Il eft dû autant de droits qu'il y a d'ex- 
péditions de Sentences ou Aâbes, à quelque 
nombre qiïe foient lefdites expéditions ,^rrA 
du i^. Mai Î704. fur quoi il faut obferver que 
les copies coUatîonnées font réputées expé- 
ditions , & doivent le droit lorfqii'elles (ont 
expédiées par les Notaires ou Greffiers qui ont 
les originaux en leur pouvoir , & les Commis 
auront attention de fe f.ïire repréfenter les ex- 
péditions fcellécs , lorfqu'ellés feront colla- 
données par d'autres Gens en ayant le pouvoir. 

Les Sentences , Ordonnances , Jugemens & 
autres Adtes Judiciaires, expédiés en didum , 
ou forme de diète, par extrait ou autrement, 
doivent être IcçUez fous les peines & amen- 



^4^ Petk'Scel 

éts portées JMLT les Réglemens, avant âe poiî^ 

voir être délivrez & exécutez. jirrA élu ir.Jmn 

1705- 



ARTICLE lÏL 

Devoirs des CommiSé, 



i 



li T L n'y a que les Commis établis dans les 
X Jurildicbions Royales , qui puillèat fceller 
les expéditions des Aâes qui en émanent ; les 
autres Commis ne peuvent (ceiler que les ex-^ ^ 
pédiric^s des Adles des Notaires de leur Ar- 
rondiflèment, paffez avant le premier Oûo- ? 
bre 170^, ainfi , s'il leur étoit préfcnté des Sea- ^ 
tences & Ordonnances de Juges Royaux ikmk \ 
(cellées , ils les arrêteront & en dreCfôront leur ' 
Procès-verbal , qu'ils envoerront à la Direc- 
tion. 

%.. Il leur eft défendu ^ comrhe pour le CoiH 
troUe des Ades , de communiquer fleurs Re- 
gîftres & d'en donner des extraits , qu'en verni 
d'Ordonnance de Juftice, à peine de 1000. liv. 
d'amende & de révocatioUé DécUration du 19. 
Septembre ijxi. 

Voyez les devoirs des Commis du ControUe, 
qui font les mêmes poiM: le Petît-Scel , pour 
tout ce qui regarde la Régie des Droits ; ces 
matières étant unies, & les Régicmens leur 
étant communs , il feroit* inutile de les répé» 
ter. 
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ARTICLE IV* 

Oblîgatiom de Meffieurs les Juges. 

I, T L eft défendu à tous Juges d'avoir égard 
Laux Adès des Notaires ^ antérieurs en 
daçe au premier Oftohrc 170e. fi les expé- 
ditions qu'ils en rapporteront ne font fcellées ; 
à peine de nullité de leurs Jugemens. Edie de 
Novembre 16^6. Arrêts des 14. Mars i6^j. tfjr 
%o. Mars 170}. 

z. Comme auflî d'admettre aucuns prîvilé- 

sges ni hypothèques en vertu des Contrats it 

AAes parfez par les Notaires fubalternes fiir 

des immeubles fituez hors de leur Jurifdiûion , 

à peine de nullité. Déclaration du 17. Septembre 

3. Il leur eft défendu de connoître des con- 
teltations touchant le Petit^Scel , qui font dé- 
volues à Mrs. les Intendans , à peine de nullité 
des. Jugemens & de 500. liv. d amende. Arrêt 
du XI. Juin 1723., 



ARTICLE V. 

Devoirs des JSIotaireS , Tabellions & Greffiers. 

î. T L eft défendu à tous Notaires & Tabel- 
X lions , de délivrer aucune expédition d au-^ 
cuns. Contrats , Obligations & autres A6kes fii- 
jets au Vctit-Scel , qu*elles n'ayent été fcellées , 
à peine de nullité, & de 100. liv. d'amende 



1^4? FeHs~5cïï7 

fiour chacune contravenrioii, Edh de Novem] 
re 16^6. Déclaration du j. Septembre iG^J 
arrêts des 20. Mars 1703. ij, Aiai lyoï^f" 
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16, Janvier lyoj. Edii de Novembre lyoiî. tC 
par les mîmes Réglemens , & fous les mcroc! 
peines , à cous Greffiers de délivrer aucancf 
Sentences , Ordonnances , Jugemens & autrcj 
Ailles judiciaires lu jet s au Peck-Scel, que h 
expédiions ne foicnt fcellécs, 

z. Il leut eft enjoint d'expédier en parche» \ 
mm les Jugemens , Sentences , Contrats <5c Obli- 
gations que les Parties voudront faire figuifer 
ou mettre à exécution , conformément aut 
Réglemens lut la Formule, à peine de faax> 
nullité, &: de 100» liv. d'amende. Xï^rV/rfr^mi* Il 
du 16. Juillet 16^7 

j. Il leur eft enjoint de représenter au Corn- 
mis du Fermier, leurs minutes, états, réper- 
toires & liafTes , comme pour le ControIJe des 
Ades, ôc de payer par provîfion les droits, 
en cas de conteftation fur !a cotiré. Voyez aii 
flirplus f Article de leurs devoirs fur le Coa- 
trolle des Aéles. 



ARTICLE V L 

Devoirs des Procureurs, 

I. T L efi: défendu aux Procureurs de produire 
JL dans les Procès &c Inftances , aucunes Seti^ 
tciices , Ordonnances , Contrats , Obligations» 
& autres Aftes fujets au Petit-Scel , qu*ils n'ayeni 
été fcellez, à peine de nullité , & de 100, liv, 
d'amende pour chacune contravention. Edir 

Ai 



Si Novembre 16^6. Déclaration au 3. S^tem^ 
ire 1697. Arrin aies zo. Mars 1703. & 11. 
i)écemhre ïjlû . . v 

i. A l'égard des conteftatîons fur la cotîté 
îies droits i & des Inftanccç fur lefditcs con- 
^cftàtions ; voyez rArticlc de leurs devoirs fur 
le Controlie des Àûes i qui font les mêmes ; 
fur le Petit-Scel; 



A R T i e L E V I ï; 

Devoirs des Hmjjiers: 

i. T L eft défendu à toù^ Hûîffiers, Sergensj 

Jl & autres ayant pouvoir d'exploiter , de û- 

gnîfîer ni mettre à exécution àùci^nés Senten- 

' 'ces , Ordohiiances ; Contrats Se Obligations , ôc 

' autres ^ Afteâ judiciaires , oii devant. Notaires ,; 

- iujets au Petit-Sceî; qu'ils il'ayent été fcellez; 

B jpeine de nullité, &. de ioov lîv. d'amendé. 

jEait de Novembre i 696! Déclaration du j. Septem-- 

hre 16J7. Arrêts des 20. Mars 1763. & li. Dé^ 

Membre 1711. , , 

1; Il en eft de mêiiie des Ordonnances & 

^ùtîres Ades judiciaires fujets au Petit- Scel; 

clont il ne fe délivre point d'expéditions par \ti 

fereffiers, & qui s'exécutent fur là fimplefîgna- 

turc des Juges fous les mêmes peines. 

j. , Pour les Exploits eh Inftanceè ; ailleurs 
tjuc devant Mrs. les Intendans y & les fomma- 
tions aux Commis du Fermier , fur la . cotité 
des Droits. Voyez l'Article de Icufsf devoîri 
iurleControUcdesAdes; . .. 

Z 
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ARTICLE VII L 
Ohligations des Particuliers, 

eft défendu aux Parties de s'aider d'auc 
lies Sentences , Ordonnances, Contrats,] 
Obligations &c antres Ades , tant Judiciaires qae 
devant Notaires , fujccs au Petit- Sccl , qu'ils 
ii*ayent été fcellez ^ à peine de nullité , & ck 
loo. liv» d'amende ^ d oi\ il s'enfuie qu ils ne peu- 
vent point fe fcrvir des Nominations des Cura- 
teurs 5 renonciations à fuccefllon , & autres p* 
rcils Aftcs fujets à rinfinuation, qu'ils n*cnrc- 
préfeotent les Extraits fcellez, fous les mêmes 
peines* Edit de Novembre 16^6' Déclarmm i» 
j. Septembre 1(^97. 

%^ Les défenfcs de fe pourvoîi: ailleurs cp» 
pardevant Mrs. les Intendans , pour lescontef- 
*tacions fur les droits de Scel , &: de faire des Ibm- 
matîons aux Commis, font feus les mêmes pei- 
nes que pour le ControUe des Ailes, Voyei-jf 
r Article de leurs devoirs. 
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TARIF 



DES DROITS 
i)È PETIT -SdEt^' 



garMC LÈS tssÈkP'AflQNà 
à çitt de chaque Artieifi 



OBSERVATIONS 

SUR LE TARIF 
du Petit - Scei. 

PRJEM IXRÈME 2^T. 

LES Commis s'attacheront à dlflingoer U niniié 
des Sentences & Jueemens qui leut {tronc préfentrt 
pour ne pas confondre les ClafTes , ils doivent pour oàt 
(ê rendes ^çûliêr le Tarif dM:ohcre qui efl dair ponc 
ceux qui s'en font une étude 9 de qui connoiflent par- 
faitement les aâes )u Jiciaii^es. 

On obfervera que la condamnation des dépens bit 
panie des fommes adjugées, ainfi une Sentence qoi 
condamne à 100. livres 8c aux dépens, doit 18. fols 9. 
deniers > au lieu de ix. fols 6. deniers , & ainfi des aur 
très cas. 

Pour les Sentences ou Ades d'Enregiftrement , Infi- 
nuations, nantiffement , eniàifinement , appropriémenc, 
infînuation, enregiftrement, publication de donation, 
pu ouyenure des teflamens , & autres de cette qualité 
qui ne contiendront point de fommes certaines , com- 
me plufîeurs de ces ades n*en font pas fufceptibles , il 
doit être perçu une livre 17. fols 6. deniers. 

Pour les Sentences ©u Jugemens portans condam- 
nation par provi(Ion> ou de fommes liquidées poai 
payement d'alimens ou médicamens , les Commis ob- 
ferveront que conformément à l'Article ci - contre , il 
n*eft du que la moitié des droits réglez à l'Article pre- 
mier d9 la préfence Claffe. 
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TARIF 

DES DROITS DE PETIT -SCEL 

fur les A(9:es Judiciaires s arrêté au 
Cpnfeil le 2 o. Mars 1708. 

Premièrement. 

POUR chacune Sentence ou Jugement dé- 
finitif, contradiftoire 5 ou par défaut, por-. 
tant condamnation , liquidation , contrainte , 
ou décharge de fommes liquidées , & les exé- 
cutoires de dépens , dommages & intérêts , il 
fera payé 5 

S ç A V o I R. 

Pour lefdites Sentences & Jugemens diffinî- 
tifs ou exécutoires , de loo. liv. & au-defTous ,' 
Cl \xS.6A. 

Depuis 100. l. jufqu'à 500. 1. . i8. f. 9. d. 

Depuis 5 00. l. jufqu'à 1 000. 1. i . 1. j . f. 

Et depuisiooo.l.& au-deffus à quel- 
ques fommes qu'ils puîflcnt monter, 1.I.17. f.^.d. 

Pour les Sentences ou Ades d'Enregîftrc- 
ment , Infinuations , nantiCTement , enfaifine- 
ment, approprîément , infinuatîon, enregiftre- 
ment , publication de Donation ou ouvertures 
de Teftamens , & autres de cette qualité^ fera 
payé : 

Z uj 



IÎ4 Obferv. fur le Tarif dn fetit^Sceh 



Deuxième Clajfe des S^ntencei. 

Les Commis obfenreront que les Sentences de èk' 
t>pvicé doivent une livre cinq (bis pour quelque ^(ôaunQ 
que ce foit, Décipondu j. Août 171 f. 

Il en eft de même de celles qui confirment les Joge- 
mens >ou ordonnent Texécution d'autres Jugemens,qai 
pour quelque fomme qu'elles (bient rendues doiyâc 
une livre cinq fols. Décifton du 5. Août 171 f. 

Les Ordonnances de permifGon d'intimer for ^pd 
doivent une livre cinq fois fur le pied de la Clafle ci - con- 
tre. Arrêt contradi5loire dui^. Juillet 17 19. 
< Si en conféquence des Sentences de réception de cxor 
tion , les cautions font leur foumiflton fur le Regiftre des 
Audiences , ces ades font fojets au Controlle fur le pied 
de l'Article 14. du Tarif; voyex audit cas les obfcm- 
^ous fur ledit Anicle. 



Tarif Ju Peut-^Scel. 355 

s Ç AVOIR, 

Pour ceux de i©o. liv. îcau-deffous , idem 
que defliis. 

pour les Sentences ou Jugemens portans 
condamnation par provîfion , ou de fommes li- 
quidées, même celles de payement d'alimens, 
ou de médic^mens , il fera payé moitié des 
/bmmes ordonnées par les Sentences ou Juge- , 
mens diffinitifs. 

Deuxième Clajfe des Sentences. 

Pour les Sentences portant revendication, 
ou renvoi de caufe, débouté de Déclinatoire , 
converfion d'oppofitîon en faific & arrêt, 
main-levée des laifîes qui convertiront les op- 
pofitions à fin de charge ou de diftraire, cel- 
les qui recevront des appellations ou porte- 
romt défcnfes d'exécuter les Sentences des Ju- 
. ges inférieurs , celles qui donneront afte aux 
Commiflaires aux Saines réelles de leurs dili- 
gences , celles qui contiendront des déclara- 
tions , affirmations , foumiffions en exécution 
d'autres Sentences , ou qui ordonneront Texécu- 
tion d'autres Jugemens , Aftes ou Sentences , cel- 
les qui ordonneront que les fommes faifies fe- 
ront délivrées j ou main-levée des fommes con- 
fîgnées 5 celles qui ordonneront que les fommes 
collojquées feront payées 5 celles qui ordonne- 
ront qu'il fera baillé caution ; celles de récep- 
tion . de caution ; celles portant commiflipn 
rogatoîre^ fera payé pour le droit de Sccl de 
chacune , une livre cinq fols, ci. . i. 1. 5. C 

Ziiij 



I î^ Ohferv. //;; le Tarif du Petk-Scé. 
Troijiéme Clajfe des Sentences. 

L*Anicle ci - contre eft cjcs - ckir , il n'y a qu'à qm- 
lioîcre la nature des Sentences pour n'y être jamai^ 
trompé. ' 

On doit obferver que les Ordonnances au bas de Re- 
quête pour afligner des P^rcns 9 pour être condamnez 2 
contribuer à la nourriture à^s Pauvres Mineurs , ne doi- 
rent que 6. fols 5. deniers , fuivant la éptiéme ClaiTe des 
Sentences. Décrfion du 5. Août 171 f. 

Il faut obferver , tant fur la ClaiTe ci-contre , que far II 
précédente , que les Sentences qui ne peuvent pas être 
appliquées aux ades mentionnez au Tarif ci-contre 9 doi- 
vent une livre f . fols de droit , telles que les riomina- 
rions d'Experts, Tiers, Tuteurs, Curateurs , Chirur- 
giens, Médecins, &c. & autres qui ne fpnt jas dénoin- 
jqiées dans le Tarif. 

Les Sentences de nomination de Curateurs , d*imer- 
âiâion , de fcparation , de renonciation , d'émancipa- 
tion ou bénéfice d'âge & d'inventaire , doivent être in- 
fînuées fliivant le Tarif des Infînuations ci -devant» 
voyez chaque Article en fbn lieu. 

.ÇuatrUme ClaJfc des Sentences^ 

ï^es Comçnis obferveront que les rapports de quelqu« 
ç^cce qu'ils foient, & par qui qu'ils fbient drèflez, ne 
pouvant avoir leur exécution qu'après avoir été contrôl- 
iez , ils doivent fe les faire repréf^nter^avaiit de fceller 
les ades d'enthcrînement, pour en cas de contravention 
en drefTer Procès -verbal 5 il en efè de même des enchè- 
res qui doivent être controllées dans la quinzaine d^. 
leur date, fuivant l'Arrêt du y. Janvie/ 172,$. 

Cinquième ÇlaJfe des Sentences. 

Les adjudications faites en Juflice ou des biens vendus 
pft décret > licitation yolontaire ou forcée > font fùjeite| 



Tarif dn TetîtScel. j j^ 

Troifiéme Clajfe des Sentences. 

Pour les Sentences portant nomination 4ç 
Tuteurs , Curateurs , Commiflaires , Séqueftrcs , 
celles qui ordonneront AflTcmblée .de Parens 
aux fins de nomination de Tuteur , Curateur^ 
pu pour donner avis , pour les affaires des, 
Mineurs, d'Habitans §c Communauté , celles 
portant condamnation de rendre compte par 
les Tuteurs , Curateurs , Çommiffaires , , Sé- 
queftre$ & autres Dépofitaîres , celles portant 
clôture & addition de compte & Inventai- 
res, celles qui ordonneront les partages, în- 
terdiftions » réparation , renonciation , rccon- 
noiffànce en exécution de retraits, celles de 
bénéfice d'âge ou d'inventaire , & celles d'en-p 
çcgiftrenient de Lettres Royaux , il fera payé 
pour le droit de Scel de chacune d'icelles , une 
Jiv. cinq fols , ci. . . • . . i. 1. 5. C 

Quatrième Clajfe des Sentences. 

Pour les Sentences qui ordonneront la ven- 
te ou licîcation d'immeubles , vifite 3^ Procçs- 
yérbaux de vifite , ou eftimation & entérine- 
ment de rapport ; celles qui porteront récepr 
tion de tiercement de Baux judiciaires ou des 
Enchères fur lefdits Baux, une liv. deux fols 
fix d. ci • • I. L 1. fl ^. d. 

* Cinquième Clajfe des Sentences. 

Pour les oppofitions aux criées , fix fojs 
trois den. ci • tf. f. 3. d 



j j 8 Obferv. fur le Tarif du Tetit-Scet. ' 
lia Centième Denier anand elles font des biens inunet- 
bles, & que les premiers aâes n'en ont pas payé Ui 
droits, dont le payement ne peut valoir que pour ceux 

Îui les ont payez , quand ils tout les menées dénpsin^z 
ans les Sentences d*adjudicatiqns^ 



Sixième Claffe des Sentences. 

tes Ordonnances qui tiennent une pièce privée pom 
avérée, & ordonnent qu'elle fera enregiftrce riere an 
Notaire, ou qu'il fera procédé à Tavération , enfembk 
celles qui ordonnent qu*un rapport fera contredit , cella 
qui amplient un délai ,lacommiffion aux Experts & au- 
tres, lorfque la première commiflîon a été fcelléej cel- 
les qui ordonnent que les titres ou pièces feront cotn* 
lïiuniquées , qu'on fe fera recevoir héritier par inventai- 
re dans un tel délai, doivent être feelléçs fur le pi«i 
de II, fols ^. deniers. 

Ceft auflî fur le même pied que les légalifàtions doi- 
vent être fcellées , l'Arrêt du j. Mai 17x3. les déclare 
fujettes au Petit-Scel > & condamne aux amendes les 
Contrevenans. 

Septième Clajfe des Sentences. 

Toutes les Sentences concernant la procédure criminel- 
le, qui ne prononceront rien en matière civile , & qui 
fbit applicable aux précédentes Claffes du Tarif, doivent 
7. fols 6, deniers de Petit-Scel.- 

Les décrets de prife de corps doivent être fcellez fur 
ce pied , il fiiut obferver a cet égard que (î une même 
Sentence pour un décret de prife de corps , & un d'ajour- 
nement perfonneU il eft dû 11. fols 6. deniers, le fer- 
mier qui ne peut prendre qu'un droit de Scel fur chaque 
expédition de Sentence , le devant percevoir fiir la dii- 
pofîtion qui lui eft plus avantageufè. 

On obfervera encore qu*il efl permis aux Juges, 
Avocats & Procureurs de Sa Majefté de faire exécuter 
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Tarif du Petip-Scel. ) ^ ^ 

Pour les Sentences de vérification on certifi- 
f atîon de criées, ou congé d'adjuger, i . 1. 1 7. f. 6. d. 
Pour les Adjudications faites en Juftîce , ou 
^es Biens vendus par décret , licitation volon- 
taire ou forcée , fera payé pour ^ celles ju(quà 
1000. 1. ôcaudefTous, ci. . . i.U ly.f. 6.d. 
Pour celles de 1000. l.jufqu^à 4000. 1. ^ 1. 15. f. 
Pour celles de 4009. 1. 5c au-deffus. . . 7. 1. 10. f. 

Septième Clajfe des Sentences. 

Pour les reconnoîflances ou vérifications 
d'Ecritures, Jugcmens portans Réglemens fur 
débats de Comptes -, ceux portans qu ii fers^ 
appofc des affiches pu fait publications, 
ci." ......... . II. f. ^.d. 

Pour les Baux judiciaires de 400. liv. & au- 
deffbus 5 ci. . . . . . , 1. 1. 5. f. 

Pour ceux au-deflus de 400. 1. i. 1. 17. f. 6. d. 

' . Sixième Clafie des Sentences. 

Pour une Commîflîon d^Ajournemcnt per- 
ibnnel , ci * 12. f. (>. d. 

Pour les Sentences portant converfion 
de décret ou d'aflîgné pour être oui en Ajour- 
nement perfbnnel ou prife de corps -, celles 
qui convertiront les Procès criminels en or- 
dinaires, où il y aura Partie civile , celles qui 
permettront de compulfer , informer , interro- 
ger , ou qui déclareront que les Témoins fe- 
ront recollez & confrontez ; celles d'ékrgif- 
fèment de perfonnes , quand elles ne loRt 



)^ Olferv.fur le Tarif du feth-rScel 

£uïs Sceau les décrets de priKè de corps » qui néanmoins 

^oirem être Ccékz enfoice. Edit de Nêvembre i4$€. 



Non-feulement les. ades ci-contre concernant Tin- 
ftrudiôn des Procédures font exemts du droit de Scd , 
mais encore les ades concernant la Police rendus à la 
Kequête des Procureurs du Roi fiins Partie civile, doi- 
vent être fcellez gratis. Déclaration du lo. Novembre 

Il en efl: de çtiên^e des extraits des Teftamens conter 
liant, des fondations & legs j^ies en £iyear 4e$ Panyres 
& Hôpitaux , délivrez aux Procureurs Généraux du Roi, 
pu àleursSubftituts. Arrêt du ii. Août 170 j. 

V Arrêt du i. Novembre 1700. décharge du 4foit de Scd 
les extraits des ades fournis au Fermier des amorti&- 
mens. 

Et celui du it. Oâiobre 1706. en décharge les quit- 
tances des droits attribuez aux Collecteurs de Tlmpôc 
du Sel. 



Les Colledeurs des Tailles, de Plmpofkion du Sel& 
autres Importions > font tenus de reprefenter aux Recer 
veurs defdites Impofitions, les quittances du payement 
qu'ils auront fait du droit de Scel defdits Rolles ; & 
»ute par eux d'en juftifier , ordonne Sa Majefté , que 
le montant dudit droit leur fera retenu for le premier 
payement qu'ils feront aufdits Receveurs, lefquels en 
compteront au Fermier defdits droits iâns frais. Arrêt 



tarif dû Pçth'Sceï. . jèi 

point détenues à la requête des Receveurs 
des Tailles i celles qui ordonneront que les 
^Témoins qui feront en demeure ou refufans 
de dcpofer , y feront contraints ; il fera payé 
pour chacun dcfdîts Aftes j ci. -. • 7; f. 6. d. 



A l'égard des Aâies de préfentation , ceux 
d'affirmation de voyages , ceux de produits , 
les défauts & congez levez au Greffe des prc- 
.fcntatîons , qui ne porteront jpoint condamna^. 
tîon,les Àppointemens de conciiifions oud*ap- 
pointé en droit ou à mettre , lés Ordonnan- 
ces mifes au bas des Requêtes , concernant les 
inftrttâioHs des Procédures , comme pour don- 
ner Afte , fbît fignîfié ou en jugeant, produc- 
tion reçue , viennent à l'Audience , & qui ne 
porteront aucune permiffion de faifir , d'appel- 
1er Paràe , compulfer , ni autres Réglemens 
& condamnations , ils ont été déchargez du 
droit de Scel par la Déclaration de Sa Majeftc 
du 10. Novembre 1^99. & ne fera payé aucun 
droit pour iceu!x* 



Les Rolles des Taillés & du Sel i 8c autres 
împofitions générales & particulières de tou- 
. tes les Provinces & Généralitez du Royaume , 
à l'exception des Généralitez de Touloufe, 
Montpellier , Provence ^Bourgogne, Flandre, 
Haînault & Artois, feront fujets au droit du 
Scel , avant de pouvoir être mis à exécution , 



5^i Ôhferv.furUTéirifdu Petit-^SceL 

Wtf 51. Décembre 1720. qui les rend lefponfàbles deflici 

droits. 

Les RoUes des fonages de la Province de Bretagne j 
ont été fixez à deux droits de Sceau chacun fur le pid 
de rActide ci-contre , lefi}uels payez on peut en déli- 
vrer des expéditions lâns les &ire fceller. Arrêt du t| 
liovembre 170J. 



Les Ordonnances qui permettent Touyçrture des por- 
tes pour parvenir à une Saifie» les Lettres déclame, lei 
injonâions en jugement» doivent le droit fùivant f Ar- 
ticle ci-contre. 

Par Décifion du 3. Août lyxf. il eft porté quelesOr* 
donnances qui permettent de fe £ûre vifiter par le pre- 
mier Chiturgien ou autre, doivent 6, (bis ). deniers fiii- 
vant la Cladë ci-contre , fur quoi il faut obfenrer de né 
|»as confondre cette pérmiAion avec la commiflioa atf 
Chirurgien ou autre > qui doit uiie livre y. (bis. 

Les Ordonnances portant permi£Gon de &ire affignet 
fur un appel , doivent 6. fok 3. deniers ^ DéctfioJi & y 
Août 171s. 



Les Inventaires doivent être fceîlez eh mêiiie-tefltf 
qu'ils font contrôliez. 

L'Article des aâes de foi ôc hommage ne ibuÊe sb^ 
cune difficulté» 



if du Petit-SceL ^i^ 

Pour un RoUe au-deflbus de 400. 1. ci. 3 . L 

Pour un depuis 400. 1. jufqu'à 1000. 1. ci. 4. L 

Pour un depuis 1 000. l. jufqu'à looOé 1. ci, 6. L 
Pour un depuis 3000. 1. & aU-deflus^à quel- 

tpc fomme qu'il puîflè monter ^ ci. * iiA. 



iPour les Décrets & Ordonnances appofez {nt 
Requêtes ou Procès - verbaux , portant permîC- 
fipn d'aflîgncr , faifir , exécuter , furféance Se 
établîflenjcnt de Séqueftre , ou autres A£tes 
4e cette qualité , il (era payé , ci. • 6. f. 5. d* 

Et s'ils portent condamnation provifoîre ou 
^flSnitive , fera payé comme ^our les ScntenceSé 



Pour les Scellez aux Inventaires , il fera'payé 
pour chaque vacation , jufqu'à la confeâion 
de l'Inventaire ^ ci. . . . . i . 1. 17. f. ^. d» 

Pour le Scel des Aiftes de foi & hommage , 
fbuffrance ou réception d'aveu & dénombre- 
ment , il fera payé pour chacun defdits Aâes t 

SÇÀVÔ IR, 

Pour les Fîefs fîmples , tu 4 > 1. 1. 5. f. 
Et poui;les Cbâtellenies ^ Baronnies ou 
autres Terres titrées , ci. • • • 1. K 10. C 



jg+ Ohjmrjm' U Tétrif 4u fetit-Scel 



Le même droit eft dû pour les Lettres ou Mandemens 
^our exploiter hors la Jurifdiâion > & la permifCon ott 
pareatis pour exploiter lUie Sentëiice ou Ordonnance 
rendue par des }uges hors la Jurifclidion. 



jufticis Confuiaires: 

Les Sentences provifionnelles ou diflfinitives > conta- 
àiiftoires ou par défaut , 5c les exécutoires des dépens 
des Jurifilidions Coniiilaires font fujettes au droit de 
.^ceau, conformément au Tarif ci-contre. Arrêt dé li. 
Janvier 1709. 

Les Sentences, Jiigemens, Procès- Veiï)âux & antres 
Aâes émanez des Jurifdiébions Confulaires 9 tant d'an* 
cienne que de nouvelle création » feront (bèllées for ik 
pied du Tatif ci-contre. Arrêts des it. Novembre i-ji^» 
& zi.Aoit 1716. 

Les Commis obferveront qu*en vertu de ces Arrêts qœ 
font poftérieurs à la Déclaration êc -Tarif dii 10. Maa 
lyoS.'tous aâes portans profit font fujets auPetit-Scel; 
tï*y ayant d*éxemts des droits ^ que les aâes d*inflniC« 
tions. 



Requêtes du faUis, 

Lés obfervations fur les Sentences des autres jrf 
didions Royales jTont communes à celles des Reqa&«^ 
du Palais. 

Les Commis obferveront > conformément à TArtide 
ci -contre , que les expéditions àts Sentences afant 
i'Edit de Novembre i6$6» ne doivent que la moitié dtfi 
droits réglez par le Tarif ci-cb(^tre , iiiivant leur qB*-! 
iicé. . f 

Poor 



"fanf au Petites ceh jèj 



Pour les Gommiflîons ou rriâhdémens pour 
mettre à exécudoii les Sentences & Jugemens paç 
d'autres Huiffiers qUe ceux des Juriïdîaîbhs ou 
auront été rendues les Sentences & Jugemens ; 
fera payé une livre 5 ci. . i . . . . i.l; 

Jnftices àonjfulaires. 

il fera paye pour le droit de Scel j 

r< s Ç A V O I R. 

:. Pour les Sentences exécutoires aU-deflbùs de 
*|o. liv. ci. . . . . . . , . 7. f. 6.d; 

EtJ)ourcellcsde50;l.&aii-dèirus,ci ii.f. (>.d; 

Pour les Sentences provilîonnelles ou diffiniti- 

Ves, contraditkoires ou par défaut, exécutoires 

de dépens ^ au-defliis de 100. 1. à quelques fom- 

ines quelles pùifleiit monter, ci. . . i.Kj.f. 

Et pour les autres procédures de laditfe Jurifdic- 

tibn , Sa Majefté les a difpcnfées dudît Sceau ^ 

• àinfî qu'il eft porté par la Déclaration du 3, 

Septembre 1697. 



Requêtes du PalaiS: 



^ Il fera payé pour le droit de Scel des Senten- 
ces provifoires ou diffinîtives , exécutoires dé 
■• dépens j Jugeraeris & autres Aftes defdites Re- 
?J quêtes , comme dans les autres Jurifdidîons 
^ Royales , à l'exception de$ Procédures concer- 
nant les Inftruâions faites efditcs Requêtes,' 

Aa 



}66 Okfery.fur le Tarif iu Petit^SceL 

Au lieu des i. fols pour livre ordonnez par l'Artidé 
ci-contre ) au profit des Acc]uéreurs des Omces , il doit 
être lev£ les 4. fols pour livre tant qa*il pbira à & 
Majefté d*en continuer la levée , lefquels font dûs tant 
fiir les ades coorans , que fut ceux antérieurs à Tétabliffe- 
ment defdits 4. fols pour livre. DicUration du a^. ^tftnh 
ère l7^^* Arritdu 9. Mars 171$. 



Tarif du Petit-Scek 36^ 

$c. feront les Lettres - Patentes du 30. Juillet 
i^97. coricerhant lè'.drbk Ac Scel des Requêu 
tes de THôtei du Palais à Paris, exécutées fe- 
lon leur forme & teneur pour le fcel des iSen- 
tences 5 Jugemens & Afteà de la qualité dé 
ceux d-deflus ^ qui ont été jreadus avant l'Edît 
du mois de Novembre 1^96. dans toutes les 
Jurifdiàîôns dû Royaume j & qiii Teront dé- 
livrées & mîfes à exécution , il île fera payé 
'que moitié defdîts droits de Scèl ci-deflTus fixez. 

Seront en outré payez les deux fols pour li- 
vre deïHits droits ^ aux Officiers créez par les 
fedits des mois de Février & Oûpbre l'-foji 

Fait & arrêté ^ &c; 



Aai| 



S6S 



observations! 



SUR LETARIFDU SCEAlFl 
des A des des Notaires, 

PAr TEdit da mois d'Août 170^. le droit do Scm\ 
dt'S ades des Nocairesfut fappriiné j a commencer dû 
premier Octobre faivant. 

CcE Edk ne flamant que pour l'avenir, à compter do- 1 
dit jour premiet Octobre 170^. il n'y a point de dirtiLulu 
que les expéditions des ades antérieurs audtt jourpfff- 
mier Odobre , ne demeurallent toujours aliujetds iM 
Sceau , & au payement des droits d'icelui, 

NcanmoiîiSj pour prévenir toutes conreftations lâ-det 1 
fus, le Roi par fon Hdît du nioi^ de Novembre 1706.1 
exprcHiaiient ordonné que les expéditions des ades des 
Notaires paflez avant ledit jour premier Octobre i7Gî. 
ft-roient fcellez , & les droits payez comme avant L?<lif 
Edit du mon d*Août de ladné année i/oJî, 

Et comme lefdits droits ctoient percift fiir le pied du 
T^-vriF arrêté au Confeil le ïo. Novembre 16^$^ on en 1 
tiré l'exirait ci-contre pour que les Commis s'y confor- 
ment dans la perception des droits de Sceau des expc- 
dicions des aâres des Nota ixcs antérieurs audit jour ple- 
in ierOdobre 170^. 

En obfervant que quand les expéditions defclitsadcs arr- 
rérieurs au premier Octobre 170^. feront faites par les No- 
raires, qui ne feront ni fucceiîburs aux OHices de tent 
qui ont pailc lefdits actes ^ ni Acquéreurs de leur prati- 
que, outre les droits des Sceaux derdires expcdiriom, 
fuivant le Tarif ci-deirus , il fera encore pris cinq Ibli 
pour le droit de Conrroïle du Coîlationnc ^ que ces 
Notaires mettent au pied defdices expéditions ^ confot- 
nv-m:ïnt à TArticle 15?. du Tarif du Controîle des ^àti 
des Notaires du 19. Septembre 1711. lequel droit de cinq 



I 



^ 



! TARIF 

Dû se EAU D f S ACTES 

des Notaires , du 'lo. Novembre 1699. 

> V 

T'. T) O U r les Contrats & Aâes des Notaires 
.^ X Garde - notes & Tabellions Royaux , fera 
^J payé; 

S C A V o I R, 

. / Pour Contrats de conftîtution de rentes , 
d'obligations , partages , ventes d'immeubles ou 
offices 5 contrats de mariage , donations à vie 

j oa à perpétuité , les inventaires , partages , ré- 

~ fignations , permutations , réfiliment d'Ades , 

^changes , tranfports de meubles ou immeu- 

■ blés , rentes , droits fucceffîfs , titres nouveaux 

" . & reconnoi (Tances , baux à rentes ou à longues 
années , tranfaftions , cédions , fubrogacions 
d'immeubles ou conftitutions de rentes par 
. Contrats , quittances ou autrement , tranfports 
& marchez , contrats pignoratifs , gracieux, 
^ ou à faculté , Teftamens , codicilles , dons 
mutuels , aftcs de prife de polTeiîîon de Bé- 
néfices ou d'immeubles , clôtures de comptes , 
compromis , Sentences arbitrales , rèconnoit 
{ànces des Aftes ci-deflus paflTez, d'abandonne- 
ment de biens , & généralement pour tous au- 
tres contrats qui feront reçus & partez par les 
ÎNjotaires & Tabellions Royaux , fera payé 

A a iij 



370 Pbfert;. fur le Tari f du Sceau , &c. 
j^ eft dû pour les -collationnez de toutes les expédition^ 
on extraits des ades paflez, foit avant ou depuis lep». 
mierOdobre 170^. 

U refte àobfeiver que les expéditions des Teftamens, 
Concilies & autres ades de l'Article premier da Tarif 
dont les (bmmes ne font pas certaines > ou qui n*en fonc 
pas fufceptibles , doivent toujours 2. livres lorfqu^ils fonc 
pafTez après TEdit de Novembre i6%6. Se une livre loi 
qu'ils font paflez avant ledit .Edit. 

Enfin le? -4. fols pour livre font dûs (ur ces droits , com- 
jïie for ceux du Petit-Scel des ades judiciaires', & en yeita 
àes mêmes Réglemens. 



Tarif du Sceau des jiEler^ &c. 371 
pour le droit de Scel , les fommes qui enfui- 
veiii. 

S ç A V o I R, 

Pour les Contrats & Ades dont les prind" 
paux ne feront que de loo. \ïv. & au-déffous 9 i 

çû . • . • • . • 10. r* 

Pour ceux de 100. 1. jufqu'à ç#o. l.cî. i. 1. 

Et de ceux de joo. 1. à quelque fomme qu'ils 
puîffent monter , ci, . . . .2. liv. 

Pour les Baux à loyer j (bubaux à moitié , ou 
autres, il fera payé pour ceux jufqu'à loo. 1. 
& au-deffbus, . . . . . 10, fl 

Pour ceux depuis 100. 1. jufqu'à joo. 1. 1. 1. 

Pour ceux de joo. 1. & au-deflus, à quel- 
ques fojumes qu'ils puilTênt monter. lA. 10. f. 

Pour les rétrocemons & fubrogatîons des 
Baux, il fera payé moitié de ceux ci-defTus. 

Pour chaque Procuration , ratification pura 
& fimple , même de celles des avis des Parens 
pour les Tutelles , Curatelles , & autres cas 6 S. 
' Pour les renonciations, confentemens purs & 
fimples , ades d'acquiefccment ou de défiftemeiit, 
aftes d'appel ou d'oppofition , fommation ou . 
confignation de dépôts , rapports d'Experts ou 
autres. G. f. 

Pour Procès - verbaux de vente de meubles 
faits par les Notaires. . . 1. 1. 10. f. 

Obligations pour prêt de fel , fix den. pour 
chacun des y dénommez. • . 6. d. 

Pour les déclarations fournies au papier ter- 
rier des domaines du Roi, ou aux Seigneurs 
particuliers , il fera payé pour le fcel d'une dé- 
claration qui fera au-dcflbus de dix art. y. f. 

Et pour celles au-deffus , à tel nombre qu'il 

A a iiii 



ront oçlîvr^;. les , ExpcditîoDs . quelle 
été fceilées , & les droics payez. 

Pour le droic de Scel des Contrats 
de la qualité. de ceux ci-deffus reçu 
Notaires & Tabellions avant l'Edît 
de Novembre: 1696. il ne ferà'pay 
tnoitié des fufdits Droits. 

fajt & arrêté le lo. Novembre 169 
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CHAPITRE. XII. 

Traité des anciens Droits. 

ARTICLE PREMIER. 

I. T ES anciens Droits font ceux des Aâes 
JL- palFez , &c qui ont eu leur effet pendant 
ks Fermes ou Régies précédentes , comme aulîî 
ceux g^n font dûs pour Jes Succeffions collaté- 
rales &c Subilicucions ouvertes pendant Icfdites 
Fermes ou Régies -, ils comprennent ceux de 
toutes les matières unies à la Ferme du Control- 
Ic des Ades , receliez , omîç ou négligez^ 

2. Comme la plus grande partie des Aéles' 
négligez conlîftent aux Teftamens , Codicilles , 
t Donations à caule de mort, & autres aftes de 
dernière volonté , le moyen le plus prompt 
& le plus efficace pour déterrer ces Ades , efl 
de faire un dépouillement fur les Regîftres 
mortuaires des Paroifïès , que Mrs. les Curez 
ne peuvent refufèr , y étant obligez fuivant 
l^ Article ly de la Déclaration du lo. A^ar^ 170S. 
& par plufieurs Ordonnances de Mrs. les Inten- 
dans , & Arrêts qui ordonnent à toutes per- 
fonnes publiques de communiquer' leurs Re- 
giftres aux Commis du Fermier , à peine de 
zoo. liv. d'amende. Ce dépouillement doit con- 
tenir les noms des perfonncs décédccs en âge 



)74 \Anciem Droits^ 

de tefter, ou avant, lorfque ce font desOrphc* 
lins , ou Gens qui ppffédent des biens à eux pro- 
pres , dont on fera un état par Lettre alphabé- 
tique , en mettant le nom propre premier , & 
celui de Batême après : Par exemple , Armtmi 
Louis ^ au lieu de Louis Armand j Se ainfi des 
Mtres , en obfervant d'y joindre leurs qualitez 
& les noms des pères & mères pour la facilité 
des vérifications , fur lequel état on pourra fai- 
re la recherche chez les Notaires , & à mefu- 
re qu'on trouvera quelque Teftament , on en 
cherchera le nom fur ledit, état général , & Toq 
y notera la date de Tafte , les noois du Notai- 
re & de l'Héritier , & ces. articles feront portez 
fur le Rcgiftre des droits douteux par ordre de 
matière , ainfi qu'il fera dit à l'article des fom- 
miers. 

j. Il faut enfuite drefler un état fur les Rcr 
giflires d'infinuation du Bureau , de tous les actes 
portant fubftitutîon , en notant le nom de l'Hé- 
* '^^^^r g'^^vé & celui du Subftitué , en la manière 
ci-deflus j& lorfque par la corn parai (on d'un état 
avec l'autre , il le trouvera que l'Héritier grève 
a prédécédé le fubftitué , porter ces articles au- 
dit Regiftre des droits douteux. 

4. Il eft encore à propos de faire un relevé 
général des mutations énoncées aux cadaftres 
paç Aâes fous fignaturcs privées , en vertu de 
Décrets , Sentences ou jugemens , ou par Suc- 
ceflîon, ainfi que des Succédions collatérales, 
dont on pourra trouver la note au Greflfe des In- 
ventaires & des Ades fujets au Centième denier 
Se Infin nations Laïques dans 'les Greffes des 
Cours & ]urifdifl:ions , qu'on portera pareille- 
ment fur le fommier des droits douteux , en ob- 



jincîens Droits. j^j 

Servant toujours de faire des états par ordre de 
matière , de tous ces relevez par lettre alphabé- 
tique , fur lesquels états on prendra les informa- 
tions convenables pour parvenir à la découverte 
des droits , à l'eflfet de quoi on enverra des avcr- 
tilTemens aux redevables pour éclaircir avec eux 
fi les droi^is font dûs , auquel cas on portera l'ar- 
ticle fur le fommier des droits certains , & Ton 
aura foin d'y marquer en marge les pourfuites 
faites , & la rentrée des droits , à mefure qu'ils 
feront payez. 

j. Les partages des biens- contenant ordi- 
nairement des licitations , il eft nécelfaire d'en 
faire un relevé général fur les Regiftres du 
ControUe, ainfi que des échanges, pour véri- 
fier fi les droits de Centième denier en ont 
été payez , & fi les évaluations en ont été juC- 
tes. Ces états doivent être par lettre alpha- 
bétique. 

6. Le dépouillement des anciens Regiftres de 
Centième denier par lettre alphabétique peut être 
aufli d'un grand ufage , pour éclaircir les arti- 
cles dont les droits n'ont pas été payez , ou l'ont 
été fur de fauflcs déclarations. 
^ 7. Ce n'eft pas feulement par la recherche 
chez les Notaires & autres dépofitaires des 
aûes publics, qu'on découvre les droits rece- 
lez , omis ou arréragez , c'eft encore en li- 
fànt avec beaucoup d'attention , les aûes & 
pièces qui font préfentez pour controUer , tant 
au controUe des Aâ:es , qu'à celui des exploits , 
les Requêtes & d'autres Aftes qui y font joints 
pu énoncez , en s'arr étant aux qualitez des 
Parties qui contraftent , ou qui plaident, en 
examinant les qualitez en vertu delquellcs elles 



37^ ^ciens Droiff^^ 

^giflent , fi c eft comme héritiers teftamcntaf-r 
res , Donataires collatéraux ou fubftituez , en 
prenant des notes du tout pour vérifier fiir les 
a6^es citez , ou fur les Regiftres d'Infinuation 
& Centième denier ; fi ces A6les fojic revêtus 
des formalitez requifes, fi lors de rouvcrture 
des Succédions ou Subftitutions en ligne colla- 
térale , le Centième denier a été payé -, & en- 
fin fi par la comparaifon des ventes ou des ef- 
timatious des Biens, les Déclarations qui en 
ont été feites font exaâe^ & juftes j & en cas 
contraire , en drelTcr leur procès-verbal , pour 
faire condamner ceux qui ont déclaré faux au 
fiipplément du droit de Centième denier, triple 
d'icelui & amende de 500. liv. les fauffcs décla- 
rations étant la contravention la plus com- 
mune ôc la plus ruineulè pour la Ferme , les 
Commis ne peuvent y donner trop d'atteiition, 
elle opère uii double profit , la reftitution 
des droits fraudez, avec un dédommagement 
pour le Fermier par les droits en fus & amen- 
des , & elle contient ceux qui au r oient envie 
de les frauder , par la crainte des peines qui font 
inèvitablesj.quand les Commis font zélez & at- 
tentifs. 

S. Les Droits arréragez ne font pas difficiles 
à découvrir dans les petits endroits , où les 
Commis connoiffent ordinairement tout le mon- 
de, & où les Notaires peuvent leur donner tous 
les èclairciffemens nècelfaires ; il n'en eft pas de 
même dan& les grandes Villes , où Ion ne 
peut trouver ces èclairciffemens que par des 
grands foins 8c par un travail aflSdu^ les Bu- 
reaux de ces Villes étant toujours confiez à 
des Gens éclairez & prudeus , ils doivent met- 
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Ire en ufage les moyens qui leur paroîtront le^ 

.' plus propres pour y parvenir , & ne pas épar- 
gner des faux frais , dont la confidération des 
droits & le grand nombre des articles dédom- 
niageront toujours la Compagnie Se les Com- 
mis. 

9- Les Commis doivent obferver au fujet 
des pourfuitcs , de ne pas multiplier les exécu- 
tions 5 c*eft'à-dire , qu'ils doivent commencer 
par s'aflurer que le droit eft dû, fuffîfant pour y 
parvenir , d'hazarder un commandement lorl- 
que le premier avertiflement n'a pas fait fon et 
fetj & ne jamais faire de pourfuites- violentes 
par animofité , ce qui ell préjudiciable à la ren- 

_ trée des droits , que ces fortes d'exécutions ren- 
dent odieux • ce n eft point qu'il faille par com- 
{>laifance laifler paCTer le tems des récoltes. Se 
es occafiôns propres à faire payer les droits , 
mais feulement fe prêter aux moyens & aux ar- 
rangemens convenables pour en faciliter le 
payement aux redevables ; par -là les Commis 
s'attîrant leur confiance, là rentrée des droits 
en devient plus aifée. 

lo. Il faut encore obferver de ne pas entre-* 
prendre un trop grand nombre d'articles à la 
rois , il doit être proportionné à la confidération 
Jes Bureaux Se au nombre des Articles à pour- 
fuivre , de feiçon que le Commis y trouve une 
occupation journalière , & qu'il ne s'en lailTe 
pas. accabler en les multipliant, fans les fuivre; 
ic à mefi.ire qu'il en rentre , ou même qu'on a 
pris un arrangement certain pour leur rentrée ^ , 
<en fubftituer de nouveayx , de façon jqu'il y en 
ait toujours une certaine quantité en )eu julqu'à 
l'entier apurement;. 
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j 1 . Les pourfuites à faire confiftciit à un com- 
mandement trois jours après laifie , avec cu- 
bliiremenc d'un bon Scqueftre sûr & folvablc^ 
ou arrccenieni encre les mains des Débiteurs ou 
Rentiers , enfin en un commandement dVxpc- 
dicr aux Scqucftres ou Dépofttaircs de Juftict^ 
qui font tenus de délivrer ce qu'ils ont en rnaiiii 
)ulqu*à concurrence des droits dûs & ftais t%ér 
cutifs dans huitaine dudic coinmandcncicnt, à pei- 
ne d*y être contraints par Corps en tertu de 
l'Ordonnance scncrale de Mis. les IntenJaiw 
dans chaque Géuéralitc, qui le trouve imprinict 
avec le commandement d'expédier, afin quek 
Dcpofitaire n*en puilfe prétendre caule d'igno- 
rance* 

II, La préférence qu*a le Fermier ^ tant fur 
le fonds que fur les fruits des biens ftijets âUX 
droits, en vertu de i'ylrret du ii. Mai 170*;. 
qui enjoint à tous Dcpofitaires &c Séqueftrcs k 
vuider leurs mains en faveur du Fermier , pré» 
férablemcnt à tous Créanciers , faitlffans oa 
oppo^inSî qtioi faifant, ils demeureront bkoA^ 
valablement déchargez , ne lai fie aux Comfl»is 
aucune conreftacîon à effiiyer , qui puifle itm^ 
der la rencrce des droits , Se C Arrêt an if 
OUobrc 1714, par lequel le pcffeiTeur adud 
d'un immeuble eft lenu de tous les droits k 
Ccnriéme denier dus pour les mutations anié^ 
rieures a Ton titre , l'auf fon recours contre ceiïi 
qui Toiu précédé en la propriété dudit bien, 
\q payemfiiiiE &: la découverte , ' 
Li ^ccouvïir par les conr 

'i uik s Aftes. Decijîûn 

y ' -ail Gorge , Bourgcoil 
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îj. Les Commis doivent obfervcr que lorC- 
*^ue dans U recherche qu'ils font chez les No- 
^-aircs ^ ils trouvent des Aftes de dernière vo- 
lonté des perfonnes domiciliées dans d'autres 
^rrondiflemens , ils doivent en fiîre le relevé, 
^c en envoyer la noce aux Commis des lieux , 
four en taire les pourfuîces dans les cas où les 
<î toits feront dûs. 

14. Ils doivenc avoir la même attention lorf^ 
^ne dans le relevé des perfoimes dccédées , ils en 
trouveront de domiciliées dans d'autres arron- 
ditTemciis , & en envoyer la note a chaque 
CTommîs. 

ij* Ils n'auront point d'égard aux rcpudia- 
l:îons que la plupart des Héritiers font , patlc 
les délais prefçrits par les Rcglemens , de après 
<jue les biens font dcna tuiez ; il faut pour que la 
répudiation fort valable, quelle foit faite dans 
le tems prefcrit , qu on ne palTéde rien du TeC- 
laceur , qu'on n'cii ait rien potTédé , & qu'on 
n'ait fait aucun afte d'Héritier. M» Tin tendant 
de Provence , pat fon Ordonnance contradic- 
toire du 7. Mai 1757- a condamné la Dame 
Poujard d'Arles ,à faire controUer & iiifinuer le 
Tcftameot de M^ Poujard, fon mari. Avocat, 
décédé au mois de Mars 1753. nonobftanc qu'cU 
le ait foutenu qu* clic n'avoîc jamais entendu (c 
(èrvit de ce Teftament , Se n'avoir fait aucun 
aéle d'Héritière , mais bien le Sieur Poujard } fon 
fils unique , avec déclaration d'y renoncer , 
comme elle Tavoit déjà fait pardcvant M. le 
Lieutenant d'Arles, &c même par A£te devant 
Notaitc au mois d'Août 1756. lorlque le Fer- 
tDÎer lui fit demander des droits. 



I 
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i6» Ils ob(crveronc de ne décharger àuciini 
"articles fur le fommier des droits douteux que fur 
de bons moyens de décharge, qu'ils commuoi- 
queront à Mrs. les Ambulans lors de leur paf- 
iage , ou à Mr. le Direâreur , fx là nature da 
droit le demande. 

17. Enfin , les Commis zélez & un pçu cff- 
fcendus , qui fe Feront une ctude de leurs devoirs 
& des obfervations répandues dans le corps cfc 
cet ouvrage^ y trouveront ce qui peut man^ 
ijuer à ce traité des anciens droits ,- qu'il au- 
iroit été inutile de répéter j nous allons cepen- 
dant, pour leur plus grande commodité,, avant 
de traiter des fommiers qu'il leur cft indifpen- 
fàble de tenir , leur tappeller le tems où doi- 
vent commencer leurs recherches des droits ar- 
réragez. 



ARTICLE IL 

Tems oà doivent Commencer les recherchti 
des Droits arréragez^ 

!• T Es recherches des droits arréragez > o- 
JLi niis ou recelez , doivent commencer , 
pour le Controlle des Ades au premier Mai 
1693. & ^1 fufEt, pour que les droits foient dus, 
que les Teftateurs ou Donateurs foient décé- 
dez depuis ledit jour , quoique les Tcftamens 
ou Donations qu'ils ont raies foient d'une date 
antérieure. 

2. Pour les Ades fujets à rinfinuation 
où Centième denier au premier Janvier 1704. 
avec la même obfervation fui: le décès des Tef- 
tateurs 
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iàteùts ou Donateurs, <jùe ci - ddru$. 
- 3 . Pour les droits domaniaux on en doit borner la recherche 
îAepuis trente ahs,& faire des. états ëxa£ls des Contrats d'échange 
dans les Jûftices odce^ droits n'ont pas été aliénez en fiivçuides 
Particuliers > ou abonnez & éteints eh fiiveur des Provinces ,, 
<^6mniè en Languedoc & en i?rovencè , ïi en fèriaL u(e de inêmQ 
pour lès droits <ie relief, de rachats , dés tods & Cenfeç dus 
lors deis mùt'atioiis dés Fiefs dans les Terres dont le Rpi a là 
haute Juftice des Pajs ou ces droite font dûs , les Direfteùis au- 
ront foin d*èh iiiforiner les fcommisl ' ' . . . . .- , 

4. A l'égard des Droits d*âniorti(ïèment, on p.ourrpit en com^ 
Hiencèr la recherche de bien loin , ces droits n*ayânt.jaaiais été 
bien appuréz j niais comme avant le premier Jiginvier 1.790* ils 
ont toujours été levez par traité , ces droits en àppaitiendroient 
aux Traitans où aii Roi^ & la recherche qui ej\ feroit pénible , 
^ntraîneroit beàiicbup de difcuffions & de faux frais, & porteroiç 
peu de profit 5 il faut dpriq la commencer audit jour prèniiev^lan^ 
Viéc 1 700. en obfervant que le Roi ayant affermé avec les^ droits 
«2:ourans tous les droitis arréragez des précédentes termes , ceux 
qu'on pourra dccôiivrir iàppartiendront aux Fermiers a(âuelsM 
iorfque les Aâ:es qui produiront leKiîts droits feront d^ns les 
^époques des Fermes qui ont èii lieu <lepuisi7bàâu lieu qiié ceux 
toour iraifoh des Ades qiii feront dàiî^ lis tems des traitez, appar-| 
tiendront au Roi • pair cbhfëquènt, ces droits ayant écc en F erm(^ 
Ibus le nom de Chatél dèjiuis lé premier Janvier 1700. jufqu'au 
dernier Déceinbrè 1701. les droits èiiappàrtieiineriraijx Fer-: 
iniers a<5^uels , au lieii que ces droits ayant été en traité depuis le 
premier Janvier 1701. jùfqu'au dèrniçi: pécënibre 1707. les 
droits en appàrtiénfient àù Roi \ èc depuis lé premier Janviei^ 
176*. jufqu'à prcfèrit ; ayant toujours été. en Feirme., ils font 
^rtié delà Ferrrie courante^ ^ , :.,.,. . , , . . ... 

. j" . Il en efl de mêniè des droits de Franc- Fiefs , qui 6ht fuîvî 
iés mêmes révolùtioiis qùé les AnciôrtifTemenis;. 



Article III. 

DES SOMMIER 5. / 

Prem'er Sommier. Des Droits douteux, 

■^ Ê Sommier doit contenir généralement tous les Ar- 
:>ticles découverts: concernâns toutes les matières delà 

Bb 
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ferme , eim bons que mauTais i c*e(ï-a*dire , qu'il doit être U 

lecueil ràicrai de cous les ccats Se noces qu'il a écc marqué 

2a*il (âm>ic £aire dans le couranc de cec Oa^iage , en obfèrvant 
e les numerocer article par article & de foice , pour pooYOÛf 
aroir recours quand il en (êra néceflàire. 

t. Amefurequeparles éclairaiTemens qu^on prendra , on 
rendra certains les Anides de ce premier Soomiier , on les 
portera Cuz les Regiftrës des droits certains 9 par ordre de 
matière , enoblêrvanc à coté defôirs Articles, qu'ils ont écc rap- 
portez: on notera élément à côté des Articles > ceux qui onr 
ététrouTez faux 5c mutiles, en nocaiu ruccincemenc les ni-* 
fi>ns de décharge; ce Regiflre , comme tous ceux à tenir, fen 
a mi-marge , pour d'un côté porter les Articles , & de Tantie^ 
ks Obfervations , le n^, de T Anicle fera en c^rce de chacuxu 

Second Sommhr. Des Drons certains. 

t, ^^ I Sommier , (iiivanc la confidéracion des Bureaux, peot 
V^ contenir fèul , étant divifë par Chapitres , coûtes les 
matière» ildoitêtre a mi-marge, pour y porter d'un côté ks 
Atticles , & de l'autre la rentrée des droits; 

2 . Si l'on le divifè par Chapitres dans le precnier , on poitcn 
tous les anicles concernant le controlle, inilnuacion & centième 
denier , fbic qu'ils foienc dus en venu de ceftamens, donations^ 
ou autres aétes publics & privez , judiciaires ou autrement ,ob 
par fuccefCons & fubftitutions , de quelque manière que ce («C| 
pourvu que par leséclaircilTemensilsayent écé rendus certains; 
& Ton obfervera, en portant fur ce Regiftre les Articles,decoo- 
fêrver le n^.du Sommier des droits douteux,pour y avoir recoors 
dans le befoin, & les décharger à merui;e de la rentrée des dioii^ 
5. Ce Chapitre doit aufh contenir lès Articles renvoyez des 
autres Bureaux , en obfervant de ne les y porter qu'après atoii 
védfîé fur le Regiftre du centième denier , qu'ils n'ont pas crf 
payez j & pour ne pas multiplier les opérations, il fuffira, qaand 
le centième denier en aura été payé , avant les porcer audit Cb- 
pitre , de noter fut les états des droits renvoyez la date du paye* 
ment ; on comprend bien que cette opération ne doit point em* 
pécher de porter le total de ces Articles fur le Sommier des 
proits douteux , où ils feront déchargez comme (iir les états s 
hiais feulement de pqrter fur ctlui à^s droits certains des Ar- 
ticles inutiles. 

4. Dans letfecond Chapitre on portera les Articles des Droits 
domaniaux cafuels rendus certains , en coniërvanc, conuueii 



& ièié 4ît ci-devant . les riumçj^os du Sommier des broic5 dou- 
teuxj ces droits cbnûftent aux lods^& ventes & échanges, amen- 
fles arbitraires ou de çqndamhatibiî , dont il feut retenir note ^ 
bbnfî]C;ation$, aubaines ^ bâcafdifes , déshérences, épaves, <& 
iâu très mentionnez au Cfiapitreprçipierdecet Ouvrage. 

^. Le trbificme contiendra les droits d'amortifletnens rendue 
certains ^çn obfervant toujours de confèrver les numetosdti 
Sommier général , & de hotèt à côte des Articles , les dates 
des contraintes. 

T^.Dahs le quatriéitnevp)) J)btteraïéç Arricles des droits de 
Fraiîc-JFiefrenduscertains , éaflâlvant Jfc même ordre que pout 
ïes amprtiflemehs. ..... 

7/Dans jeSÔureàuxconfidéfablés jau lieu dé porter fùrtiJi 
ïèuJ Sommier 4es droitS:çerj;ains ces quatre matières j on cii' 
tiendra uii fèpâré pour dSacune. , . * . 



ARTICLE iV; 
i . bti Bttts à fane. 



fier fi les droits aainôrtiiremenc ont été payez j & s'ils en ont 

f>airé les baux patdevànt Notaires , ainfi qu'ils 7 font obligez par 
es Réglemens ^ ce qiÉ*ii faudra noter en mar^e de chaque Ar- 
ticle. , . . 

Les Gens dé main-hiorte fbtit obligez de fournir chacun un 
Etat de leurs biens y comme il eft die à l'Article IV. du Chapitre 
ÎX. ci-devant. 

a. Le fécond doit contenir tous les Fiefs, Seigneuries ic bieni 
nobles de chaque arrondiflëment , en commentant par le chef^ 
lieii 9 les nbms des Poffefleurs aduels y foit nobles ou roturiers y 
& les dates dé leurs contrats^ où titres, ou s'ils les ont par 
fiicceffion, de qui ils les ont eusi J^oje^le ChapHtre des francs^i 

$• En cbnfifqriencedé l* Arrêt du îcl. OStobrt ijx^. les Gref- 
fiers Se autres Officiers de Juftice > devant lef^uels il (è fait deé 
adjudications ou autres A6les de nature à pouvoir être faits par- 
lievant Notaires,a}rant obtenu diveris délais pour faire contrôliez 
lés A^es qu'ils avoient précédemment reçus aufdits cas , & le 
dernier de ces délais potté par Arrit dm^. Aoûtiyi^étwciS 
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expiré depuis le dernier Décembre audit ali ; les Commis dbU 
vent seriner chez lés Greffiers dés Jufti<;èèd6leai:arr6ndifle^ 
mène , (î en conféqnence , liront ftitcohttoUer leats Aftes-; i 
en cas contraire , drelTer un état des^GreAerâ 8c ancres Officiers 
en demeure , 6c le remettre à leur Ambulant pour qu'il fe tranf- 
pone chez ces Greffiers , & drefler desPtôcès-vérbaax descm- 
traYentions qu'ils auront cbctinlifes en hlï fàtisËufknt pas a ces 

Arrêts. ' - 

. 4. Enfin ) ils drefletont les autres états qui (ont meintiohnez 
dndeviant, 8c qui doivent (èrvir de mariere ail {bnimier général» 
pour de-là être ponez tut les fbonmiers particuliers des droits 
certains , tels que font ceux des teftamens , partages > InbftitQ- 
tîohs , &c. 

) . On exhorte ^s Coctûnis qui vbodtont mériter U confiance 
de leurs Commettans 9 &conferver leur emploi , ous^éleveiâ 
d'autres plus impoitans , de fe Êûre une étudepardcaliere decec 
Ouvrage , qui en leur donnant une connoiflance £iiâ5(ânce des 
Réglemens, leur aplanira bien des difficnltez ; ils ne doivent pas 
[t taire une faulTe idée de ces difFcrens étars 8c (bmmiers > (fd 
peuvent être le fruit d'an travail médiocre ^ mais fuivi , &(fd 
dédommagera bien les travailleurs des foins qu'ils fë fenot 
donnez, par les reitlifes extraordinaires qof il leurproddca, fc 

gir la douce &tis£sdion qu'ils auront en rëmpliflàntcoiOimé il 
ut les fbnâioni de i'eniploi qui Icûi eft eoiwé« 
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Je iboffigné Conmis aa Bmeaa de 
ccmfiek piéiêiic Etat irénoble^ûaf eneqc. A 
le «7 



Koos aaicqnif 

AiSienr Oi|iiims»ftc.€n ezéauknde^ 

ardreiànovsadseflezpar oobiaie^ 

ex&ntion de l'Aire do Omlêii dn 

om ordonne one dmûniKioQ ou a:igaientanqa finies E^éces 
d'Qr^.àraifbnde par Louis, & 

&r les ËQ^éces d'Argent , à taifbn de 
par Ecn , n(m% nous femmes rran^onezan BuieaiB doSieer 
0A après les Térifications. que nous a^ons faites de fes Rejifties 
$càe ù^ Caifle^ ncms avons ciootc le toat co nfoi uie a fEm 
ci-deram de loi cenifié , fm lefijudles E^ces I» duninwnoft 
oa Tangmentation eft de la (bmme de 
& en avons dreflé notre piréiènt Procès-Tettial , pour ferrie 
>êc Taloîrceqiiederaifi>ns& nous Covames l^ez avecledis 
Sieur Ceounis, 

faitdooMli le 



Sot a* Les Commis régleront leur état de Caiffe far ks ma- 
tières donc ils (ont chargez, (iiivanc laremifèqoileareftaC'? 
cordée far chaque matière , en obfervant de (e ^re remecne 
deux de ces Verbaux , Tun pour enyoyer à la DiredioB,& 
l'autre , pour joindre a leur compte. 

A dékuc de Subdclégué, le Juge du lieu doit vérifier la Caifis> 
le 4 défaut de Juge > le plus ancien Officier ou Gi^adiié requis. 



P & € L A R A T I Q N. D Çf R O I, 

Qjj I ordonne la concinua^ioi^ cU la pecœptidfq 4es QtoittT 
y énonceîK. 

Donnée à Verfaillçs le fept Janvier lyjÇ, 

L ouïs, par la grâce de Dieu , Roi de France & de N** 
varre : A cous ceux qui ces Préfënces Lettres verront t 
Salut* Par nos Lettres Patentes en jfbrcne de Déclaration du 
12., Juiilec I7i6» Nous ayons prorogé pendant fir^nnées le 
doublement des Droits du Qomaine , Barrage & Poids-le-Rpi 
de Paris , le Drpit d'augmentsttion ou rehauUcment du Sel qui 
ièconfomme Se diftribue dans l'intérieur de notre Province de 
JFrancfae>Comté,les quatre ibis pour livre des Droits de nos 
Fermes , les Droits de Courtiers- Jaugeu;:s, les Droits d*|n^ec- 
teurs aux Boucheries & aux Boirons , Se deux (bis pour livre 
d*iceux ^ les Droits manuels Tur les Sels , enfemble les Droits 
réfervez dans les Cours , Chancelleries , P^éfidiaux , BaiUia^ek 

J: amres Sièges 8ç, }urildiâ;ipns,& lors de la prorogation defmts 
roits au({î pour iix années ordonnée par notre Dodaration du 
). Août i7$i. Nous avons excepté d0 ladite prorogation les 
Droits de Controllei^rs des Greffiers,Gardes Minutes des Lettres 
de Chancelleries , ceux des Subftituts adjoints > Se ceux d'En-- 
qué(eurs 3c Cpmmifiaircs Examinateurs, Rapporteurs, Vérl- 
ncaceuTS Se Certificateurs des Saifies réelles Se fiibhaftations , 
Syiidics des HuiiCers, Greffiers Gardes-Minutes des Expédi- 
tions des Grefiès des Cours » Sièges & Jurifdidions de notre 
Royaume , enfemble les Droits des Gardes des Archives fur les 
réceptions d*Officicrs iculement > que Nous avons éteints St 
fupprimea; , Se avons pareillement réduit àmoitié les Droits df 
CommifTaires-Çonjfervateurs Géi^éranx des pécrets-volonuires, 
^ aux trois quarts , ceux des Tiers-Référendkires Taxateurs Se 
Calculateurs de dépeps , Controlleurs d*iceux , Syndics , Procu- 
reurs , Gardes des Archives , à l'exception de ce qui regarde les 
Réceptions des Officiers , Receveurs & Controlleurs des Epices , 
Vacation s 9 Vérificateurs Se Rapponeurs des défauts , aux con* 
dirions y portées. Er par l'examen que Nous avons fait derétac 
prcienc de nos Finances , aprèt les dépenfes caufces par la der- 
nière Guerre', Nous avons recoiinu qu'il ne Nous permet pas 
encore de procurer à nosSujets le foulagement gueNous fbuhai^ 
ferions pouvoir leur accorder , Se qu'il étoit iiidifpeiiiàble de 



proroger la lerée des fuCiits Droits tels qa*iis fiibitaeat k k 

perçoivent a<5hiellement » fuivant nos Edits & péclarations. X 
CES CAUSES , & autres à ce Nous mouyans > de Fayis (fc noti^ 
Confèil, Se de notre certaine fcience, pleine puifTance & amorit^ 
Royale , isJous avons dit , déclaré <k ordonné , & par ces Préfe». 
tes (ignées de notre main, difbns, déclarons &prdonnons,Jvoa- 
lons & Nous plajjt , que k doublement de$ Droits di^ Domai- 
ne , Barrage & Poids-le-Roi de Paris , le Droit d'augmentation 
ou rehauUement dsSel qui fe coàfi^mine & diflri bue dans Pim& 
Ûenr de la Province de Franche-Comté , les Droits de Cour- 
tiers- Jaugeurs , ceux dlnrpe<5teurs aux Boucheries & aux Boif- 
ibns , Se deux é>ls pour liy;:e d'iceux , Se les Droits manuels for 
les Sels , continuent d'être levez & perçus j u(qu*au dernier Sep- 
tembre 1744. enfemble les anciens Se nouveaux deux fols pour 
livre des Droits de nos Fermes jufqu*audit jour , pour les parues 
ée nos Fermes qui finirent audit jour , 5c jufqu'axi dernier Dé- 
cembre de ladite aiinée pour la Ferme des Domaines, Concrolle 
^efs Ades des Notaires , & fous fîgnature-pri vée , petits Sceaai, 
Infinuations., Centiépie Denier, Greffes y Fortfiules dansb 
Provinces où les Aides n*oht point cours , Se autres Droitsjoints 
i la Ferme des Domaines qui y font fujets , le tout conforaic- 
ment aux £dits Se Déclarations qui ont établi Se prorogé coos 
kfdits Droits: Voulons audî que les Droits réfërvez dans les 
Cours , Chancelleries , Préfidiaux , Bailliages & autres Sièges 
Se Jurifdiâions , continuent d^ôtre levez & perçus jufqu'audic 
jour dernier Décembre 1744. à l'exception de ceuxcteims& 
fupp rimez par notre Déclaration du 3. Août 1731. Se àlarc- 
dudion aux trois quarts Se moitié , & conditions y ponces. 
Si donnons en mandement , à nos amés Se féaux Con- 
feillers, les Geas tenans notre Cour de Parlement , Chambre 
des Comptes Se Cour des Aides à Paris, que ces Pr^ntesils 
ayent à faire lire, publier & regiftrer, Se le contenu en icelks 
garder , obferver & exécuter félon leur forme & teneur. Cah 
tel eft notre plaifir ; en témoin de quoi Nous avons fait 
mettre notre Scel à cefdites'' Préfentes. Donne'e à Verfaillesle 
(èpticnie jour de Janvier, Tan de grâce mil fèpt cent trente-huit 
& de notre Régne le vingt troifîéme.S/^«/, L O UIS. Etplni 
i/MjPar le Roi j Phely PEAUX Vu auConfeil, Okry. 
Et fcellée du grand Sceau de cire jaune. 

Kegiflrée^ ouï ce requérant le Procureur Général du Rof\p08r 
itré exécutée félon fa forme & teneur ; & fera ledit Seigncwr 
Roi trèS'humblcmcntfufplfé de vouloir bien foulagerfesf enfla 
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Ûefiitïdfiitt^uii^totqiêtNtatdefti afaires fourra le permet- 
irey &Cùpf€S colUtionnées ensjoyées auxFaiiliages &Sénéchauf^ 
ffes4uRej}ort,poury etreiUeSjpuhliéesÙ' régi ftrées: En joint aux 
Subftituts du Procureur Général du Roi d*y tenir la main , <!r 
d*en certifier la Cour dans un mois ^fuivant l* Arrêt de cje joun 
'jt Paris en Parlement le quator'^^e Janvier mil fept cent trente* 
huit. Signé, DUFR ANC. 

ÀRRBSt DU CONSEIL D*ETAT OU ROI, 

htrvant de Règlement pour le recouvrement des Drûiii 
d*AmortiJfement & Francs -Fiefs ^ , 

bu il. Janvier 173S.. 

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat. 

LE ROI étant iiifbritié de$ différentes^ cioritefbitions^ai 
fè font éleTées entre* le* redevables des Droits d'Amor- 
tiiTement & Irancs-f iefs , & lei. Fermier^ defditsDroits , fe 
fttpit ^t repréfenter leà Réglëmens tendus à ce fUjet : Et Sa 
Majefté votiiànt établir une Jutifpnidence certaine^ qui he làifle 
aucun obftacle à la perception des Droits iacret de (à Coutoiine ; 
&k traitant néanmoins le pli||^vorabiement qa'il fera pofiible ^ 
les Gèn$ de Main-inone;!& iiir^tout les Hôpitaux, & autres 
ëtablifTeniens (èrvans à Tutilité publique : Vu les Mémoires de^ 
ilgens Généraux du Clerèé , des Gens de Main - mône 9 & des 
idiSSréns Fermier^. Oui lé Rapport du Sieut Orry ^ Concilier ' 
d'Etat j & ordinaire aii ConlëiJ Royal ; GontroUeur Général dest 
JFinartces. SA MAJESTE' FTANT EN SON CONSEIL/ 
» ^ordonné & ordonne ce qui fuit. 

AntittÉ Premier. 
Les EchàiigeS) Acquificions; Dons 6c Legs^Ui (èrônt faits dé 
Terrés ; Maitons & Héritages^ pour être uniquement employer 
a L'élévation, aegrandiifement ^ ou plus grande Commodité de^r 
Egiifes, Chapelks, Sacrifties , ^àucresr lieux fervafts à feire lé 
Service Divin , tomme auffi les Bâtimeris qui feront conflruits 
de nouveau , ou reconftruits , pour être employez à ces ufàges , ■ 
leront exemts de tous droits d'Amoniflement, comme £anc * 
le^ts lieux plus paniculiérément dédiez à Dieu,& neprodui'^ 
£ms aucun revenu, conformément aux Décbrations des ^4 
Juillet 1^8^, & 9. Mars- «i?»*^ 
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I h Les Echanges, Acquificiofis, Dons êc Lf gs qui feront hiû 
de terres , maifons Se héritages , aux Perfonnes Religieules , i* 
Vun & de Tautre fexe , pour leur fervii de lieux rtguliecs , 6 
Jardins > & de logemens , comme auilt les bâtimens qu'ellel 
rferoiît conflruire de nouveau y ou reconftruire dans rinicneur 
de leur clôture , donc elles ne retireront aucun revenu , ùtom 

t>areillenient exemts des droits d'Aniortifleinent : mais dam 
es cas où lefdits biens & bâtimens celleroienc d*ctre ennployei 
à ces uiàges , &'produiroient un revenu , les droits d*Amor* 
uirapenc feront payez de la Tslcxir defdits biens fie bâtimeas» 
aux Fermiers qui leront en place lorfqu^lis rentreront dans ii 
commerce, 

IIL Les Hôpitaux particuliers* & H<^teîs-Dteu> les Malfom ft 

Communautez,tani Ccculieres que régulières oà rhofpitalicfcli 

[ éïercée,j ou iront delà même exemption des droits d'Amonitle- 

. ment que les Hôpitaux généraux , pour toutes les acqui lirions» 

[^ échanges ,dons S: legs , de quelque nature qu'ils puiiTem eiK ♦ 

^l:onftru(5tions&reconftru^ftionsde bâtimens qui feront dc(b* 

I nez & employez , ibit au k>gement , a la fubiiftence ^ entreriez 

des pauvres Si des malades^ loir a leurin/^ruâ:ion gratuitersiLl 

au cas que l'hofpitalité ceife d'y être exercée ^ ou que lesi'^iii^ 

acquis, échangez , ou donnez , & leCdits bâtimens ceilent date 

employez à ces ufàges , les droits d'Amortiirement feront paj» 

f en entier de toutes lefdites acquittions ^ échanges , don^ ^ 

(legs, & bâtimens^ aux Fermiersjjui feront en place loilqû* 

leldits biens rentreront dans le Commerce, ât produiront un 

revenu» 

IV. Les Maifons & Ecoles de charité des Paroiffir s ^ 5c J^^ 
charitez des Fabriques , enlémble les Allemblées défi l^âii^rsi » 
tant des YiOes que de la Campagne , par quelques petionnei 
qu^elles foient régies Se adminiftrées , ne payeron t aucuns dioitl 
d' Amortiiremenr pour toutes les acquifiuons , échanges , don* 
& legs ^conftruâ:ions& recônflruâions de bâtimens qui feront 
deilinez & employez, foit au logement, à la fubiîJlence k in 
foulagement des pauvres malades ^ foit à rinftra<âion gratuite 
delajeuneire , tant que lefdits biens feront employez auldui 
lllàges , conformément aratiicle précède ne* 

V. Les échanges , acquilitions , dons Se legs faits en &?€« 
des Hôpitaux gcncraux ôc particuliers > Mailons & Ecolt-s <!e 
charité, enfemble les bâti mens, conitrutft ion s & reconJlruâioni 
qui aufont toute autre deftination que laiubiîftence, reiuretien 
Se le foulagement des pauvres & des malades,& leur inilru^toti 
gratuite, & celle de la jeuneire|fecout fujets atu drotci dà^ [ 



ïyVbrtiifehieifit , à moins que leis biens acquis , échangez ou àon^ 
hez, n'enfoientezemcspardesËdics» DéciaracionsouÂirêtI 
du Conlèil. 

VI. Les fondations perpccuelles de prières, Esiites dans les 
Hopitaux^énéraux ou particuliers, ou dans les Maiibns & Eco- 
les de charité,ne iëront fujettes aux droits d* AmoniiTemenc^qntf 
ju (qu'a concurrence de ce qui fera jugé néceilaire pouiacquîtcet 
leldites fondations : mais celles qui ieront faites en deniers, i 
tous autres gens de main-morte, feront fujettes au payement de 
ces droits , i'ur le pied des (bmmes en entier données pour cette 
deftination , lorfque le Donateur n*aura pas fixé les fomme? 
qu'il veut être employées à l'acquit de ces fondations, 

1 VIL Les dons & legs qui icront £ûts aux Gens de main- 
: mone , de rente fur l'Hôtel-de-Ville de Paris , fur les Tailles Se 
\ (ùr le Clergé , même flir les Diocèlies particuliers > ne (èronc 
; fujets à aucuns droits d' AmortilTement > quand même elle.s (ë- 
g roient données pour caufe de fondation > & quoiqu'elles fuifenc 
^ confti tuées ori^inairemenc , & même avant 1 7 1 o. au profit deu 
^ Particuliers qui Les donneront t mais en cas de rembourfèmenc 
. defdites rentes , les emplois portant revenus , qui feront faits 
^ des deniers rembourfez , feront fujets aufdits droits 9 imoina 

2 que ce ne foit en rentes exemtes delHits droits. 

•. VIII. Les conftruâions à neuf,& les reconflrudions des fer- 
mes & autres Edifices qui né produifent pas par eux-mêmes un 

* revenu ni un loyer particulier , mais qui fervent feulement a bi 

* commodité defdites Fermes , ne feront fujettes à aucuns droits 
r d' A mortiflement , foit qu'elles foient faites fur les mêmes ou foc 

! de nouveaux fondemens. / 

^ IX. Les conflruâions à neuf , de bâtimens que les Gens de 
|2 main- morte feront faire fur un terrein non-amorti , Se dont ils 
r retireront ou pourront retirer des loyers , feront fujettes aux: 
J^ droifs d'Amortiffement , fur le pied de la valeur , tant du Sol 
^ que des Bâtimens. 

t X« Les conflruâions à neuf9de bâtimens fur un terrein amor- 
f ti , Hont les Gens de main-morte retireront ou pourront retiret 
^ des loyers , feront auffi fujettes aux droits d'AmortiiTement 9 
t (ùr le'pied de la valeur , tant dU Sol que des Bâtimens , à la dé- 
duâion néanmoins du tiers Dour le fond amorti , en jufUiianc 
i^ qu'il l'a été avec finance. V 

i^ XLEn voulant,Sa Majeflé,fbtuer fur les conteflatiens qui font 
^ néeç au fujet de l'exécution de l'Arrêt du premier Décembre 

* 1 7 1 9 . & en interprétant , en tant que de befoin , la Déclaration 
^ du z6. Juillet X70X, à ordonné & ordonne que les reconflruië- 
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tions de bâcimens que les 6ens de Mâin-mbrte feront faire * 
(bit far les anciens , fuit fhrde nouveaux fbi\deniêhs , dontili 
retireront, ou pourront retirer un loyer » quand même elld 
(èroient faites fiir des fonds qui auroiènt été amortis âupan^ 
vitnt , Se faifànt partie des Monafleres , & Quoiqu'il n^ aitpas 
de plus grande élévation' de bâcimens , ni âugnrientation de 
CorpS-de-logis , &. qiie les Gens de Màih-morte ayènt pâjrc 
depuis dix années les droits d' Amortiifement des riiaifons ; 
ïiu lieu Se place deiquelles ils auront fait conflruire les nouveaux 
édifices, feront fujettes à payer les droits d'Amoniifemenc; 
fur le pied de ce dont le loyer (êra augmente depuis la nouvelle 
confl:ru6tioh 9 à la déduâion du tiers furàette àugmentarioh 
de loyer , dont Sa Majeflé veut Bien leur fai rè rèniife , en joôi- 
fiant par les Gens de Main-morte , qu'ils ont paye lamer- 
tiflèment) tant du Sol que des anciens Bâtimens:maiss*iis 
ne peuvent juflifîer que le Sol & les anciens Bâtimens ayent 
été par eux àmbrtis avec finance , les drbitjs feront payez furie 
pied, tant des anciens loyeirs, que dé ce dont ils feront augmen- 
tez 3 & S'ils rie juflifient que dé rànibrtiflément du Sol 
avec finance? il fera feiileinènt feit dédudbion dû ticts farfe 
produit «tapC de^ anciens que des nouveaux loyers. 
. XII. Ne pourront les Gens de Main-ihôiie ; nbii plus cjueles 
-Hôpitaux généraux & pârticiiiiers > Se les Maifbiis & Ecoles dé 
tharité^ joindtè à leurs clôtures àuciinës Maifbns.iii faire, 
Ibit dans léfdites clôtures, foi t en dehors, aucunes c^onflruâions 
à neuf , ni reconflruâ;ions de bâtimens, qu'après en avoir com- 
muniqué les Plans & Devis àùx Sieurs Cominillàires dépairis 
dans les Provinces & Généralitez du Rôyàùrne ; ^ dans ^sj 
"ku Sieur Lieutenant Général de Police , lefqiieis enverront leur 
avis au Cbnfeil , tant fut la néceflîté des batinciens , que fc 
les droits d' Amorciil'eriîèht qui poutiront èri être dus , a peiné 
.contre ceux qui ii'y auront pas (àtisfàit ; de payer le doublé 
de la fbmme à laquelle pourroient monter les droits, filei 
iiâtimensétôientfujfetsàrainortilfeinent, fans qu'ils puiflent 
^n eipcreràUcurie reitiifb ni modération. .. 

XIII. Ordonne , Sa Majeflé , que les droits d* Amorti flement 
qui pourront être dus pour les cônflrudions SC recohfbudions 
de bâtimens, appartiendront au Fermier pendant le bail duquel 
les bâtimens auront ctécommencez,pourvuqu*ily àitdes Devis 
Se desDépris palfcs pardevanrNotaires pendant là durée du balL 
, XIV. Les bâtimens que lesVilles & Cortimunautez pourront 
6ire fiaiire pour des Cafèrnes , des Ecuries pour la Cavalerie , des 
Magazins d'abondance j ou pour loger les Gouverneurs^ Evtv» 
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tju* > încendainéc Curez, tant des Villes que delà Campagne i 
& cous autres Edifices pour le Service de Sa Majefté , pour 
l'utilité publique., & pour là décoration des Villes, ne ferorir 
fiijets à aucuns droits d'Anioniflement , pourvu que les Villei 
& Communautez n'en retirent àucuii révenu .; rtiais feront flijeti 
bufdits Droits les fôhds fur lelquels lerdits bâtiniens feront conf- 
tr.uits y s'ils ne font pas atnortis avec finances. Et dans le cas 
bû lefditcs Villes 6c Communauté^ a'cheïfetoient des Maifons ' 
toutes bâties pour ces ufàges ji'amprciffehieiit n'en fera pareille- 
ment payé que fur le pied de la valeur du fonds : Voulant néan- 
irïoins Sa Màjefté,que fi lef dits Bâti mens cefïbient de fervir 
à ces ufàges, & produifoient par la fuite un revenu âufciires 
Villes & Communautez , elles fôieht tenues d'en payer aux fer* 
iniers qui feront pour lors en place , l'amorti fiement fiir le pied 
* du capital des loyers , à la dédu<flion néanmoins du tiers pour 
le fond amorti , eri juftifiant qu'il Ta été avec finance. 

XV. Ne feront tenus les Fefmîeri de.s*^en rapporter pour lâi 
liquidation des Droits d'Amortilîêment qui pourront ctrcîdûsj 
aux eftimations dés biens , faîtes par les Contrats d'acquifition y 
eu par les Àdes 'de donations : & en cas de conteïtatiort , il 
fera procédé à Teftitiiation des "Biens & de^ Bâtiniens , par 
Experts convenus, finon nommez d'OflSce par les Sieurs Intcn- 
'dans & Çomiiiiflàires départis. 
. XVI. Lés 'deniers provenans du rembourfement "dés rente^ 
' de toute nature , données bu conftituées aU profit des Gens dç 
^ Main-morte , par Dons & Leg^è , mênie pour fiireté de fonda- 
f tionSjjppur lefquels les Droits d'Àfnottiffement auront été payez^ 
* énfexnbie ceui proyenans du tembourfemciit du prix des acqui- 
' fitions fkites par les Gens de Malh-tndrtè , avec faculté de 
^ réméré, dont i'amortiifenieiit aura été pa^é ; pourront être 
^ employez parles Gens de Maiii-tiiôné ; foit en acquifitions dé 
> fonds, (bit en cohfthiétions ou reconftruCtions de Bàtiinens ,- 
ï fins que les Ferriiiers eh place lofs dû rembourfement , & des 
j^ remplacemens , pui(fent prétendre isiucun ho#vëaù Droit d'A- 
i JTiortifleinent , en gardant les fbrmàlitez préfcrites par l'Arrêt 
du li. Juillet KJ90. & à la chargé éh%)Utre par l'e^ Gens de 
f Alairi-iiioirte , lorftju'ils feront des remplacemens , dé faire faire 
i mention fur la rhinute de la quittance de rembotftfement , par 
1^ le Notaire qui eii fera dépofîtaire , des fbriimes qu'ils rempiace- 
$ xont , & de là nature 4^ remploi j & d'en rapporter un extrait 
f figné du Nbtaire , aux F:^rmiers qui feront pour lors eri place. 
K XVil. Les Gens de Main morte qui acquerrefont des hérita;; 
i g€s & autres immeubles, moyennant des rentes foucietesj 
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payeront les Droits d'Amortiflcment fnr le pied du capital de li 
(ente, loriqu'ils feront lefdites acqui£tionSi mais ils ne feront 
tenus de payer aucun fîipplément y lorsqu'ils feront le remboor- 
fcment défaites rentes : & lor(que les Gens de Main-mone ^ 
Créanciers de rentes foncières , céderont & tran(poneront a 
d'autres Gens de main-mone, la propriété deâites rentes , les 
Ceflîonnaires & Acquéreurs defdites rentes en payeront les 
Droits d*Amoniffement. 

XVIII. Dans tous les cas mentionnez ci-defTîis , ou la licjui^ 
dation fe doit ^ire fiir le capital des revenus , ledit capital fera 
fixé pour la Ville de Paris au denier ringt-deux , & pourle* 
autres Villes & la Campagne , au denier vingt. 

XIX. Pour faire cefler les conicftations quinailTent journel- 
lement entre les Fermiers des droits de Francs- Fiefs ^ & les Re- 
devables , à Toccafîon des accenfèmens ou aliénations à titre de 
cens & rentes, qui Ce font par les Propriétaires des Fiefs ; or- 
donne , Sa Majefté , que les Acquéreurs aufciits titres , ne feront 
fujets aux Droits de Francs Fiefs, que dans le cas oà les aliéna- 
rions exéderoient la permiflîon accordée par les Coutumes ^ 
aux Seigneurs , de fe jouer ou d'aliéner une partie de leor? 
Refs. 

XX. Veut Sa Majefté , que les Fermiers des Amortiflemens& 
Ïrancs-Fiefis ^ remettent aux Greffes des Intendans , à la fin de 
chaque année, & au plutard dans les trois- mois qui ûivroni 
Texpiration de chaque année, un état certifié par leurs Direc 
teurs , des Droits par çux reçus pendant le cours de l'année 
précédente, contenant les noms des Redevables, la caufedu 
payement , la nature du bien, & celle de TAéte qui a donné 
lieu aux Droits j defquels états les (ucceffeursjdes Fermien,les 
Pvcdcvables , & toutes autres perfbnnes jpourront prendrecom- 
munication , même tels extraits qu'ils eftimeront néceilaires^ft 
faute par lefUits Fermiers de remettre Içfdits Etats dans lestems 
ci-delfus marqu^,ordonne Sa Majefté, quele{clitsFermien& 
leurs Cautions feront contraints fblidairement au payement de 
lafomme de mille liv«es pour chaque contravention, auproft 
des Hôpitaux delà Vijle principale de la Généralité , iàns quîls 
puiflent en efpérer aucune remife ni modération. 

XXI.VcutSa Majefté , que lepréfent Arrêt fbit exécuté, à com- 
mencer du premier Janvier 1759. <i^"s toutes les Provinces & 
Généralitez du Royaume , même dans les Provinces de Flandres 
Hainault, Artois, & dans le Comté de Bourgogne , à l'excep- 
tion des articles concernant les Hôpitaux , Maifons de Charité j 
Se autres lieux pieux defdites Provinces de Flan'dres , Hainaultr 



Anbis , ic du Conité de Ôourgogne , ^ur iefqùels il ne ferai 
i:ieii innové. 

XXiLVeilt en outre SaMaieftc^que lefdits Droits d'Amottiffe-^ 
*«ent & Francs-Tieft , dûi5& échus dans toutes les Provinces eît 
Cçnéralitez du Royaume , jufqu'audit jour premier Janvier 
17 59» fbient liquidez & payez fur le pied des préccdenis Régie- 

V. mens , leé|ùelis feront du furplus exécutez felon lenT fbrmt & te- 
neur. 

• Enjoint Sa Majeftc ajàx Sieurs intendant & Cbttimiffaîrés dé- 
partis dans les Provinces & Généralitez dû Royaume , de tenir 
la main à Texécùtion du préfent Atrêt, noAôbfbtnt toutes op- 
pofîtions ou autres émpêchemens quelconcjues , dqnt fi^tSciins 
interviennent j Sa Majeftc is'eft réfervé la cbnnoifTance & à iôn 
Çonfeil , & icelle interdit àtot|tes fèS Cours & aùtfes Juges, Et 
feront fur le préfènt Arrêt toutes Lettres nécelfaires expédiées. 

' F A 1 1 au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant ^ tenu à 
Verlàilles le vingt- un Janvier mil (èpt cent trente -huiti 

Sfgnéy P H E L Y P E A u x; / 

LÔ tJi S , par la gtàçe de Dieu, Roi de tranfce & dé Na-^ 
varre , Dauphiii de Viennois , Comte de Valentinbis & 
Ijyois , Provence > Forcalqùier & Tgrres adjacentes : A nos 
àmés & féaux Corifeillers en nos Confeils ^ les Sieurs Intendans 
îc Commiffaires départis jpoi^r Texécutioi;! de nos ordres dan» 
; les Provinces Se Généralitez de noue RoyaUmê, Salut. 
} Nous Tous mandons Se enjbignbhiB par ces Préfentes fignées 
dé Nous ^ de tenir , chacun en droit-loi , h main à Texécution, 
\ de r Arrêt ci-attaçhé fous le cbnttefcel de notre Chancellerie^ 
^^ cejoUrd*hui donné en notre Cohfëil d*£tat , Nous y étant , 
^ l^oUr les caufês y coîiiénats • Gomitiàiidys au premier notre 
Huiifier ou Sergent fur ce requis, de (îgniaer ledit Arrêta tous 
qu'll^ppartiendra , à ce que perfbnne n*en ignore y Se !de faire 
en outre pour fon entière exécution» tous Ades.^ Exploits requis 
Se néceâaires, f^s autre permiflioii^ nonobftant Clameur de 
Harb , Chartre Normande Se Lettres-à ce contraires : Voulons 
qu'aux Copies dudit Arrêt Se des Préfèntes ^ coUatiohnées par 
l'un dé nosamés Se féaùjç GdnfeiUers-SeCrétaires ^ foi foit ajou- 
tée comme aiix Originaux : C À R teleft nbtreplaifir. Donne* 
à Vejlrfaillés le vingt-unième jour de Janvier, Tan de graçe mil 
fept cent trente-huit : Et de xnotre Rcgne lé vingt-troifiémci 
Signé , L O U I S. Et plus bas , Par le Roi Dauphin , Comte 
de Provence. Signé , P v e l y p £ A u x. Et fceÙé. 
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TROISIEME PUBLICATION. 

Dis Soujcrmc% des Domarna & Cûntrcîlc de^ ExpUm*.'^ 
Cù/itroîie dcsJÛesyFitns-Sccaux&lnJïHUations^S' Cenuémt 
Dtnnrydci Grigh^ Àmùrtffl'cmevs^ Francs- Fiefs , & Noë- 
peaux Acquêts ; cnfemble des Dro/ts referve-j^ dans tes Cours » ^ 
kÇhanalla'iei > Pr^ffdfnux , Bat il/ âges & atitrcsSicgts &Jth* 
tgifdtclioffs KoyaUsy deux fais & quatre fols pour tsi/rc dtfditî 
■Or^ifi^ Jufvaîït qu'ils fout dûs &fe perçoivent* 

Dm 4. FéTrier 1758a 

D£ PAR LE ROI. 

ON fait a f^avoir a roiis qu'il appartiendra , qu*en confi 
quence du Réfukat du Conieil du 17. Novembre I7î7' 
portant Bail des Fermes g^iérales de» grandes é: petites Gabeilei^ 
cinq grolies Hermès , Aides , ic autres Droits y joints, Do- 
jnaines de France, Côntrollcdes Aftes, 8c autres Droits y joinis, 
êc du Domaine d'Gccîdeut en France 5 3c autres Droûs , an 
profit de 3 ûC'.]ues Force Ville î il fera procédé le Jeudi xo. Ft'vner 
1758. â huit heures précifes du matin , en prélence de Md- 
fieitrs Fagon 5 Confeiller d'Etat ordina ire, & au Confeil Ro?»lj 
Intendant des Finances ; de Baudry > le Pelletier de la Fîoufliyç, 
deTnidaine, & Orry de Fulvy , Confeil lers d'Etat , ImendAm 
des Finances, Commis par Arrêt du Gonfeil du i i . JanYiet 17}^* 
en éxecution de T Article XV. de l'Ordonnance du moif^« 
Jui'kr ié8r.TitredetpublicationsdesFermes,au Bureau gcnitil 
d<'Mkes Fermes > lis rue de Grenelle , Paroiile S. Hullache .i bt 
troisième publication des 5oufemies Se Baux a faire > auryb 
Olîrans & derniers Encbcrilïèurs ^ des Droits des Domaine?; 1 
ControlJe des Exploits^ & autres Droits domaniaux, du Con- 
iroUe des Ades des Notaires, de ceux fous fignacures-pnvces, 
Petits Sceaux des Aûes judiciaires, Infinuations Laïoues, ^ 
Centième denier^des Droits &: Eintîlumens des Greffes, Araor- 
tiiicmens, Francs-Ficfs , Se nouveaux Acquêts dan^rétendw 
du Royaume , & des Soufermes des Droits de timbre fut îes 
Papiers & Parchemins dans les Provinces & Géncralîte2cùleï j 
i^ides n*ont pas cours j en (êmhle des Droits refèrvcE dans les J 
Cours, Chancelleries > Prilidiaux , Bailiîages ôc autres Siigt«l 
& Jurifdidions Royales , deux & quatre (bis pour livre dft*( 
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4its Droits , fuîvant qu'ils font dfts «l* ft'porçoivent av5^uel- 
lemenc , pour f!x annces , à compter du premier Janvier 
prochain 1739. Pour en jouir par les Adjudicataires , ainfî 
qu'en jouit aduellement Nicolas Defboves , Se qu'en ont joui 
ou dû jouir les précédens Fermiets Se RégiHeurs > -conformément 
aux Edits , Déclarations, Tarifs , Arrêts & Réglemens du Cbn- 
fèil, rendus au fujet de la perception defdits Droits . & au Bail 
de Pierre Carlier, foit que- les di{pofitions defHits Réglemens 
(oient générales , ou qu'elles fbient particulières pour certaines 
Provinces ou Généralitez , à la chargepar les Adjudicataires , de 
payer le prix defdites Soufermes , de quanier en qoanier , je 
premier, qui échoira au dernier Mars 1759. au premier Avril 
fiiivant prciîx ; celui cui échoira au dernier Juin de la m^me 
année 9 au premier Juillet fuivant , auflî préfix , & ainfî de quar- 
. tier en quartier 9 a la fin de chacun préfix > fans aucun r(?tard , 
nonobftant Tufage du délai de fix fèmaines 5 & en outre , d'^ 
vançer comptant un quartier du prix d'icelles , dont ils ne fe- 
ront rembourièz que fur le dernier quartier deleurjouifTance , 
fans intérêt , & de donner bonnes & (uffi&ntes cautions. 

Jouiront lefdits Adjudicataires,de tous les Domaines & Droits 
domaniaux , rehtes des reventes defdits. Domaines , Se autres 
Droits réunis & acquis par Sa Majeflé depuis le 19. Août 171^. 

■ & qui pourront hii revenir jufqu'au dernier Décembre 17^8. 
fans qu'ils puiilent rien prétendre dans les Domaines & Droits 
domaniaux, cédez ou aliénez à vie ou à perpétuité , jusqu'au 
17. Novembre 1757. (bit moyennant finance , foit à titre 
d'arrentément , ou en quelqu'autre forme Se maniéré que ce 
puifleêtre, en venu d'Arrêts du Confèil, ou de Contrats pcîfez 
par Me(fieurs les CommiiTaires à ce députez j (ans que pour 
raifon de la non- joui (Tance defdits Domaines Se Droits , ils 
puillenc prétendre aucune iildémnité : Ils jouiront néanmoins 
des rentes qui auront été refervécs à Sa Majéfté , lors des aliéna- 
ciops. 

Jouiront en outre les Preneurs , des excédens des cafuels des 

■ Domaines non-compris dans les précédens Baux, & du revenu 
^àe la première année des Domaines engagez à vie •» qui revien- 
dront à Sa Majefté parle décès dés Kngagiftesjle tout réuni 
au Domaine de la Couronne, par Edit du mois de Mai 1730. 
Se fuivant qu'il e(t expliqué par les Lettre^ Patentes du i/Ofto- 
bre 175 1. & par le Bail qui en a été fait à Charles Yvon ; pour 
fix années , qui doivent finir au dernier Décembre 1738. fans 
que pour rai(bn de la jouiflance defdits excédens (èulement , il 
puiile appartenir aux Preneurs , fur les droits de rachat? Se fou*- 
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rachsrs , que^aiqu'iconcQfreuce delà fbmtrve de dix miUclivWi 
ièulemem , pour raifoii cie tquslc-s fiers t]ui tomberotu eDrtt 
chac par une même mutation, & pareille ib mm e fur les Droitf 
de contilcation. 

Jouiront garei lie mène les Preneurs j chacun dans VcîôD"* 
de leur Souterme , des amendes de toute nature > qui fcronl 
cor: (ignées entre leurs main^^ oii en celles de leurs CoinmiSi 
daîs toutes les Cours & Jutitdiclions , y compris le Parlement 
de Paris ; & des amendes de Police, foh qu'elles Toient adjugeas 
aSaM^elté, acquifes^ouqu*elles refteiit indcciles,mcine<l« 
amendes arbitraires fujettes a recouvrement» fuivant lAmoe 
DXX VIL du EaJÎdwf Cailier : a la eharp de rendre & rdlitoei 
aux Parties , a Ja preUuere léquifiuon ies amendes configîîécs, 
4onc la reftitution lera ordonnée pendant U Bail dudu ion^- 
ville, ainfl quw; les amendes qui pourroienc être a reftitueriur 
des Arrêts & Sentences prcccdemn:ent rendus , de quelque tems 
que les conliijnatiûns ayent été faites: Le tout conformcincflt 
aux Edics , DccUiations , &i autres Rcg emens tur ce interveniiï» 
même de payer ûux précèdent Fenniers des Domaines éfi&i 
les Baux (ont expirez avant le premii:r Janvier 1711* ÏQitoXDr 
des adjugées penJaîit leurs Baux , $c qui peuvent leur être àû/es» 
en forte qu'il ne puiTiîe en être fait demande à Su Ma cftc tu 
ïtUiiit Forceville dans aucun cas -, ôc a dctant d*; fonds protc- 
uans de la recerte de ites amendes, les Preneurs feronrwnoi 
de fournir les tonds ncçeiïaires pour leldiies refticutions,aw 
qaVlles nepuiir^iit êtteremifes ni retardées. Et àjachargcfn- 
core [ pqur la 5ouferme de Paris ) qu'il y aura dans la €^ 
du Receveur qui lera établi prè-ile Parlement de Paris ^ unW* 
de quinze mille livres toujours exiftanc > pour fournir au&w* 
re fil tut ions, lequel fonds fera repréfenté toutefois & quantes i W. 
le Procureur General de ladite: Cou r^^conformcnienc aux Oèzlii»* 
rions du premier pécembre i^^9. & Lettres Patentes du iT- 
Décentre 171^, qui feront exécutées pour ce regard (eulemeot. 
Au moyen de laquelLï joui liane* & des reftitution s ci-deifusor- 
données,kfditsPreneurs feront dilpenf^s de rendre aucun compte 
du fonds des amendes qui auront ctéconfijçnées en leurs mainî, 
ou en celles de leuc^ Co^î^triis : Et à condition encore que les 
Preneurs ne p ou rront rien prêt en drefti ries amen des qui lèront 
prononcées & adjugées fur les Uiiies eu procès- verba ai <l» 
Commis du Fermier général, ou de (es Soufermiers, en quel- 
que 5 ïirifdiâ;ion quecepuillè être, oq pour quelque caufe^jue 
ce foit, ni fur les amendes qui pourrtîteut erre prononcées pif 
les Chambres des Comptes contre le feruiiet général ? poui le 
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jjetard de la jfeddition de fes Comptes , ou autisement ; & encore 
à rexception des amendes adjugées *dans les Tables de Marbre ^ 
& Maîtrifes des Eaux & Forces , qui ont ctc défunies & diftraites 
de la ferme des Domaines par Arrêt du Confeil du 14. Mai 
1715". Et de m^e les Adjudicataires des Soufermes des Pro- 
vinces ^Généralitez du Royaume , autres que celui de la Sou- 
ferme de la Ville & Généralité de. Paris , né pourront encore 
Tien prétendre des amendes qui feront adjugées es Cbnfèils 
d'Etat & Privé, môme par Meffieurs les Commiiîaires dépar- 
tis, en vertu des Commiffions extraordinaires du Confè'il i ni 
en celles pour crime d*Etat, en quelque Jurifdidionquecefoit, 
non plus qu'en celles de la Pfcvôté d^l'Hôtel, tant de Paris, 
que de la fuite de la Cour, encore que les condamnez fiflfent leur 
demeure , ou que leurs biens fTiiTent fîtuez dans l'étendue defdites 
Provinces ^ Généralirçz. 

Ne pouq:oitt les Preneurs rien prétendre à titre de déshérence, 
dans les dçnie^s étant entre les mains des Receveurs des con- 
jfîgnations, ÇommifTaires aux Saifies réelles, & autres dépofîtaires 
de Juflice, fur le fondement de défaut de réclamation , mais 
ièulement en ce qu'ils jufltifieront appartenir aux fucceffionç de 
ceux fiir lefqueïs les déshérences feront acquifes , Sa Majeflé s'é- 
mane refervé de faire compter des deniers dépofez & confignêz , 
lion réclamez , ainfî qu'elle avifera bon être. ^ 

Au cas que Sa Majeflé juge à propos de feire faire de nou- 
veaux terriers , pour quelques Provinces & Généralitez , ou pour 
quelques Domaines particuliers , Elle-s'eft refervé la difpofïtion 
de tous les <ir<iits feigneuriaux & ca fuels, même des arrérages 
des cens, rentes & redevances, récelées & négligées, qui fe- 
ront échus avant le premier Janvier 17 5 j^. & pour lefquelsil 
^ n'aura été forr^é aucune demande par les anciens Fermiers , 
ou parles Preneurs & leurs arrieres-Eermiers,Ri par les Receveurs 
généraux des Domaines & Bois, avant que l'aveu ou déclarai- 
rion ayent été. fournis au, papier terrier. 

Ne pourront lefdits. Preneurs prétendre aucun droit de 
Sceau ni de Controlle, fur les Rolles qui lêront faits pour rai- 
fbn de nouvelles Impofîtions, ni fur les Aâes &* Contrats, 
d'emprunts faits en conféquence des abonnemensavecle Clergé 
& les Pays d'Etats 9 lorfque Sa Majeflé jugfra st propos de les^ 
en difpenfer par des Arrêts paniculiers. 

Ne pourront encore lefdits Prijneurs , percevoir aucuns 
Droits de Greffe, Sceau &. Controlle, ni autres génécaleoienc 

Quelconques appartenans à Sa Mâje)lé , dans les attires qui 
i pourfttivrom à la requête de fes Procureurs Gcnir^uix , ^ 
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reursSubft!tuts,dan$lcs Procès où ils feront {euh Partks,!! 

dans lefquels Sa Majeilé pourroit être tenue defclits frais, vé- 

Îaelscasils feront feulement rembourfez du* prix des Droits 
t papiers & parchemins timbrez , & autres débour(ez poor 
expéditions. 

' Ne pourront jjareillement les Preneurs , prétendre aucuns 
Droits d'Amoniflêment furlesbâtimens deftiriez aux Cafèmes, 
Magazins à bleds , & autres édifices publics , qui lèront con^ 
traits par les Villes , lor{qu*elles n^en tireront aucun lojtT, 
mais feulement du prix où valeur de Tacquifition des terreins 
& emplaceraens j fàuf à foire payer ledit droit , fi dans la fuite 
iefHits batimens étoien%louez ou affermez , en faifant dédudioa 
de ce qui aura été payé pour Tacquifition du terrein i & en- 
core à condition de fe conformer aux difpofîtions ponces par 
l'Arrêt de Règlement du Confèil du li. Janvier 175S. rendtt^ 
fur le fait des Droits d'Amoniflèmens Se Fraîncs-f ièfe. 

Leldits Preneurs ne pourront faire aucune recherche, ni de- 
mande d'anciens droits de ControUe des A<fles des Notaires, 
Infinuatibns & Centième denier, & de Petit-Sçel, Amorfe- . 
ment , francs-fiefs , nouveaux Acquêts & tJfàges récelei ou 
négligez au- delà de viiigt armées antérieures au jour de h 
demande qu'ils en feront , fans préjudice néanmoins de b 
nullité des Ades ordonnée par les Réglemens , Sa Majefté 
s'érant rèfervé le recouvrement de ceux échus avant cette 
époque. ■ ^ ■ . ■ 

Ne feront compris dans les Adjudications des droits àeC- 
dites Scuferm es , les gages intermédiaires des Oflfkes dejni^ 
tice, Police, Finance, Maréchauffée , & tous autres que ledit 
forceville fè referve exprelfément > pour les feire recevoir à 
(on profit. * ■ • ,. ' i • 

Ne pourront les Preneurs , prétendre apcune indemnité , m 
dimitiutibri de prix pour quelques caufes Se occafîons , Se tous 
quelques prétextes que ce Voit, même pour guerre , flérilité, 
lamiilç, pefte^ & autres cas prévus & imprévus, enquelqw 
manieire ^ue ce puiffe être. Si néanmoins il plaifoit à Sa Ma- 
jeflé faire quelqu'aiiénation de parties defdks Domaines , a vie 
ou à perpétuité , lefdits Preneurs fè pçurverront vers Sa Maje/lc, 
pour obtenit indemnité j mais ils ne pourront les employer en 
dépenfe dans les comptes qu'ils rendront au Bailleur , qu'en rap- 
f onant des Arrêts dû Confèil& Lettres Patentes duement en- 
regiflrées à la décharge dudit Bailleur. Ne pourra non plus le 
iPreneur , prétendre aucuns droits ni indemnité > pour raifbn des 
^roits de péage & paflàge > ni autres droits pour les Maichanilifef 



R Denrées qui paflêront, tant p^r e&a que par terre, fîi 
iTeports du Roi , ou pour le Sen ice de Sa Wajefté. 
k* Faute de payemenr du prix defdices Soufermes aux écliéanc€t 
^ précires jCi-delfu s ilipulces , ou de défaut d'êxécuuon de toutes 
ï m ciauies & conditions , lefdites Adjudications ^ SoubaUjç 
L demeure ronc rélblus , pour le tems qui en reftera lots a expirer, 
h fi b'i^n iemble audit Force ville , qui pourra rebaïUei lefdites 
r S rermcs a telles peribnnes qu*il jugera à propos ^ à la 
^ ioiie enchère, rilques , péril & fortune defdits Preneurs , qui & 
e foun^crtronf a étic contraints par corps comme pour deniers 
ïlo)aux , & par\ les voies accoutumées , au payement des fbm- 
ines dont elk-s auront été diminuées par ladite foUe-^enchere* 
Et feront de plus lefdits Preneurs Se leurs Cautions contraints 
ibiidaiiemenc au payement de ce qui fe trouvera lors du defdics 
fïrjx , & éxecution des charges t ces conditions étant exprefles , 
^ ne pouvant être regardées comme peines comminatoires. 

tt au furplus, aux charges , claufes &r conditions portées par 
le Baîi de Pierre Carlier , & les Soubaux faits par les Cau- 
tions de Nicolas Defboves ; Et pour en jouir par les Preneurs, 
ai n fi & de la même manière quô ledit ForceviUe a droit d'en 
Jouir, en vertu du Rélultat dudit jour ty. Novembre 1757» 
par pure & iimple fu brogat ion , fans autre garantie î & encore 
aux rKarges Se conditions particulières qui feront (lipulées à 
l'Article de chaque Généralité. 
Sur les oJlins ci- dprès, 

& Généralité de P A R 2 S , & GéntraUtcx de 
MORDE AUJC^ AUSCH & PAU, 

E la Souferme des Domaines & Dreits y joints , des 
Viiles & Généralitez de Pans , fit des Généralitez de Bor- 
deaux , Aulck & Pau , coniîRanc , 

S Ç A V O I H, 

faille & Généralité de PARIS. 

Anr Domaines & Droits Domam'aux , au Controile des 
Exploits , compris deux fois fîx deniers par Exploit , & trois 
ibis par faifie , oppoficion & main-levée de deniers , ou autres 
cfietsmobiljairesj réunis par Edit du mois d'Octobre 171;. Se 
autres Dioits Domaniaux de la Ville & Généralité de Paris, y 
compris encore trois Places ou Echoppes à b Halle couverte de 
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ladite Ville de Paris ^ léanies an Domaîne du Roi. 

Aux fonds des Aanendes des Cours Supérieures êc et hn 
lice , 8c autres Jurifiiidions 9 & du Confèil, même des Commit 
$ons extraordinaires dudit Confeil. 

Aux Lods ôc Ventes , Cafucis & autres Dsotcs Domanianzi 
Seigneuriaux & Féodaux, dans retendue de la Ville, Prévôté, 
Vicomte & Généralité de Paris , y compris TElediondi 
Pontoife , èc à l'exception de la deuxième moitié du Péage de 
Ponc-fur- Yonne, & des droits du petit Domaine fur les fiet 
tiaux à pied fourché entrant dans la Ville , Fauxbourgs & 9aa* 
lieue de Paris , ain(î que du Domaine , E^arrage & Poids-leRoi 
de Paris , & du doublement d'iceux , failànc partie de la Fenne 
des Aides , leiquels Drpits ledit Forceyille fe xtSfim expief- 
fiment. 

Aux Droits d'Inânuation & Centième denjer ^ êcduConcioI- 
le des Ades fous fignatures privées , Petit-rScel des Ades Judi- 
ciaires de la Ville de Paris , & du ControUe des Aâes des No- 
taires , & fous fignatures privées , Petits -Sceaux , Infinu^tionîl: 
Centième denier dans retendue de ladite Généralité <k B^i. 
à Pexcepcion des droits d'Infinuation dans 1* Appanage {c Tons 
patrimoniales de S. A. S. Monfeigneur le Duc durions, 
conformément à l'Arrêt du Confeil du 10. Qâobre 1721. a 
Ipcécution duquel le Preneur jouira feulement des quatre tt 

four livre défaits Droits; & auilî à Tezception de la noeyelle 
ormule établie par Déclaration du 7. Décembre 17^3. p^ 
tenir lieu du Droit deComroUe des Aètés des Notaires de ii 
Ville de Paris , fupprimée par la môme Déclaration. 

En tous, les Droits Se Emolumens des Greffes des CDon &; 
Jurifdidions Royales. 

Aux Droits d*Amortiflemens ^ Francs-Fiefs , nouveaux Ac- 
quêts & Ufages, dans retendue de la Ville & Généralircde 
Paris. 

Aux Droits refèrvez dans les Cours , Chancelleries , Picii- 
diaux. Bailliages & autres Sièges & Jurifdi6HonsRoyJes,« 
confcqucnce de la Déclaration du Roi du if. Mai 1722. Ar- 
rêts & Rcgiemens intervenus fur ce fojet, & cônfomiémenti 
là Déclaration du Roi du 3. Août 17^1. portant fuppreâk>i)& 
modération d'une partie defdits droits. 

GinénUite^ de Zordeuux , Pa» ^ jimfcbm 
Aux Domaines , ConttoUe d'Exploits 8c Dnnts J>cmi»iusb 



4^7 
rérendue débites Généralttez de Bordeaux , Fau êc Aukh , 
tnpris le Dmit de Pafîàge llir la Garonne, G^néraiicé de 
■deaux , &c ceux de Notaires des Sénicliaudées de Pao, 
kron ^ Morbas ^ D^parcemenc de Pau ^ k touc noiiveilC' 
ent rcuni ïiudic Domaine du Roi. 
,ux Dioics de ControUe des Aâres des Nocâires , 3c fous 
turcs privées , Petiî-Sjeaux , Injînuations &. Centicme 
r, 
.iix Droits & Emoluniens des Greffes , Anioniflemem , 
tncs-Fiels , nouveaux Acquêcs & Ulages. ^ 

Aux Droits de Timbre tur les Papiers & Parchemins, dani 
Iccendue detHices Gcncralitea & Rclîorts des Cours de Parîê- 
Itïenc , Comptes Ôc Fmances de Navarre féantes a Pau , Bi» 
^oixe y Quatre- Vallées 3c Nibouzaii ^ hor compris les fileifèions 
Pe Sain tes & Cognac, diilrai ces de la Généralité de Bordeaux, 
't qui font k préfenc partie de la Généralité de la Rochelle, 
auiTÎ a Texceptioii de la Ville de Bayonne & Pays de 
h^abour, 

I Aux Droits refervez d^^ns les Cours & Jurifdidions Royales 
^efdites Généra litez. 

I Et aux deux fols Se quatre fob pour livre de ceux defdits 
^loics <^ui y tont iujets , mm pour k Ville & Généralité de 
fans j que pour lefdites Gctiéralitez de Bordeaux, Pau & Aufch , 
^ fui van t qu'ils Ibnt dus , & s'y perçoivent , conformémertc 
^ux Déclarations des j. Mars i/of.. y. Mai 171 f. & autres 
rE^'gleiTsens,& audit Arrêt du io,Odobre 1711. 
I Sur l'offre pour lefdites Villes & Généralité de Paris ^ & pour 
leldites GénéraUtez de Bordeaux , Pau & Aulicb , de la fomtn« 

^énêraUt€\ deT&uloafe^ Mùnipcliier ^ Montaubm & Fttys de 

' De la Souferme des Domaines, Controlle des Exploits & 
^ Droits D maniauxdansi'ctenduiï des Généralicez de Touloufe, 

^Montpellier & Moncauban , & dans la Province de Rouffillon, 

& Pays de foix^ y compris la portion de la Pelade d'Alby , 

<jcnéralitédcTouloule,dontjouiiroift Madame de Levi, & les 
rpecits Domaines de Bezieres , Généralité de Montpellierj celui 

de Bouade, appelle Araigne ( Généralité de Mo ntauban ) réunis 

au Domaine. 

Des droits de Controlle des Ades des Notaires, & fôns fi- 

gnaturcs privées, Petits-Sceaux, Infinnations flc Centième de- 

nier. 
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Des droitsr êc émolumens àes Greffes, ABH>rti£heiiiens » Fcanc$; 
Fiefs , nouveaux Acquêts & Ufâges. 

Pes droits de Timbre (ùr les Papiers êc Parchemins deffîtes 
ÇénéraLlirez de Touloufe , Montpellier & Montauban , & in 
Pays de Foix , à l'exception de la Province de RoufliUon. 

Des droits reièrvez dans les Cours Se }uri (dédiions Kopks 
defdices Gçnéralitez , Province de RoufliUon & Pays de Foix. 

Etdes deux fols & quatre (ois pour livre de ceux defdits droiu 
^aui.y font filjet;s, ainfi qu'il elt dit peur la Soui'erme ci- 
devant. 

Sur Tofire pour lefiiites Général irez de Touloufe , Mont- 
pellier} Montauban & Pays de RoufliUon , de la fomme 

Frovinct de Bretagne. 

De la Sçufeime des Domaines , Controlle des Exploits ft 
Droits domaniaux , dans l'étendue de la Province de Breo- 
gne y compris le Domaine de Belle Ifle , qui avoit été 6-és- 

• vant affermé féparément à Nicolas Terrier pour neuf années, 
i]ui dévoient finir au dernier Décembre I74i. lequel Bail a été 
réfilié par Arrêt du Confeil du zi. Janvier 17 5S. pour les tiais 
dernieresannéesd'iceltti.à compter du premier Janvier 17 JJ. 
pour en jouir ainfi êc de la même manière que le Soufenaiff 
aduel en jouit ^& aux mêmes claufes^ conditions; Scenaxa 
à la charge par l'Adjudicataire , d'entretenir les arriere-haai 
ÉJiits avec les Tenanciers pour les trois années qui enre/feronr 

, a expirer , y compris . les drois de Coutume fur les den- 
rées dans la Ville de Fougères , les Caves & Places à "i^^ 
dre Sel dans ladite Ville , les Places des Tanneurs , celles des 
Toiliers , celles des Bouchers , Se le mefurage des Grains , le 
Dbmaina de Dinan, & le Domaine de Lefneven , le tout noB- 
vellement réuni audit Domaine du Roi , fans que le Preneur 
puifTe prétendre aucune chofé des droits de la Traite I>- 
maniale, Etaux , Cuirateries de Rennes, Poids-au-Duc, ftn- 
pôts & Billots , & de la Prévôté de Nantes , dont ledit ïon»- 
ville fç refervela jouiflànce. 

Des droits de Controlle des Ades des Notaires & fbus figni- 
tures privées^ Petits-Sceaux & Infînuations , Se Centième de- 
nier , à la charge par le Preneur, de ne pouvoir percevoir qu'on 
ièul droit de Petit-Scel Cm les Rolles des fouages , fans qu'il 
puiâfe prétendre le droit de Controlle des mômes Relies -, l' 
tout conforméiiient & fuivant les diipofitionsprccijfes des Arrêts 



àrx Confeil des 5. Août 1754* ^ ^^* Décenibre iy^Si , 

j Des droits & émoluinens des GreiFes, AmortiflèmenS) Francis 

iPîeft , nouveaux Acquêts ou UfageS} à la charge parl*Adjadi- 
i Cataire , de payer ce qui efl dû à Meffieurs les Officiers de lâ 
I Chambre des Comptes de Nantes , aihfi que les précédens Fer-s 

1 Aîiers dès Amorciflemens y étoient obligez, 

2 ' Des droits refervez dans les Cours Se JurifdiiSkions Royales 
,j £e rétendue de ladite Province. 

,1 Et des deux fols & quatre fols pour livre de ceux deClits 
•j droits qui y font fujets 9 airifî qu'il eft ditau premier iVrticlei 
Sui Toffre de la fomme de 

s 

j GénéraltteTi de Rouen 9 Cacn & Alençon. 

iDe la Souferme des Domaines , conipris les Greffes des 

Eaux & Forêts de Lihons , Généralité de Rouen 9 nouvelle- 

irient réunis ^ les ControUes des Exploits & Droits Domaniaux ^ 

^ dans l'étendue des Généralitez de Rouen , Caen & Alençon ^ 

I* tion compris TEledion de Pontoifè. 

Des Droits de CôntroUé des Aétes des Notaires & fous figna^ 

' tares privées t Petits-Sceaux , Infinuationsôc Centième denier, 

' ârexception des Droits dlnfinuations dans les Terres de TAppa- 

• nage & Patrimoniales de S. A. S. Monfeigneur le Duc d*Or- 

* leans , & des droits de ConttoUe des Ades , & forus-fignatures 
^ 'j^rivées 9 appartenant à S. A. S. dans partie de(dites Généralitez 
f de Rouen & Caen, conformément à 1* Arrêt du 10. Odobrel 
^ 1711. en exécution duquel TAdjudicat^re jouira feulement 

des quatre fols pour livre defoits droits 5 & encote àTexceptioii 
'? des droits de,Petit-Scel qui fe perçoivent dani les Jurifdidions 

* dépendantes des Domaines de Gifors , Vernon , Andely & 
^' Lihons , cédez en échange par Sa* Majefté à M. le Comte à% 
^ Belle-Ifle ; le tout conformément aux Arrêts du Confeil des 13. 

Septembre 1751. 15. Mars 1 7 5 4. & Lettres Patentes fur iceux. 
'■ Des droits & émolumens des Grefïès , Amortiffemens 9 
1! Francs-Fiefs , nouveaux Acquêts ou Ufàges dans retendue 
" défaites Généralitez. 

\ Des droits refervez dans les Cours & Jurifdiâiohs Royales 
' defHi tes Généralitez. 

Et des deux fols & quatre fols pour livre de ceux deCiits droits 
qui y font fojets, ainfi qu'il eft dit au premie» Article. 

Sur roi&e , pour lefdites Généralitez de Rouen , CaeA &f 
-Alènçoa^ Âelafommede ^ . 
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Provence & Daufhini > & Chiraiiïé àt Ly^jt^ 



De la Souferme des Domaines & Droits Domaniaorl 

aucres y joints defHites Provinces & Généralitez ^ fçavoir , 

Des Domaines, Comrolle des Exploits, & Droits domi^ I 
niaux de Provence , y compris quatre mille cinc^ censlivresdel 
rente, feilant partie de celle de trente cinq mille livres ^diiij 
par les Communaatez de ladite Province; trois mille livresdij 
rente d'une part , & cinq cens livres aufli de rente d'autce, &- 
lant partie deidits trente-cinq mille livres ^ le tout nouvelle 1 
mentrcyni auditOomainedu Roiifaiisque TAdjudicatairepuiiîi [ 
prt tendre aucune chofe des druics appeliez Drogueries , Epa- 
ries , de ceux de la Table de Mer , Poids & Callc de Muùilk, 1 
doublement derdics droits , ni des droits de foixantt! fols p« 
Quintal d'Alun entrant dans ladite Province > & deux pou: 
cent d'Arles , ni des deux deniers pour cent des MarcliandJkr 
paifanr par le Fort-Barreau, non plus que du droit de Vingaia 
éc de Caraine j dans l'étendue de ladite Province & Terri toi a; 
d* Arles; & encore aux exceptions des droits de la DomanJile 
de Marfeitle , qui fe rcgiirent conjointement avec Içiémi 
des CinqGrolVes Fermes^ & que ledit Forcevjlle fe tcfenetï- 
preiiément. Et à la charge par l'Adjudicataire de paya -^^ 
Tcéfor Ro^al la fonime de mille loixante-l'ept Hvrtspifi^^ 
cunc année» outre Se par-dell'us le prix de Tadjudication . j^f 
ladite fommc être payée a M, de Langlécj iuîvam rArrét û« 
Confed du ri. Mai 1700. 

Des Domaines ^ Controlle des Exploits > Se droits doma- 
niaux de la Gcntralité de Lyon^compris le Bac deRoa»fle»»Sr 
celui de Saint Rambt!rr, enfen>ble les petits Domaiocsdc ^^ 
Châtellenie de Fleurs,letout nouvellement rciuii audic Doiwu^e, 

DesDoniaines,Controlld des Exploits, & droits domanvitti 
dans la Province de Dauphinc , à l'exception des Dom:iî>>^ 
& autres droits de laPrineipaurc d'Orange ^ & lès dcpendanc^i, 

Des droits de Concrolle des Attesdes Notaires , & lbusljgn> 
tures privées^ Petits Sceaux, Insinuations & Centième denifft 
dans retendue defdites Provinces &c Gcnéralitez , à rexceprw» 
des droits dlnfînuation dan^TAppanage Se Terrespatr 
de S. A. S. Montcigneur le Duc d'Orléans , conforn 
VArrèrdu ic.Odobre 172.2. en ciccuTion duquel tAdjodicatst* 
re jouira feulement des quatre fols pour li v re defdj ts àioits. 

Des droits & émolumeiis des Greffes , Amortillenï£'n>, | 
Francs-Fiefs , nouveaux Acquêts ou Ufàges ^ danï !•"■'*' 
Protinces & Gcnéralitez* 
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• bé«î droits de 'fimbre fur les î?apieK & Parchemins, dans 
retendue de(dites Provinces de Provence & Dauphiné. 

Des droits refervez dans les Cours A Jurifdidions Royalei 
des mêmes Provinces & Généralitez. 

Et des deux fols & quatre fois pour livre de ceux duKfilits 
droits quiy font ftrjets , ainfî qu'il eft dit au premia: Article. 

•Sur rorixe, pour lefdites Provinces de Provence & Dauphiné, 
& de la Généralité de Lyon , de la fomme de 

Franche-Comté , & GénéraUte?^ de Dijon & Kiom. 

Dé la Souferme des Domaines & droits y joints , dt^ 
Gcnéraiitez de Dijon & Riom , fçavoir ; 

Des Domaines, Controlle des Exploits, & droits Doma-^ 
liiaux de la Province de Bourgogne, Comté deMaconnois & 
Auxerroîs, Bar-fut- Seine , Pays de BreflTe, Bugey, Valromey 
éc Gex , y compris la rente fur le droit de Miage de Landrevillcj 
Généralité de Dijon , réunie audit Domaine du Roi. 

Des Domaines, Controlle des Exploits ^ & droits Domaniauii 
de la Généralité de Riom. 

Des droits de fîx fols par Controlle d'Exploit > créez dans 
la Province de Franché-Com^é , par Edit du mois de Juin 1708. 
te révnisau Domaine du Roi par Edit du mois de Février 171^. 
& en ce non compris les Domaines & droits Domaniaux de la 
Province' de Franche-Comté, qui font affermez féparémem â 
Jacques Collombat. Jouira c^ndaàt l'Adjudicataire de la 
première année du revenu des Domaines qui écherom à Sz 
Majeflé par le décès dès Ërtgagiftes , enfêmble des excédent 
des cafuels , ainfi quQ Charles Xvon en jouit. 

De ccuï ^e Controlle des PÎtQs des Notaires de fous figna- 
tnres privées, Petits-Sceaux, Infinuations & Centième denier, 
dédites Généralitez & Province, à l'éjcception des droits dln- 
finuations dans les Terres de TAppanage & patrimoniales de 
S. A. S. Monfeigneur le Duc d'Orléans , fitueés dans le(<iites 
Gcnéraiitez de Dijon & Riom , conforinément I l'Arrêt du 10. 
0(5^obre 1711. en exécution dik|uél l'Adjudicataire jouira fou* 
lement des quatre fols pour livre deidits droits. 

Des droits & émolumens des Greffes dans l'étendue défai- 
tes Généralitez de Dijon & Riom. , . 

De ceux d'Amortiflement, Francs-Fiefs, nouveaux Acquêts 
9c U^ges dans lefdites Généralitez « Se pareillement de ceux 
d'AAioniflement , Francs-Fiefs & U&gcs dans l'étendue de U 
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Province de Firanche-Comté, conformément à rArrètduCofti 
fèilduiS. Novembre 17x4. & àla Déclaration du 1%, Mai 1731. 
. Des droits de Timbre fur les Papiers & Parchemins defditei 
Généralitez de Dijon & Riom, 

Des droits réfervez dans les Cours Se Jurifcliâions Royales 
de rétendue des mêmes Généralitez de Dijon & Riom,&des 
deux fols & <]uacrefbls pour livre de ceux defdits droits qui | 
font fu jets , ainfî qu'il.eft dit au premier Article. 

Sur Tolfte , pour lefdites Provinces de Franche-Gomté , & Gc- 
héralicez de Dij on & Riom , de la fomnie de 

Généralité^, de T9urs , Bourges & Moulins.. 

De la Soufertne des Domaines & droits 7 joints des 
(Généralitez de Tours , Moulins & Bourges 9 (çavoir: 

Des Domaines , Controlle des Exploits & droits Domaniaux 
dé b Généralité de Tours , y compris plufieurs portions de Do- 
maines dépendantes du Comté de Saumur , nouvellèineor 
réunies au Domaine du Roi. 

De pareils Domaines, Controlle des Exploits , & droits Do- 
maniaux de la Généralité de Moulins ^ mivant la confiftcv^ 
aâuelle. 

Des Doniainès & droits Domaniaux du Duché de Cbit^ 
roux & dépendances , & des Forges de Clayieres ^ nouvellement 
acquis par Sa Majefté de S. A. S. Monfèigiiéur le Comte à 
Clermont , par Contrat du i6. Décembre 1736. & afiênn^» 
fçavoir ; les Domaines à Claude Teftart pour neuf amitfî» 
qui doivent finir au dernier Décembre 1743. inoyennantcinr 
quante-cinq mille livres par an,(ùivant le Bail duii.Févriet 
1734, & en outre, aux charges ;,. claufes & conditions y con- 
tenues} & les Forges de Clavieres à Matthieu Clément, auill 
pour neuf années , qui finiront au dernier Décembre i74v 
moyennant trente mille livres par an , fui van t le Bail du 10. 
Mars 17 H- & aUx charges, claufes & conditions d'icelui,lel- 
quels deux Batfx l'Adjudicataire fera tenu d'entretenir julip'i 
leur ^n , pour en recevoir à fon profit le prix > enièmble touiej 
les refèrves qui avoient été faites par lefdits Baux au profit de 
S. A. S. & a là charge cxpreife par l'Adjudicataire, d'être gar 
rant en fon propre & privé nom , du payement & de I'ctc* 
nement defdits Baux , & de l'exécution de toutes les charges» 
claufes & conditions d'iceux , en tout leur contenu : & après 
l'expiration defdits Baux 9 ledit Adjudicataire «ncreiaenpof 



ktehl dèiàî'cs Ôbmàînes & ^orgeis , à fcn proêt , inx charges j 
daufes & conditions y portées , pour le tems qui reftera à 
bxpirer des ûx années de fon Adjudication. 

Plus , les Domaines dé la Ville de Bourges & de t3ùn-le-Roi*i 
houveliement réunis au Domaine de la Couronne. 

Ne feront compris dan$ ladite Adjudication , les Droits de 
CôhtroUedes Exploits; de ladite Généralité de Bourges. 

Jouira l'Adjuidicatàire des Droits de ControUe des Ades & 
Ibus fîgnatures privées, petits-Sceaux, Infînuations , Se Centième 
denier defditej Généralitez dé l'ours , Moulins & Bourges ; à 
l'exception des droits dlnfinuatioii dans T Apanage & Terrés 
patrimoniales de S. A. S. Monfêigneur. le Duc d'Orléans, con- 
formément à l'Arrêt du lo. Odobré 172 a. en exécution du- 
3uel l'Adjudicataire jouira feulement des quatre (bis pour livre 
efdits droits , & au/fi à l'exception des droits de Sceau , qui ap- 
paniennent à S. A. S. Monfêigneur le Duc dans la Géné- 
ralité de Bourges; & encore à l'exception dii droîï de SçQavk 
dans le Duché de Koannéis , fîtué dans la Généralité de Mou^ 
lins. 

Des droits & émoliimdns des Greffes, AmorciiTemens, trancs- 
Jiefs, î^ouveaux Acquêts & Uiàges dans l'étenduie defdites 
Irois Généralitez. 

Des droits réfèrvez dans les Cours Se Jurifdidions Royales 
defdites Généralitez. 

Et des deux fols & quatte foli pour livre de ceux défdits 
droits qui y font fujets , ainfî qu'il efl dit au premier article. 

Bnfèmble d'un fol par ControUe d'Exploits ,& de fîx deniers 
jpar Saifîe mobiliaire , qui tiennent lieu des quatre fols pouf 
livre defdits droit aliénez à S. A. S. Monfêigneur le Duc. 
' Sur l'offire pour lefdites trois Généralitez de Tours, Mou?** 
lins Se Bourges i de la femme de 

Gintf Alité d'ÔHéani. 

t)e la Soiiiermè des Domaines & Droite Domaniaux i 
ic ControUe de; Exploits de la Généralité d'Orléans , fu^vanc 
àk confîftence aduelle, y compris le MouUn à Foulon fîtué Pa- 
xoifle Saint Lubin de Vendôme, avec les Ptez*, Iftes & Iflots^ 
9c dé^fidances, & Mii droit de Pêche. Plus , la Métairie dé 
la Toiche-Ville-Màtdy , avec toutes les Terres qui erl dépen- 
dent > enfènible la I^me dé VUlaUnajr , le tout fiouvellemenè 
jbéttni au Domaine du Roi. 

Des droits de ControUe des A^s des Notaires, & foiài 
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Signatures privées. Petits- Sceaux, Infinuations & Centième 
denier de ladite Généralité d'Orléans 5 à l'exception des Droi» 
d*Infînuation dans les Terres de 1* Apanage & Patrimoniales de 
S. A. S. Monfeigneur le Ducd'Ôrleans, conforniément à l'Ar- 
rcrdu 10. Odobre 1721. en exécution duquel rAdjudicaiaiil 
JQuira feulement des quatre Cols pour livre defclits Droits. 

Des Droits & Emoluoîens des Grefïès, AYnonilTemens^ 
Fraacs-Fiefs, Nouveaux Acquêts & U(àges , à Texceptioa 
des GrefF3s des Juri(diâions ncuées dans Tctendue dudit.Ap* 
nage de S. A. S. conformccnent à TArrôt du 30. Janfier 
1717. en exécution duquel l'A judicataire jouira feulement <b 
deux Cols pour livre defdits Droits. 

Des Droits Refervez dans les Cours & JuriCiiôions Kofdes 
de' ladite Généralité. 

£t des deux fols & quatre fols pour livre de ceux defdits dzoiti 
qui y font fujets , ainfî qu'il eft dit au premier article. 

Sur Tofire de la fomme de 



Généralité'^ d'Amiens 5 SQijJbns , ChSlons , Met^i & Uitf* 

De la Sçuferme des Doniaines & Droits j joints des Gcn4- 
ralitez d'Amiens, Soiifons, Châlons, Metz & Sedan; (ç^* 
voir, des Domaines 5 Comrblledes Exploits, & Droits Don»- 
niaux de la Généralité d'Amiens feulement, encecomprisl» 
portions de Domaine dont jouilfoit M. le Duc d'AumoQ^f 
en qualité de Gouverneur de Boulogne , le^uelles ont ixc 
réunies par Arrêt du y. Septembre i7ii.à l'exception des 1>^- 
maines dont Sa Majefté a ci-devant accordé la jouifTanceaa 
Gouverneur de Calais. 

Des Domaines 5 ControUe des Exploits , & droits Domaniaux 
des Gcnéralîtez de Soiffons & Châlons , ( compris Us petits 
Domaines de Beaumont , Leflanne & laBezaee, de ladite Gé- 
néralité de Chàlons, nouvellement réunis au Domaine du 
Roi ) de la Généralité de Metz ( compris une Rente de nerf 
cens cinquante livres fur les Proprietaites des Moulins ks 
Longvy , & une avitre Rente de fbixante livres , le tout pa- 
reillement réuni au Domaine ) & de la principauté de Se<kn 
& dépendances , Raucouxt , Saint-Mange , Châtcaorenâot, 
Chavonay , Montmedy 5 Marville , Damvilliers , Cierck , Sarzt- 
bourg , Phalfebourg , & autres Villes & lieux apparteâans aa 
Roi dans les Evêchez de Metz , Toul & Verdun j à l'excep- 
tion des droits des Gabelles Se Haut-paiiage , defquels Sa Ma- 



4if 
|eftc a défendu la levée à Phalfèbourg, pîir Arrêt du Confeil 
du i^. Mars i6%6, & des Domaines dont Claude Bazille ci- 
devant Fermier 5 n*a pas joui en Tannée. 17 17. & à condition 
que r Adjudicataire fera tenu d'acquitter les charges , tant en 
deniers qu'en efpéces,dans ladite Généralité de Metz, & Prin- 
cipauté de Sedan 5 qui ont toujours été payées par les précé- 
dans Fermiers, fans diminution du prix de^'Adjudication , & 
fuivant TArrêt du 14. Avril 1699. 

Des Droits de ControUe des A^tes des Notaires , & Sous- 
Signatures privées , petits-Sceaux , Infînuations & Centième 
denier defdites Généralitez & dépendances j à Texception des 
Droits de Controlle^ des A^es & Infînuation ^ dans les Terres 
de l'Apanage & Patrimoniales de ^. A. S, Monfeigneur le 
Duc d'Orléans, conformément à l'Arrêt du 10. Odobre 1712. 
en exécution duquel ledit Adjudicataire jouira feulement des 
quatre fols pour livré defdits Droits. "^ ^ 

Des Droits & Emolumens des Greffes» Aniortiffemens,Francs- 
riefs , Nouveaux Acquêts & Ufiiges. ^ 

Des Droits de Timbre (ur les Papiers & Parchemins dé ladite 
Généralité de Metz Se principauté de Sedan ; a l'exception des 
Villes , Bourgs & Lieux , qui avoient été cédées au Roi d'Éfpagne 
par M. le Duc de Lorraine > par le Traité de la paix de RilVick. 

Des Droits refervex dans les Cours & Jurifdidions Royales 
^ deidites Généralitez & Principauté. 

Et des deux fols & quatre fols pour livre de ceuxtiefdits Droits 
qui Y font fujets , ainfi qu'il eft dit au premier Article. 

Sur l'offre, pour lefdites Généralitez d'Amiens, Soiflbns, 

^lâlons , Metz , & Principautez de Sedan, de la fomme de 

- • • 

CénéraUte^ de Pomers j Limages j& la RocheHc. 

De la Souferme des Domaines , ControUe des Exploits , 
êc Droits Domaniaux des Généralitez de Poitiers, Limoges & 
la Roclielle. 

Des Droits de ControUe des Adesdes Notaires ,& Sous-Si- 
gnatures privées,Petits-Sceaux,Inlînuations & Centième dçnier 
dans l'étendue defdites Généralitez, à l'exception des Droits d'In- 
finuations dans Içs Terres de l'Apanage & Patrimoniales de 
S, A. S. Monfeigneur le Duc d'Orléans ( fîtuées dans celle de 
Poitiers ) conformément à l'Arrêt du Confeil du 10. Odobre 
lyti. en exécution duquel l'Adjudicataire jouira feulement des 
quatre fols pour Uvre defdits Droits. 

Dd ij 



Des Droits & Emolumens des Grelins danslefHiccsGénéiifir 
tçz , compris les Greffes de Poitiers nouvelïem^înt réunie. 

De ceux d'Amortiilèmcns , Francs*Fiefs , Nouveaux Âcqufa 
& Uiâgcs defdites Géncralitez. 

De ceux du Timbre fur les Pa|>xers ôc Parchemins de b Géné- 
ralité de Limoges. 

Des Droits refervez dans leç Cour$ Se Jarifdiâions Royaiei 
defdites Généraktez. 

Et des 4eux fols & quatre fols pour liyre de ceux defdits Diob 
qui y font ibjets , ainfi qu'il e(t dit au premier Article. 

Sur TofFre pour lefdices Généràlitez de Poitiers , Limoges & 
la Rochelle > de la fopime de 

flandres , fJaynault^ & Artois. 

De la Souferme des Domaines ^ Droits Domaniaux às^ 
l'étendue des Provinces de Flandre , Haynault & Artois ( com- 
pris le Droit de Tonlieu des Grains dâiis les. Villes & Gluùel- 
lenies (de Lille , Douay & Orchies^ celui de Tpnlieu , ou OroiiA 
la Viennare âc Friperie de l|idite Ville de Lille , k MouIin<fela 
Ville de Bouchain, â: le Dçoit d'Enregiftrenaent de la Vente 
<ies Chevaux qui fe vendent dans les Villes 6c Châtellenies de 
Lille, Douay & Orchies en Flandres, Iç tout réuni audit Doi 
maine j à Texceptioii du Droit appelle <fe (èpt Patards , i}m fe 
perçoit dans la Province duHaynault, fur chaque livre databc 
a Tulàge du nez s qui fe vend & débite d^ns ladite Province ;& 
du Privilège accordé par Arrêt du Confeildu premier Mai i;^/' 
de la Vente exclu ûve du Tabac en corde à fuiïxer , lequel ftw* 
& Privilège ctoit compris dans la Souferme faite par Nicolas 
Pesboves a Nicolas Sauvage, qui les adonné en arriere-Fenûe^ 
parA<^edu i8. Mai 1755. au Sieur Gampion de Valenciennes, 
pour fix années , qui doivent finir au dernier Décembre 17 ji 
inoyennant quatorze mille Florins à vingt - cinq fols dia- 
cun, monno^e de France par ai^ , autre plufieurs fommci 
' une fb;s. payées , & ftipulées pour pot-dervin , & qui reparties far 
chaque année , forment environ quatre mille cinq cens litres 
par année 5 lequel fufdit D;oit de (ej)t Patards » & le privilège de 
ta Vente du Tabac en corde pjropre à fumer , ledit Forceville en- 
tend fe referver exprelTément , & fens aucune exception , pour les 
r^gir, fi bon lui femble>ou en difpofer ainfi qu'il avifera bon erre, 
éc demeurera diftrait & déflini de ladite Souferme desDoniaines» 

Ne pourra T Adjudicataire prétendre aucune indemnité , pou: 
l^fon ci^es mçdératipns qujl s'accordent annuellement aux ted» 



\^èi àês fepieh de ïkrgue^ , éh conffqùencc étés Arrêts & 
tonfMl des 6. Août & 8. NovemBïetyôi. fi ce n'eft dans l 
^cas oà lefdités modérations eicéderont en total la fomme Of 
X]uinze mille livres cAt année, de l'excédent de laquelle il fer. 
ijndemniffpar SaM^efté^maifLne^oiutadâlployer kdite in- 
tdemnité en dépend dans le compté qu'il rendra au Bailleur , 
'Oift'en tapporttric np Arrêt d'indemnité, & Lettres Patentes 
W icelui, ' : 

Et des Droits d'AmortiiTémehs , FicancS-Fieft , Nouveaux 
Acquêts ic Ù^ges , dans toute retendue deïditês, Proviri^s 4e 
ïlan^tesT» Haynault ^ & Artois à Texcej^^tiondes Ufàgc» d'Artois } 
^ pdùr en jouïr par T Adjudicattire > confotmémeh^ sue K^Ci^ 
mens du Confeil. 

•Sur Tof&e de là ibmme de 

. Toutes le(quêUel Adjudications lerônt laites , a là diar^paf 
les Adjudicataires de donner bonnes & fuffifkntes cautions, pour 
iùreté dti payement du prix ^ i5c de tbùies les claùfes de xondi- 
tinns defdites Adjudications. Et feront les Enchères fixées i 
%obo. livres , les tierceniens de tâipltitiens à propoftibn ^ cbn« 
formértient i rOtdônhance. 

- Tùus ceux qui voudront fuirai, eu faire faite des fiercmenSy 
^ÊLTriplemens dt Tïercemens ^ feront tenus défaire un A^is cher 
Me. Françeis Ëouron^ ConfeiUer d^^Kïft\ Notaire auChâteic 
Jk^Parfs^demeurantau Marché^Nèuf^frh S^Germain-U-P^ieuTÇ, 
iir d^nfignifier copie a l* Adjudicataire ^ en fin domicile. 

Le quatorzième jour dé Février ïi^i. mis de appdiS en U;. 
jptèfence de nous HUifller ordinâiie dtt Roi en fes Gonieih.^ 
fouffigné. 

-. : - 'ir ï Né 
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T A B L E 

DES MATIERES 

jL^^/.Ivifioit de l^Oovrage, p^r. 

ÏCaARITRE L Domaines do Rpten général. v 

lods & Ventes. - ^ 

Indemnité. ' ■ %» 

Ànbaine. ). 

Bft4i:diiàr la 

ïjiésbérence. ir. 

£pave^. : IL 

Çor.filcation. i;. 

Çtifervapipus, générale?, fut les Domaines. 14. 
CriAP. II. Amortiflemens & nouveaux Acquêts, iitB. 
Obfervations fur les immeubles fujecs à r AinorriiTement i<. 

pbi'eiTï^atiQas fur les Fondatipos. ' ' * "' xj. 

Exceptions. ^ . la, 

ObCrvitipns fur les acceptions, il 

Avis aux Redevable» de;^. Droits.' lu 

D voir* des Commis. >.^. ;int, 

Nouvel Acquêt Si Ufages. ' ;j. 

CHAP, m. Francs-Fief^. , •• . -,f i^. 

Obfervations fur les FrancSh-Fijçfs^ ^ .. I ^^ ii> 

Exceptions'. 17» 

D'.'voirs des Redevables. ifm^ 

Devoirs des Commis^ * ^ ' 1%, 

' CHAP. IV. Greffes. ' jo. 

Préfentations. ji. 

Défauts & Cpngez, ^4. 

Controlle des Préfentation$ j défimts & Congela 5f. 

Affirmations de voyage. • ' j6. 

ÇontroUe des Affirmations. 57. 

Deux fols pour livre des Greffes. 58. 

Greffes des Jurifdidions Confulaire^ ide», * 

Devoirs des Commis. - - ^^ 

^e Meffieurs les Juges. 4i« 
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T A B L E D E s 

Ç^XÎreffiers^ 

JDes Procureurs. 

i>es Taxâteurs. 

Des Hui/fiers & Sergensi. 

t>es Particuliers, 

Obfèrvatioiis générales fur les Greffes. 
CHAP. V. Droits refervez en général. 

Tiers-rèférendaités, Taxateurs & Calculateurs de déptns. jq. 

ÇontroUeufs dé déclarations de dépens , Syndics des ; 

Procureurs & Gardes des Archives. fi* 

Receveurs & Cb'ntrolL^ûrs des épicès ? Vacations & fabatinçs. s 5 . 

Rapporteurs & Vérificateurs de défauts. jy. 

ÇommifTaire^, Confervateurs généraux des décrets' 

volontaités', & leiirs Controlleurs. '^ i^« 

Receveurs 5 Controlleurs & Inlpédeurs des amende^.. . 57. 

Des amendes en général. ' ' /.8. 

Amendés de conhgnatioii ou de fol appeL l$.* 

Appellations. .. ' .60» 

Appels comme d*abus. • ^i. 

Infcriptions de faux. <[^. 

Requêtes^^ civiles. ^5. 

Amendes adjugées ou accjuifes au Fermier, ^^, 

Reftitutions d'amendes. : , ? f f- 

Tierce oppofit ion. •.':.. 4;7* 

Récu(ations de Juges. 68- 
Amendes "dont la cbndamnadop eft arbitraire aux Juges.' ^9. 
Çoiifervateurs des Offices & des Gages intermédiaires^^ 7.1. 

.Devoirs des Commis. jt. 

De Meflîeurs les Juges. 75* 

Des Notaires. 76m 

Des Greffiers. idem. 

Des Procureurs. 79. 

Dés Particuliers. ^ %z,. 
Des Huiflîers & Sergens. '85. 

CHAP, VI. ControUe des Exploits^ ^4. 
Exploits & A<^es fiïjets au ControUe , $c ceux qui ea 

îpnt ëxemts. ^ 8^. 

Exploits, fiijets à'plufîeurs Droits de ÇomroUe. 9U 

Obfèrvatidn générale. 98. 

Devoirs des Cçmmis. . ^ . idem. 

De Mefîîeurs les Juges. î> ^P^v 

D2S Greffiers. ' 195.. 

Des Avocats & Procureurs. 104- 



t A B i e 

JbésKoti&ref. ' m 

Des HitiiCers , Sergens êc antres aérant dioic d*ezpioicer. i6U 

Des Parties. loii 

CHAP. VIL Saifies mobiliaires; 107. 

Saifies mobiliaires en Provence; 10^ 

Obligations de Meflîeurs les Juges. xi^* 
Beroirs des Notaires ^ Huimers , Sergent ic autces 

ayant |>ouvoir d*ezploiter. iiit 
CHAP. VIII. formules où Papiet 8c i?archeinin 

timbré. idem 
Aftes & pièces qui doivent être fur Papier ^ Parchemin 

timbre. 114. 

Obfervations générales^ 11^ 
Nombre des Egnes & Qrllabes (]ui doivent être écrites 

fiir le Papier 8c Parchemin timbrci iiii 

Regiftres à tenir en Papier timbré. itu 

Devoirs des Commis. • y 130. 

De Mefiieurs les Juges. ijn 

Des Greffiers & Notaireis; i^y. 

Des Procureurs. ijf; 

Des HuifEers , Sergens 8c autres. i)i. 

Des Paniculiers. 1^7* 

Obfèrvations générales. ijlt 

CHAP. IX. ControUe des Àdes des Notaitei. i}% 

Controlle des Aâes fbusSignacures-prîvées. 14^» 
Controlic des Aâes palTez hors le Royaume ^ ou dans 

les Pays oà le Controlle n*eft pas établi. i4;< 

Ëauz des revenus des Gens de Main-mone. - i;o. 

Obfèrvations générales. i^^. 

Devoirs des Commis. ijl. 

De MeHieurs les Juges. uu 
Des Notaires, Tabellions > Greffiers 8t autres ajrant la 

faculté de contrader. 1^4. 

Des Greffiers en paniculiers. 170. 

Des Procureurs. 171* 

Avis aux Tuteurs , Curateurs & Mairîs. 1774 
Devoirs de Meffieuts les 'Curez ^ Vicaires 8c auttes Ècclc- 

fiafHques. * ideBi 

Tarif du Controlle des A6tes des Notaires , âyec les 

^ obfervations à côté de chaque Article. j 79. 

CHAP. X. Infinuations Laïques & Centime Denier, ttu 

Ades fujets à Tlnfinuation mobiliaire. 18^) 

Ades fujets au Centième Denieo édiA 



DBS M A t iEUBS. 

Jbceptions. tS^t 

Déclaration du Hôiiltt 17» Février 17; i« concerhunt 

les Donations. i%3» 

Obferv. génétîiles fur les Insinuations Laïques; 19^. 

Obferv. générales fur le Centième Denier. i^f. 

JDevoirs des Commi^. 5 IQ. 

pe Meffieurs les Jugeç. , jii. 

Des Notaires, Tabellions & GreflSers 51*» 

Des Greffiers en particulier. 51}. 

Pes Procureurs. J 1 4* 

Des Huiflîers & Sergens, iiim. 

pes Particuliers. jif. 

Tarif des Infinuations Laïques, ayçc les ohfêrvations 

à côté de chaque Article. J X7» 

: CHAP. XL Petit-Scel. J44- 

Obfervations générales. 34;. 

Devoirs des Commis. 34^. 

nPc Meffieurs les Juges, 347. 

Des Notaires , Tabellions & Greffiers, idem^ 

pes Procureurs. 348. 

Des Huiflîers & Sergens. \ 349, 

Des Particuliers. • 3 y ci. 

Tarif du Petit-Scel fur les A^s judiciaires , avecles 

obfervations à côté de chaque Article. 3^1, 

Tarif du Sceau des A<^es des Notaires , avec les obfer- 
vations à côté. 3^g. 
CHAP. XIL Anciens Droits. 373. 

]Epoques des tems à con^mençer les recherches des 

anciens Droits. 3So. 

Sommiers à tenir. 3 Si. 

Etats à faire. 38$. 

Tarif du Papier & parchemin timbrez. 38;. 

I^odéle d*état de CsUfle & de procès-verbal i faire en 

cas d'augmentation *ou de diminution d'efpeces. 389, 

Déclaration du -j. Janvier iji%» Tour la continuation 

de la perception des droits y énonce\» 391, 

Arrêt du Çonfeil du ii. Janvier 1738. Servant de Ré-- ' 
glement pour le recouvrement des Droits d'Âmt^rtife* 

mens & Francs-Pie fs» 35ff. 

Troifiéme Publication du 14. Février 1758. Des Sùu- 
fermes des Domaines & Controlle des Exploits , ér 
Controlle des Aâies , Petits^Sceaux & Infinuations , & 
Centième denier ^ des Greffes , Amortiffemens 9 Francs-^ 
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PRIVILEGE DU ROI. 

» 

LOUi S^ par la grâce de Diea« Roi de France & de Navarre : A 
nos amez & féaux Confeillers , les Gens tenans nos Cours de par. 
lemenc^ Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel ^ Grand-Confeil j 
Prévôt de Paris> Baillis ^ Sénéchaux^ leurs Lieutenans CiWls & autres nos 
Jiifticiers qu'il appartiendra^ Salùt. Notre bicn-amé Pieilile Phault^ 
Libraire & Imprimeur de nos Fermes 6c Droits à Parfs^ nous ayant très, 
humblement fait remontrer que depuis plus de vingt années s'étant ap. 
pliqué à faire des CoUedlions de Réglemens fur diifêrentes Matières im. 
portantes: il fouhattoit continuer à réimprimer ou faire réimprimer £« 
. v.eçHeil des Edits , DtcUratims » Ordonnances ^ Lettres Patentes^ ^Arrks » 
Tarifs , Baux , Ré^emens & Décidons , tant dn Confeil que des Cours & 
■Jurifdiêi'fns ', Délibérations ^ InfirmHons « Traitit* ^ Commentaires , Onjfé» 
rences concernant les Gabelles, ^ides ^ Traites Foraines^ Domaines , Ta» 
bac iy Droits y joints , '^tablis ou K^fervez, ^ enfèmble ceux concernant la 
Jt^ftiu ^ la Police » les Finances & Us Tailles ^ la Juri/UiStion tr les Rentes 
de C Hôtel de Ville , les Maures & Echevins « la Marine , le Commerce 
& la Compagnie des Indes ^ les Mines & Minières, Poudres & Salpêtres ^ 
les Pojies » Mejfageries , la yojierie , & tous les Officiers» Ûfmmis & Em» 
ployez, qui en dépendent » avec la Table Chronologique » le Di^nnaire otê. 
Mémorial aphabétique par chaque matière : mais comme il y a plufieurs Par- 
ticuliers qui n'ont d'induftrie qoe celle de Ce prévaloir du travail d'au- 
cfui par des voies indireâes* il craint qu'après toutes les peines qu'il a 
prifes & les dépénfes quUl a faites ^ lefdits Particuliers ou autres n'entre- 
prennent de faire copier ou extraire en tout'ou en partie ledit Redueil^& 
jse faifent imprimer ôc vendre lefdits extraits ou copies d'icelui , ce qui 
lai cauferoit & feroit un tort très-conlîdérable ^ & rendroit Tes foins itiim 
huâucux , s'il ne lui étoit pourvu de nos Lettres de continuation de Pri. 
vilége fur ce uécedaires , offrant pour cet ef&t , de le réimprimer ou 
faiie réimprimer en bon papier & beaux caraâeres^ fuivant la feuille im- 
primée & attachée pour modèle fous le contre-fcd des Préfentes. A ces 
Causes^ voulant traiter favorablement ledit Expofant ^ reconnoître foa 
ïéle €c lui donner les moyens de continuer un travail fî utile au Public, 
Nous lui avons permis & permettons par ces Préfentes ^ d'imprimer , ou 
faire imprimer ledit Recueil ci-deflus fpéciHé, en un ou plufieurs vo- 
lumes , conjointement ou (cparémcnt , en telle forme , manière , grandeur 
& feuilles fcparées, 8c aucant de fois que bon lui femblera , fie de le 
vendre j faire vendre & débiter par tout notre Royaume, pendant l^temt 
de dix açnées confécutives ^ à compter du jour de la date defditcs Pré. 
fentes. Faifons défenfcs à toutes lorces de perfohnes , de quelque qualité 
èc Condition qu'elles foient, d'en introduire d'impreffion étrangère dans 
aucun lieu de notre obéidance ; comme^aulfi à tous Imprimeurs^ Librai- 
res , & autres , d'imprimer , faite imprimer , vendre , «ire vendre, débi- 
ter ni contrefaire ledit Recueil ci-deffus expofé , en tout ni en partie, 
ni d'en faire aucuns extraits , fous quelque prétexte que ce foie, d'an, 
gmentation, correélion , changement de titre, même en feuilles fépatées 
ou autrement, fans la permiiïlon expredè & par écrit dudit £xpo(anc 
ou de ceux qui auront droit de lui, à peine de confifcation des £xemi.^ 
pUiccs «omcafaiu | dé dix nulle livies d'amende «onue chacun des coa. 



ihvtilâiis» Àoèk mi tiers à tiotà, ûh tiers à mâteÛbieti ée Pafis> to 
tku audit EMpoùokt, êc de cous dépens dommages & int^êcsiâlachar;^ 
que ces préfentes feront enregiftrées tout au loBg fur le Regiftre de laCom. 
tttonauté des Imprimeurs & Libraires de Paris^ dans trots mois de la date 
d'kelles ; que l'ÙMpreâion dùdic Recueil fera Êiice dans notre Royaome 
$c non ailleurs { & que l^lmpétranc fe conformera en tout aux Règlement 
àt la Librairie : & hocammetit à celui du lo. Avril 17x5. & .qu'avint 
quedel^ezpofer en vente ^ le manufaic ou imprimé qui aura fervi de copie 
à rimpreflion dudit Recueil &xz remis dans le même état ou l'Approbation 
y aura été donnée ^ es mains de notre très- cher fie tésà Chevaùer , Garde 
des Sceaux de France , le Sieui Chauvelin ^ 6c qu'il en fera cnfuite remis 
deux exemplaires dans notre Bibliothèque publique , un dans, oàk dt 
notre Château du Louvre i & un dans celle de nocrcdit très- cher & {ul 
Chevalier Garde ùes Sceaux de France y le Sieur Cb2»i.vek'n ; le tout à peine 
de nullité àt$ Ptéfentes : DJl contenu defquelles , ^.i; mandons & en- 
joi|;nons de faire iouir f EtpoÇan ou fes ayans caufe pleinemeor & 
patiiblement , (ans fou^rif^^i^il leur foit £iic aucun trouble ou eo^- 
cbernens : Voulotis que la copie defdites Préfentes , qui lera tmptiméc 
tout-au-long au eommencement ou à la fin dudit Recueil , foit tenue pour 
dikmetic fignifiée ^ 2c qu'aux copies coUacionnées par l'un de nos ama 
2c fèauz Confeillers & Secrétaires « foi foie ajoutée comme à roriginal: 
Commandons au premier notre' Huifller ou Sergent, de faite pour Tcxé. 
cution d'icelles ^ tous Àâes requis & néce{&ites , fans demander autre 
petmiffion, & nonobftant clameur de Haro, Charcre Nocnunde, & 
Lettres à ce contraires: Cas. tel efl notre plaifîr. Do m ne' à YO^Oa 
le vingt.feptiéme jour d'Août, l'an de grâce mil fepc cent trente-in»|te 
de voue Régne le dix-hoitiéme. Par le Roi en (bn ConfeiL 

Signé. SAINSOli. 

tlS^J^ /« TÇ5^« dâ lu théunifre %fffMle des tibréàres & Imfnmmi 
dt Paris , N*. t90. TU, çji. reUtivement À I'^ASm 4m dpmX^e Sefttmkn 
frifint mois , regiftri fur le même %^ipe enfmte dudit Privilège ; le fut W' 
fermement aHxanctens'^Umens y cenfirme^far celui du i8. Frvrirr. 171 J^ 
U Péurts U IS' Septembre lyjj. 5^#> O. MARTIN ^ S^ndk. 



OBSERVATIONS 

SERVANT 
DE CORRECTIF AUX ERREURS 

REPANDUES dans le Livre îniûulé. 
Nouvelles Instructions générales > 
pour la perception des Domaines 8c autres 
y joints y imprimé à Matfeille en 1737. 
chez Brebion , & à Paris en 1758* chez 
Praulc père y lefquelles ont occafionné 
TArreft du 17 Mars i738* 



t D 

DrofCf céfakBis Mu H nmirt P S de» biens af 

0KS. 

11 c oBip ré o d cpfimc, fyam €xscafiid$>b 
profits dcTièEi daôs IcsaîooTaDoes ^cds- 
giftes. OrilD'cftpasTWqaeccs pioncs nt 
feDtpaftîe lies cafaêls dif UModiiie \ ii n'ap- 
^paaicDtpasinomscDx Engagifies-, que les 
profits des rocures y excepçé fe cas des aie- 
nations par démembretnehr» faisant FEdtf 
duax)isdeMaii7i j. . ^ 
^ Enfin Pon comprend aaffi- parmi, lc(3b 
cafiielsjes Dro:tsitEchMf:£edBnsqutl<pcm(m' 
vance- qne Ibienc les bieas échanj^, êas 
ajouter^ (comme ille £mr ».) H ce n'efi que 
Icfdits Droits ayent ctacQoccdésj aUcoài 
ou engagés par le Roi ou fes Cotomiflates. 

On répète encore JaJ&oire pfopofidoo, 
qœ les profits de Fiefs Çoar .dûs.an Rôy fut 

les Terres enclavées dans, les Seigneuries alié- 
nées ou engagées- Ces termes de Tefnt^fdir 
-€Mf.9 font>-tcès«imprnprerocn]t ^.placés |)Q 
(igoifier Terres mouvantes ou relevances. 

P^^. 7. 

On dît que les Commis des Fermiers qui au- 
ront faîtksitelevés des Aâësrproduii^DS ïes 
profits de Fîcfs Ou Lods';& Ventes, feront 
changés dé la recette & des foterfmtes. Cela eft con* 
traire à la difpofition des £dits concernant 
les fonûions des Receveurs généraux des Do- 



OBSERVATIONS 

SERVANT 

DE CORRECTIF AUX ERREUR* 

REPANDUES dans le Livre intitulé 
Nouvelles Instructions généra- 
les, pour la perception des Domqines 
& aunes y joints h imprimées à Mat- 
feille en X73J* chez Brebioo î & à 
Paris en 1738, chez Prault père, lef- 
quelles ont occafionné T Arrêt du Con- 
feil du 1 7 Mars 1758. qui en a ordon- 
né la fuppreffion. 



DES DOMAINES. 
M^ s* 

- T7 N padant descafucls des Domaioes, on 
r* employé comme un terme générique cC' 
Imdc Lads & f'^entes ^ qui ne fe dit^ dans la 
plupart des Provinces , qoe par rapport aux 

' rotures , & TAuteur s*en fert encore plus im- 
pfoprcmeDt en rappliquanr fpédalement aux 

Ai] 



^Amwrtiffmem ^ trém^iefs^ &e. 



DES AMORTISSEMENS, &6 

CE CfA eft dit for V^fmàéttians émx Hif 
fémx ^ Se fur les ekcepdoDs par rapport 
aux Cbarifés & Ecolis ^ St les obfcf vatioctt fc 
Icsexceptioas , tout cekdoiiêtrechiuigéa 
^rd au nouveau RegtémcDt par Anâ k 
ai Janvier 1738. 



DESFRANCFIEFS. 

Pég z7. 

L.^Arràtdâ 2 Novenibfe 1702^ dtépoorlt 
réilnioûau DomaiM des Fi^éont oa 
â*aura pas fourni fa dédàradon dani la bm- 
taine 1 & pour la peine du double jytoh, œ 
retrouvant pas dans lesrecueils,publics)& 
pouvant être un Arreft particulier qui ne dé* 
rogeroit pas aux prccédens Réglemeps , il^o- 
roit fallu du moins citer auparavant laDé- 
tlaratîon du p Mars ijàù. qui , . Artf de xn» 
ordonne une amende du triple Droite' && 






^rreré^l& Cregèt: 



DES DROITS ARRERAGES. 



' I 



Pa^. jSl. 382.388- 



'Epoque de ta fin des derniers Traités 
— id*AmortiIîemeBS& Franc-Fiefs pour le 
compte du Roi efl mal fixée au dernier Dé- 
cembre 1707, c*efl au dernier Avril 1708. 
qu'elle tombe, & ce n'eli que depuis le pre- 
mier Mai 1708- que ces Droits ont fait par- 
tie des Fermes fansdifcontiDyadoD. 



le 



GREFFES. 

Paffff 3 4. article I L SeQim 8. 



Et Arrêt du 1 2 Septembre 1 72 1 . ne pro- 
nonce que 300 livres d'amende contre 
chaque Procûfeuc , pour contravention aLiK 
Droits de Préfentation , Défauts ^ Congés , 5c 
Controlle d'iceux ; mais il y a un Arrêt du 8. 
février 1729. qui déclare des Procédures fai- 
tes au Châtelet de Paris fans préfentation ^ 
nulles; faiidéffenfes aux Parties de s'en fer- 
virà peine de faux, condamne trois Procu- 
reurs du Châtelet aux dommages intérêts de 
leurs parties, réfultans de la nullité des Procé-^ 
dures, an rapport du quadruple des Droits 
de Prcfeotation& Controlle d'icelle, & cha- 
cun en 300 liv.d amende. 

A ïiVj 



$ Crtffts. 

Tage yS Zirticte V. SeElion i; 
Cettedécîfion n'eft pas connue. 

Page J7. Article V. Se&ion 4^ 

LesJuges^ font obligés de liquider les. dé- 
pens par leurs Sentences ; il efl: même déffen- 
du aux Greffiers d'en laiflef la liquidation en 
blanc , & aux Juges de rien prendre pour la 
liquidation d'iceux , fous les peines & ameo- 
6ts portées par r Arrêt du % Septembre l^l^* 

Suivant ce principe , il ne feroit point dû 
de fejour 9 cette propofition eft faulie. 

Page 3 8. Article VIÎ. SeEiion i. 

Indépendamment des deux fols pour livre; 
il cil encore dû deux fols pour livre , établis 
àrinftardes quatrefols pour livre des Droits 
des Fermes du Roi fur les façons & cxpÂli- 
tionsdesGrçifeSs ce droit efl même coû&* 
dérable* 

Page 35. Article IX. SeWân 2. 

L*Arrêt du :2$ Septembre 1 728. a réglé & 
fixe les portions des Greffes engagés daos 
toute l'étendue du RoyaumCf 

Page 40. Article IX. S^Siion j. 

On ne doit pas attribuer cet abus aux Com- 
mis , mais aux Procureurs qui font tenus, par 



iomlesRéglemcDS, de datter lenis préfeti- 
catîoos dans le vu » ou qualités de toutes les 
SenteDces ou Jugemens* 

* Page 40. Artkk IX. SeSkn 4. 

Cet expédient ne vaut rîco , il ftïfEt de faire 
datret les préfentations aux Procureurs com- 
me ils f font obligés par les Reglemens. 

Page 42, Article XL SeSlion z. 

Ce devoir regarde uniquemeût le Procu- 
leuL 

Cette difpoOtion n'a pas lieu dans toutes 
les Jultices Royales , puifqu'il eft d'ufage dans 
plufieurs, de fe préfcuter fui rOrigînal même 
de TExploît fanscédule ; & dans ce cas , laéle 
d'occuper eft néceffaîre, & il entre cii taxe 
dans toutes les Jurifdiâioos. 

Page 4^, Arncle XIIL Secliù» ». 

Cette peine n'a été prononcée contre au- 
cuns Procureurs par ces Arrêts , maïs feule- 
ment par celuidua Septembre 1727. 

Page 4^, Article XIL SeSikn 5. 

Cela eft faux, puîfque pour mettre une 
caufe au Rolle , il faut néçeflalrement ua 
Placet. 

Page 48. Article XVI- SeSrim u 

Sirauteurétoit au fait de cette matière , 

A i? 



8 l^rohf. Ktprrvisl 

il auroit pfoporé \ts diSeceqs Droite l qtiifo 
perçoîveûcdaosplufîeurs Greffes » qui difl^** 
rent des Droits ordinaires^ 



L 



DROITS RESERVE- S. 

P4g^ 50. Article W.SeSlion 3, 

E fait cft faux , il n'eft An avant TaffinM-' 

^ tion des Déclarations de dépens , queles 

trois quarts des Droits de Controlle, &lc 
Droit; de vttt^ n'efl exigible par aucun Regl^ 
ment, pasmêmeparrEditde création avant 
Taffirmation^ des Déclarations de dépens * 
mais feulement quand.ies; Procureurs veuieot 
fairepcoGcderàlataxe, & avant de lesiBûit 
taxer. 

Page ji. Article ïlï.SeSIiofî^ 

Il s*enfuîvroît de ce principe que Ton poaf- 
roit fignifîer les Jugemêns par déÉaut Je ccw 
efpece, fans payer aucuns Droits: c'cftm 
erreur , puisque la Dcclàcàtiôn dû 5 A<ài 
1712- ordonne la reftîtuûon du ControUc 
des dommages & intérctsanéantis en tout ôu 
jpartie, leControlIedoît êtce payé avant la 
iîgnification. , !•• 

Pdge ^'j. ArtiçleyhSeBion ^^ ^ 

On a oublié l'eflentîel , qui eft le temps où 
le Droit çft exigible, il doit être payé avant 
le Sceau & la délivrance du décret , à peine 
dcreftîtution du quadruple, &de 500 livres 



Dmts Hifirvesl 
L^àmendè contre le GreflSer, le Proeureor^ 
: contre la Partie , & !e Greffier eft obligé de 
:raorcnteb quittance des Droits au pied du 
lecret 

P^^tf 57* ^^^^^l^ VII- SeUion i, 

L*aut€iir îgnorQi|li]|c ce Dioît eft également 
^û fei les aumônetf^ 

Ï«ïotap Les £ C Sdcn. pour Ime& Droits de Qoîtrance 
^nt dûs far les AmeiKÎes de configtiadon fur Caflation 
Si fur Itiicriptîoîi de faux/ui vaut TArreil à\i S Mais 1 71^0. 

Page ^^.j4rticle IX. SsEi'wn 2. 

^ Ce principe eft faox , les amendes doivent 
être GonOgnées comme ad jugées furies appels 
încidens avec les Droits réfervés , lorfque les 
appellaos fuccombent , & quHs font çoodam- . 
nés en ramende;aîn(j le payement des Droits 
réfervés n'eftpas fuffifant en ce cas ^ comme 
pûlefuppofe. 

Tage 6y. jirtkle Xll. SfSîwn 2* 

L'auteur auroît dû indiquer l'objet de l'a- 
îïiende de Requête civile dans un Préfidial» 
contre un Jugement PréGdial , Se quel doîc 
être l'objet de la contrainte qui autorife le 
Fermier de dénoncer en pareil cas * l'Ordon- 
nance de i66j. PEdit d'Août 166^. la Dé- 
claration du 21 Mars 1 67 î . & aucuns Régle- 
mens rendus depuis , n'y ayans point encore 
prévu. 

Page 6 5 . Article XIV* SeSion j . 

Le nouveau Règlement du Confeil du moîs 
de Juin 1 73 8. veut que Ton r^ppofï^ ^^pie de 
■ Avj 



ÏO CùntrolU ctExphitn 

la CgDÎficatioD du Jugement par défaut, Cgoéo 

de la Partie ou de fou Procureur. 

Pdge €€. article XIV. SeSlion €. 

Le fait eft faux : quand Texpédient jogc le 
^ food , que rappellanc réçÛic » l'amende lut 
doit être rcllîmée , à matifs que i expédient 
ne foit rendu fur une traofadion. 

féigt €3. Article XVIL ^€ïlkn 2^ 

Cette décîfion eft contraire à tous les Ré- 
glemeus, &il n'y a qu'une aDoée de dcW 
pour le recouvrement acs amendes de Police 
ÂrrètduConfeildu 24 Juillet 1^77. 



CONTROLLE DES EXPLOITS; 

Tâg. 88. j, ScBiondc tAmçU\ I, 

AU Controlle des Exploits, c*eft fans fcQ* 
dément qu*il dit que l'on doit faire cou- 
f roller aux Exploits les Publications faitesaiit 
Prônes par un Curé pour les tranflations de 
domicile âl cite mal à-propos la Dcclaraticm 
du 23 Février i577.qulnen dit pas un mot 
Ces fortes de Publications & Certificats 
donnés en conféquence , font même exempts 
du Controlledes Aèîes, fui vaut unedéciioû 
générale du 25 Mai 172^ 



CmîroîU ^ Exploit fl il 

Saille réelle. 

AlaSeftîon des aflbciés & coobligés, il 
y a erreur de dire qu'il eft dû autant de Droits 
qu1l y a d'affociés. Lorfqu'ua affocié afligne 
fes coaiïociés , il n'en eft dû qu'un, s'agllfant 
de rexécution des claufes au (quel les tous ont 
roufcutrolidalrement/Il eil abfurde de pré* 
tendre* que faute de repréfcnter le ptemici 
Commandement recofdé , dûement con- 
troUéje Commis peut percevoir le Contrôle 
de l'itératif commandement contenu dans 
l'Exploit de Saiûe réelle, outre & au pardeffus 
le Controlle de la Saiûe réelle: ce feroit une 
exaction, c*eft FafFaire de IHuiffier & de la 
Farcie de ne pas s'expofer à la oullité de la 
SaiQe réelle , par le défaut du Controlle du 
premier Commandement. D'ailleurs le Corn- 
iBandemcnt peut avoir été fait à un débiteur 
demeurant à vingt lieues de la Ctuatîon du 
bien faiG réellement , & être r cfté es mains 
de la Partie ou du Frt)cureur , & dans ce cas 
TAfte n'ayant pu être controlle qu'au Bureau 
indiqué par l'Arrêt de Règlement du 2 1 Mars 
1 67 6* ce feroit s'appliquer un Droin qui ne lui 
appartient pas j il fuffit à l'Huifïier de prendre 
fes juftes mefures pour la validité de la Saifie 
réelle: à joindre que la faifie réelle qui con- 
tient itératif Commandement, ne faîfant: 
Ïu'un Afte, il n^eo eft dû qu'un Droit de 
iiontrolle. 



Avii 



fdg. 96... SilHoainfituUeïiipQntCy Opppiîcioo; 

Le principe qu'il avaûcc^ft trop géné- 
ral j il y a mille cas où ta répciife de la l^rcie 
cft de rclTencc de Fade de THuiflier, & ne 
doit qu'un feul Droit \ on a méaie peine à 
trouver un Exploit dans le cas du principe 
avancé* 

Page 100, 

Nombre ij^.dH Titre des Devoirs des ConmiSé 

Ce qu*il avance efi propofé trop affirtnati- 
vement , il eft bon de demander là repréfeo- 
tation des af&gnations , mais 00 ne peut re* 
tenir « fous aucun prétexte, les Exploits aot 
témoins ; il n*eft pas permis de cecarder la 
procédure par une pareille difEcuké. 

OBSERVATION GENERALE 

fur le Contnolle des Exploits. 

Il a obmis dans le Titre concernant lei 
Proits de ControUe des Exploits , de rappor- 
ter refpece des Exploits qui font fujets à an 
Proit moindre que celui de neuf fols fix 
deniers , & les Arrêts de rédu^oD , tels que 
les Exploits faits à la Requête de l'Adjudica- 
taire général des Fermes pour les Huiles & 
Savons , le Joyeux Avènement , & les Amor- 
tiffemens <5ç Francfiefs ; quand on fait une 
înflruaion , il faut rapporter toutçs 1« ex- 
ceptions* 



Controlle àesjiSles^ j j 



•» 



CONTROLLE p^S ACTES, 

Page 144. 

- /^^ Hapîtrc j. Article premier , nombre ao.' 
\^^ De la façon dont il s'expriitte , il femble- 
Toit que dans les quatre ou fepriéme mois àe 
la première année du Bail , 1 ancien Fermiec 
lft)urroic recevoir les Droits ouverts dans le 
courant de fbn Bail , indiflinâément , foie 
dans la première > foit dans les autres an- 
nées, 8c ce, fans en avoir formé démande,be 
qui eh abfurde , pQifque les quatre Se fepriéme 
mois ne courrènt que^ la datte des Aâe^ ou 
décès « & que mèmewdéfaut de contrainte 
dûementftgnifiéedans le quatre & feptiéme 
mois , à compter de la datte de TAJfte ou de* 
ces , exclût Tancien Fermier ,ainiî il induiront 
le Commis entrès-graqde erreur. 

• No. 10. Page 14S4 

N'a plusKeuau moyen de l'Edif d'Oâo* 
brc 1 70 c. concernant les aâies fous feing pij- 
vè, ainuilétoic inpt.ile d'en faire rénoncia'f 
fion ,puifque cela peut cmbaraflCeç kj Ççiaor 
mis. 

jirtiçlcVJ. No.^. P^e 3P5 j. 

Il ne coçviendrpit paç de faire une recher- 
che jufqu'én 1700. contre les Bénéficier^ 
pourles xepréfentatiods Ue leurs Baux pa(^ 

Aviii 



s 4 Cùntrùllt des AHiK 

devant Notaires. Si les Commis futvoîeût cet- 
te ScffwTî, toutfcroit en combtiïHon. 

^rlideVJ. No. iQ. Page iJfm^ 

La façon d'arbitrer la durée & le nombre 
des Baux y occafionneroit des contcftationi 
fansfin. Ilfautlè réduire à ne compter que 
pour un Bail , les jouiflancesquin^excédeiont 
pas oeuf années* 

j4rticlâ V. No. 4* Page 15^, 

L'ordre efl trop général pont le Commis i 
& les Procurations ne font*pas les feuls Ades 
qu'on délivre en Brevet. Pourvu que la mi- 
nutte foit contioUée #ns le délai,l*intérêt du 
Fermier cft àcouverL Le Contfollc étant à la 
diligence du Notaire^ il lui fuffit, à Têtard 
du Fermier , de ne pas fe défaiflr de fa Minuttc 
qu elle ne foit coûttollée dans le délai. 

No. 6. & 7. Page 1 57. 

L* Auteur a raîfnn de fe plaindre qu'il y a do 
Notaires quiaffbibliOentla qualité des Par- 
ties : mais en fait de Teftament , c*eft la qua- 
lité,aujourdu décès, qui doit décider du droit, 
comme en fait de donation entre conjomCS} 
c*eft la qualité prifepar TAâe. 

Article VI. Page 161. No. 14, 

Ce n'efl pas aflez de laiffer, en cas d'abfen* 
ce dû Commis j Tes EegtÛxes à une peffoolie 






CorîtrolU des ^Ûtfl l Ç 

ide confiaoce ,tl faut qu'elle ait prêté (èrmenc 
en Juflice pour la validité des enregifiremcûs 
& lelatioDs I fuMout pour les InûûuatioDS 
légales. 

^riicUVÏihNo. z. Page i^y. 

Il fi'eft pas poflible de forcer indiilinftemctit 
les Notaires à payer les Droits de Controlle 
&d'InfiDuationdes rcftameDSpareux reçus t 
quand même ils fçauroient le décès » les hérU 
tiers & iégataîtes étant admis à y renoncer. 
L*Aoîeurdevoîc donc fe contenter de mar- 
quer que les Notaires font dans Tobligatioa 
loifque le décès leur eft connu , d'apporter le 
Teftamem au Controlle, fauf au Commis à 
fe pourvoir, dans le cas, contre les Parties 
pour les Droits de Controlle & d Infinua- 
tioQ I lorique le Notaire oe requiert pas ces 
formalités par lui-même. 

Article IX, iVo.4. Page 171, 

Il avance trop vaguement que les Procu- 
leurs (ont tenus de fouffrîr la vifite<les Com- 
mis , & de communiquer leurs doiïiers > ils ne 
fontaiïujettisàlavifite qu autant qu'ils fonc 
Notaires, ou GreflSers. 

Fag^ 192, ^t^SâHiondc texpltcamn de tj1rt*\I^ 

11 ne convient pas de dire affirmativement 
aujourd'hui , que les aveux fons feîng privé 
font défendus;* pour le prouver, d'aller 
rechercher les difpofitions de TArrct du 16 
Septembre r; 10. dès que par la Déclaration 
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Il dit, tm^maX à poopos^ €|oc ks Aâa 
d^acocpcadoode CooMiaoaooë fiMK tornoos 
Ibjcfiannfiimafian ^ ibi¥anr f Arode a 1 V> 
doTanMe nnfiimaiîfiD, poifqfQe dam cet 
AfticIcXlV. U D'y ca oolleiiiaïc podé ds 
accqpcacsoos de CoouDDDaiicéy & qirïl m 
coocemequclesliéndcis, fcooalesfaifes. 

Il avance, con^etoutpriocipe, qnelesao- 
toriiâcîoos qui fe font en Juffice , IbiK toises 
dans le cas d'être controUées à la diligeoee 
do Greffier dans la quinzaine. Celles qui fe 
font par Tautorité do Juge fur une Requête 
de la femme , pour être autorîfi^ dans la 
pourfuite defes droits , font purement judi- 
ciaires. 11 deyoit donc &ire lefpece, pu 1er 
exceptions. 

Tdg, 202. l*explicationdePj4rt.XYl n^ejfpds ckln 

11 ne dit pas comment fe doit faire Taddi- 
tion des fommes qui feroient fournies oucie 
le prix du Bail» & s'il faut les diviferen au- 
tant d'annéesdu Bail pour compofet le revécu 
certain. 

Fag. io^.Vj4rticUXVllL 

Cet Axticle comprend les Baux emphicep* 



CùntroUe dis j^Bif. IJ 

tiques & ceux au-deffusde neuf ans , & dans 
rcxplication il dit que ces Baux font fujcts 
au Centième denier fur le pied du dcoier ao» 
cequicO une erreur des plusgrofficres , puif- 
que au-deifus de neuf ans juTqu'à trente , ils 
ne doivent que fur le pîed du denier lo. ou 
autrement dit, ils ne doivent que le mi Cen- 
tième denier , au lieu que de trente ans & au- 
deÛtis , ils doivent le Centième denier en 
entier I fuivant la dédûon géocrate du i j 
Mars 1728. 

P. 2 1 2. itSeSion de l" explication d$ fArt. XX VIL 

La reprcfentation qu'il exige des Aftes de 
Véturc ou ProfeffioQ , lors de rapport du 
Contrat de dotation eft impraticable , lorf- 
que le Contrat de dotation ell fait dans un 
autre lieu que celui de la Vêture & Profeffion, 

6. ce femit fatiguer le Notaire & les parcns 
conftituans , que de les mettre dans le cas 
de rapporter ces Aftes qui font infcrits fut les 
Eegiftres de la Communauté^ it dcvoit du- 
moins donner une explication à fa penfée, 
& indiquer les cas où fon avis peut être fuivi, 

7. z 1 4« 2e SeBion de C explication de PArt, XXIX* 

L'Arrell qu*il y cite ne regarde pas les Se- 
crétaires du Roy , mais feulement ceux qui 
font des Collations ou Extraits de Pièces 
comme Notaires, les Collations d*Arrêts pac 
Secrétaires du Roy^ ne font pas fujetces au 
ControUe , comme il paroît Tavancer -, mais 
il devoit dire que les Secrétaires du Roy ne 




ig ControlU des A^eû 

doivent collation ner que ce qui émâue da 

Copfeil, comme étant Notaires du ConfciL 

Tétg. z I ^. 5 c SeUion de rexflicm't^ft di /-/f n^XXXlî 

Il avancç mal à propos que le Drmt de 
Cont relie At% Comptes* où les fommcs font 
certaioes , doit être perçu fur le pied de b 
Quittance , fi elle opère un plas fort Droit 
que le Controlte , puifquec'cft toujousfuf 
le pied du reliquat que le Droit doit mt 
perçu, & que récabljffement du reliquat em< 
porte de ncceffité QuittancedesprécédcDres 
fommes compenfées \ & lorfqu'il n'y a pas de 
reliquat , c'en fur la qualité. La même errear 
fe trouve à la ûxiéme Seûîoa de la même 
explication. 

Pag, ni. explication de F Article XXXIL 

Il prétend que le Centième denier cft tou- 
jours dû pour les contre -lettres; il devoir 
excepter le cas où elles font faites le même 
jour que le Contrat d'acquiGtioo a été paffc , 
parce qu'alors il n'y a qu*unemutatioQ,aiQfi 
Iflu'il a été décidé nombre de fois* 
[ On n'entend pas ce qu1l veut dire par 
contre- lettre de donation qu'il aflujettit à 
rinfinuaiion. Un Donateur, au profit duquel 
, le Donataire ferait le même jour une contre* 
' lettre > ne devroit pas dlnfinuation pour la 
contre* lettre, puifqu*il n'auroit pas perdu la 
propriété de la chofe donnée \ donner & re- 
tenir ne vaut : d ailleurs , c*eft unêtre de rai* 
fon qu'une contic-kttre fur une doD£^uon« 



Tâg* w^- explication As t Article XXXV. 

Il tranche trop poGxivcment fui le Dioîci 
âe Controlle des Contrats dç Mariage conte- 
Dânt donation par ud tiers au profit de l*uii 
des fumes; il redoit le Droit furie pied delà 
fomme ou de la qualité , & il applique l^Arrclî 
du ^8 Février 1730. Le Fermier foutiendra 
toujours avec raifcn , que le plus fort Droit de 
Controlle èft dû à caufe de la donation in- 
déËnîe, lorfqu'elle eft faite par uo tiers ^ parce 
que c'efl une donation eotre-vifs. 

f. ii€. & iil. detcxplication de tArt. XXXIX* 

11 affujettît indiflinftement au Centième 
denier les Déclarations parles Acquéreurs j il 
de voit difttnguer que celles qui font faites le 
même jour que racquifitîo^i 5 ou par les Pro- 
cureurs aux enchères, ou au profit du Com- 
maud ou ami élu dans le délai prefcrit par les 
Us & Coutumes I en font exemptes. 

Fag' Z44* explication de C Article LIX. 

L*Auteur défîniflant le Lotiffement de 
douaire, être une jouiflance de meubles que 
l'on abandonne à une veuve pour demeurer 
quitte de foo douaire préfix ; il a tort de dire 
que ces Ades (c'eft-à dire , le LotiflemenC 
de douaire) font affujettis au Centième de- 
DÎer , puifque rabaodonnemeDt d'efFets mo- 
biliets ne doir pas deCentiémc denier : Terrcuc 
cft groffiere. 



Tdg. ij^. explication de t Article LXIL 

La déciCon qu'il cite n'efl: pas da mois de 
Février; elle eft du 6 Mars lyaS. 

Pdg. ij^i.^Ucatton de rjirtticle LX VIL 

Ceft une crreqr d'avancer que les oppo& 
tions aux Inventaires , Ventes & AdjuaioK' 
tionsdé meubles foientfu jettes au GontroOe 
des Exploits , par telles perfonnes qu'elles 
foient reçûds. En eifec , celles qui ibotâ/fes 
verbalement par la Partie intcreflTée ; ou foa 
fondé de pouvoir , qui intervient à rinveo* 
taire ou Vente, & que l'Huiffier ou Notaire 
inicrit fur fon cahier, n'étant pas fignîfiés^ 
ne doivent que le ControUe des* Aâes. 

P.%$u 2* SeSlion de V explication de l^ Art. LXXII. 

II avance mal à propos que les rapports àc 
Chirurgiens Se de Médecins font fujetsaa 
Controlle ,• ils en ont été décharges par déci- 
jGonsdes 14 Septembre 17^0. & 1 7 Septem- 
bre 17 24. 

3 ^ 'SeBien du même Article. 

Le Procès- verbal de rapport n'eft jamais 
fujet qu'au droit fixé par ledit Article LXXIL 

4e SeElion de la même explication» 

Son obfervation eft encore erronnée , la 
Quittance de la taxe ou honoraire ne peut 



CùnîroUe des \/iSliS. %x 

- /amaîs faire l'objet du Droite îl n'y a que la 
ÏTiïîfpoGtioa lenferraée dans un Afle qui y 
foit fujct- 



*. 1 j ^. é^çSeB, de t^xplication de tjirt, LXXIII, 

Il y a plus de décîGons à la décharge du 

^ontroUe fur le pîed de vente, des Procura- 

^ioDs de père à ils , quil ne s'en trouve qui 

Bcs aflbjetttiTent , & même la Jurirprudeoce 

^auellc cfl de oe percevoir le Droit que de 

3a Procuration ad rc/tgnarjdum , {uivzut ladé- 

cifion du i8 Mars 172 y. & autres* 



' 



T. léu ^^ SeEl.de l'expïkmm de VJrtXXXKll: 

Il auroit dû ajouter que les retraits exercés 
volontairement par Aftes devant Notaires , 
ou fous feings privés, fans que le retrayanc 
ait fait aiïïgner judiciairement Pacquereur , 
font également affujettis au Centième denier 
comme ceffion volontaire » parce qu*il eft 
néceflaire de connoîcre fi le retrayant eft vé- 
ikablement lîgnager , & fi le bien retiré lui 
eft véritablement: propre. 

Tag. i€€. explication de Vj^rtkle LXXXVHï. 

C'eft une erreur de dire que les Somma- 
tions , &c* font fujettes au Controlle des 
A£les, outre celui des Exploits, lorfqu ils font 
Cgoifiés pat Huiffier;(i la Sommation eft faite 
pat Afte d*HuiCrier , elle ne doit être con- 
trollée qu'aux Exploits , parce que rHuiffief 
ne fore pas de fon minîfteie ,au lieu qu'étant 



xt 'Comrolle des ASifl 

faîte par à%% Notaires , & ootîfiée patleî^tv 
taire , il bil deux fondioas y & par la ood6- 
cation , it k reod affujetti à la formalicé de 
rHoiffier. Les autorites qu il cite, oc regar- 
dent que les Notaires ou autres Gens publics 
qui foût des Ââes du miaiflere d'Hollfier. 

?4f, 7 73* 8^ Section âf FcxpUcMtion dt tji^ 
ticU LXXXIX. 

Il o*jr a aucun Règlement qui affujettîiîc 
précifément les Notaires à apportée au Cou- 
troUe y les Teilameos un mois après k décès 
des Teftaceurs ; les autorités qu'il cite , font 
des Arrêts qui ordonnent que daDs le mois 
de la publication defdits Arrêts, les Notaifcs 
apposeront au Contiolie les TeÔaanensdô 
ceux qui feront de'cedéA 

Fa^^ Z74» 3 c Se£iion de texûlicauan Je tAr* 
iwleXCl. 

11 avance pat erreur que toutes Seotcnca 
portant qu elles vaudront titres nouveau» 
font fuje ttes au ControUe des Aftes ; il faut 
au^elles foient de confentement pour ctie 
fuje ttes à ce Droit. J| 

P^g. i8o. 3^ SeElion de texpUcmhn de iAr* 
fir/^XCVII. I 

C'efi une erreur des plus abfurdes de dire 
que les Lettres de change qui ne feront pas 
faîtes entre Gens d'affaires , Marchanos, 
Négocians font fujettes au Contiollc. 11 



Injtfiûations. ij 

cft certain aue toutes Lettres de change étant 
tirées .j)e place en jplace font exemptes da 
Controlle , quand même elles auroieat été 
tiiées par des Eçcléfîafliqiies. 



INSINUATION. 

> 

Page 288, 3 e Seaion de Pjirticle I V. 

IL ne décharge du Centième denier les 
Maifons Canoniales , que loi/qu'elIes font 
?id jugées danil*intcrieur , & y afltjjettic toutes . 
lesaut^e^ mutations ; cependant , les. échan- 
ges entre Chanoines de Maifons Canoniales * 
en font déchargés par déciCon du 20 Mars 
1728. quoique faits pardevant Notaires. 

Page 2^5, 10* S^Bionde F Article VI. 

Il avance mal à propos qu'an legs d*ufu- 
fruit d'héritage doit rjnfînuàtion au Tarif. - 
Outre le mi-Centîéme d)ei8ier, il n'elt dû 
que ce dernier Droit , dès que Tobjet du legs 
ne conCfle que daûs un immeuble. 

Page 19^. & 2^^. z* Seiim du i\7^. 5. 

Son principe eft vrai pour les biens fubftt- 
tués ; mais il devoir ajourer que comme l'hé- 
ritier grevé en collatéral doit le Centième 
denier , fes defcendans en ligne directe, qui 
recueillent la fucceflîon > doivent le payer en 
l'acquit , & comme ténu àf:^ dettes du grevé t 
s*il ne Ta pas acquitté. 
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Fégc 19%. Paragraphe des 'AEii$ fams ^naim 

privée, 

II devoit ajouter que ces Aftcs ne pctivccr 
être inûnucs, qu'ils ne foient controllés, fui- 
Tant les décifions générales des 1 6 Septem- 
bre 17 28.24 Feviiei 173 1 & 1 1 Août 17} j- 

Page 300- Paragraphe 12, des reprifis par es^* 
tion de vente. 

Son principe eft avancé cofnme gécéraJ; 
cependant il y a des cas tels qu'une ^eote 
a non Domino , qui feroît caffée , ou lorfqa'uoe 
vente a été faite fous un titue qu'elle n'a pas, 
comme par exemple, vendue faus les titres 
de Baronnie, &c- qu'elle n'avoit pasîC€S 
ventes ne font pas fu jettes au Centième dc- 
jiier, parce qu'elles font regardées comme 
non avenues. 

Page 301. Paragraphe 13. 

Même obfervatîon , puirqu*amoînsqoc là 
légitime ne foit payable en argent , le Lcgî- 
maire direft prenant des innmeubles de la 
fucceffion dircde, ne doit pas le Centième 
denier ' 

Page 301. Paragraphe ij* 

Il borne le Centième dénier aux Aftts 
qui ne chargeront pas Pinftitué de rendre 
compte; cependant , malgré cette chargCi 




___ Infinuatiom ^ j 

fîcur Fiabaînde ^ héticier inftkurf , a été 
'condamné pas dcciûon du 6 Jaaviec 1731* 

Pé^e 305. Paragraphe zO. 

N'eft pas afTez expliqué , parce que s'il 
n'efl fait qu'une rente , le droit doic le pef- 
cevoic au denier dix. 

Pag€ )o5>. Sedion 31, 

Il de voit ajouter que fi le Donateur a un 
domicile dans l'étendue d'une autre Jurif- 
diftion Royale que la fituation des biens » 
il eft dû une Infinuation au Tarif, à caufe 
du domicile du Donateur , au Greffe de la 
Jurifdidion Royale de fon domicile reffor- 
tiiTant nueEnent au Parlement. 

Page 310. Paragraphe 33. 

Il avance trop hardiment qu*en Bretagne 
on paye le Centième denier en ligne direâe 9 
les Arrêts qu'il cite n*ont plus lieu. 

Page 3 1 1. Paragraphe 5 de l* Article ro- 

Ce n*eft pas au Bureau du lieu où Tln- 
ven Caire a été fait , qu'il doit être coiatrollé , 
mais au Bureau auquel le Notaire, Greffier ou 
Tabellion eft arrondi, aioû qull a été décidé 
nombre de fois, & notamment parladéciûon 
du 14 Septembre ^73 7. enforte que > quand 
un Notaire feroit immatriculé pour une Jurif- 
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dîdfon établie dans une Généralité voifine; 
dès qu'il demeure dans une autre Généralité» 
c'eft au Bureau.de la Génëralité de fbn do- 
xnicile où iT ell arrondi , qu'il doit faire con- 
troller , & en mçme.temps Vj faire infinuer, 
dans les cSs oàrinvcthaire y cft fiijet. 

F âge iii. SeSlion 7* de rexptication de tAru 11 

Il parle improprement en Tefervant deces 
mots : Evaluation du mobilier d'un héiri^ge. 
Héritage fe prend finguliérement pont im- 
meuble, il devroit dire mobitiet d'uae foccrf' 
fion. 

Tage 324, SeBion 1 1© de Umême explicéitim 

La dédfion qu'il cite n'eft pas fufHfantft 
pour établir dimnitivement fa propoCtioûT 
elle a été rendue , parce que fans la difpofitioQ 
teftamentai're delà fille , la mère n*auroitças 
'hérité ; au Heu que dans le Pays coûtutniec 
les pères & mères font héritiers mobiliers. 

Page 330. SeBion y de ^explication de tArU IX. 

Même obfervatîon qùeTur le paragraphe 
12. de la page 300. pQur les Ventes. 

' "B^ge 3 40. explication 'de î^ Article VII. 

Les Sauf-conduits expédiés par les Secré- 
taires d'Eftat , ne font plus aujourd'hui affu- 
jcttis à rFoCnuation , fuivant la décifîôn do 
18 Avril 172 5. Aînfi'ii â tort de pofer pour 
principe général qu*ils doivent être iaûnués. 
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Pàgei 5.44. i^ SeElïm\ifg t Article pr.mkr du 
X Chapitre 11. 

3jLdèypît ajouter, qu'il n'eft dû que moitié 
[ au ïiroît f ôur les Expéditions des Aftes 
pajpTéi^àatédwrement au pcemiec ]SIbvèmbré 

1696. ■ ■■/■ ■ "•-. ^ 

fage 3^ y €. expliciuiqn dçU qn^t^^ii^e CUJfe. 

ILavance mal à propos , que tous rap- 
ports font fujets au Controlle* On en a déjà 
tkit voir {efatix à tà|fâge 25:2. à la deuxième 
Sçâijott dfe l'explicatipii: de T Atdcle LXXII; 



: :: V AR R E S T 

A(J-^fcONSEIL D'EST AT DU ROY, 

QHt'<irioHkêtdfufprepon'du Liôrf intitulé:: inftroâions 
geneiales^u^i Commis prépofes pour lajpej^ception des 
SirâJtiiié CoatroUe de» Aâës, &€i :, 

; iv rT/: .♦ : pu ifl/iais 1738. . " 

' ^Ejitfidt^ des Reglftres du Confia tBfiât.. 

LE ROY ayant fait examiner en Ton Gonfellun 
Lin6 imprimé à Marfeillechez J.P.Brebionen 17 )7* 
fans perafiffion ni approbation , lequel a pour titre : Inf- 
tm&iùw géniralts ^xOmvmks frépofés four la perception 
dit ùrcutdêControlle iu ASes & fous fignature privée^ 
InfimHalmiJàititf^f^tetit'Sçil-^ Domaines du R0JI& Droits 
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I>omaniaux tCoi^tfoUc des Ex f hits » &€^ qu! eA anncuçf 
comme un ouvrage néceflairc, tant aux Commis quVox 
Juges , OflSciers publics, & perfannes privées qui y tTOo* 
Teronc leurs obligations recueiilles , & qui a été corrigt 
ëi confidcrablement augmenté par le fieur Chambofli 
Keceveurdefdits Droits au Bureau de Marfcille ; H atim 
été reconnu, quclefdîtes prctcDdues Inftruélionsctoicnt 
remplies d'erreurs a la charge des Bedevables dcfditi 
Dtùhs , dont partie a été déjà coûdamnéc par dei Aiïds 
particuliers ; Se que « non- rculetttenc elles contenoîent une 
exteniîoit con/îderablc des Droite , maïs même qu'elles/ 
iédaroiertt alfujettis une infinité d'AdesquS en ont «m^ 
jours été exempts. Et Sa Majefté étant d'ailleurs inbtmèt 
|ue le même Livre auroit aoiTi été impri/nc i Paris cher 
^ Prauit , Coas Fautorité d*un Privilège général ilahc- 
cordé le Z7 Août 1733* P^^^ le Recueil des Edits, Dé- 
clarations , Arrefts, Regîemens , Inftrudîons , Conuaco- 
taircs » 6tc. concernant les Gabelles, Aydcs , Dormiiies, 
&c. mais uns que les înfhu^ftions donc il »*agit Biymké 
préalablement examinées & approuvées*. Et comme difli* 
tts ImpTCilions tl en auroïc été déjà diftribué un iïa 
graiîd nombre d'exemplaires, qui peuvent êttc répifiiluj 
«ntre tcsx&aius des Prépofés au recouvrementde cesDroîts 
à Paris & dans les Provinces y lefquels ignorant le délaot 
d*arprobaiion a ce Livre, fe croîroicnt non-feulement «l- 
torîfés , mais même obi îgés de s'y conformer ^ tant pour la 
^é%n^ion que pour la fixation des Dr oiu. Ce quideviâfi- 
droit extrêmement onéreux aux Redevables d'jceuz^ Sa 
MajeÛé auroit cru né cefaire d'expliquer fur ce fe inten- 
tions : A quoi deiîrant pourvoir. Oui le rapport , de tout 
confîdcré î LE ROY ESTANT EN SON CONSEIL, 
a ordonné & ordonne que le Livre Imprimé en 1757. tint 
â Paris chez P* Prauit, qu*à M^treille chez J, P. Brebion, 
ayant pour titre: InJlmtUousgénéraki aux Commis peto- 
fés four la fercepion des Droits de CùmroUt dct ABa , C'c* 
fera éc demeurera fup primé : Ordonne Sa Majefté que 
tous les exemplaires dudlt Livre, qui font reftés en h 
poî^etTion de P. Praak & d<: J. P. Brebioo , feront laîfis & 
doi^6fqués, élc portés dans (es Chambres Syndicales de 
Paiîs fir de Marfcille pour y me mis au pilon. Enjoint 
S^ Majefté à tous ceux qwï auront des exemplaires dé- 
dites Inftfudjons, de les remettre ^^m .k quinzaiiic 
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iout Jlela publication iu prêtent Àitefi, fivoîr » dans fai 
Ville dé Paris, au Greffe du Sieur Heranlci^Cooreiiksc 
d*Eàat , & Lieutenant Général de Police ; 8c dans les Pr^ 
vinces.^aa GreÇè de rintendanoe,OHau Biimu delà 
tliteâiqn des Fermes, pour par les Direâeurst^ieenriiit« 
Itnvovez dans lefdits Greffes. Fait Sa Majefté très^xpret» 
As innihicions & défenfes i tous Fermiers, Commise 
PtifoCks au recouvrement des Droits de pomainesf 
Atnortiflèmens , Controlles , InfiDuatioos , Petit-Scel ^ 
Droits refervés & autres , de faire aucun ufàge defdîte» 
loftruâions , & d'exiger enconféquence d'autres & plus 
grands Droits que ceux fixés par les Edits, Déclarations , 
Tarifs & Arrefis ci-devant fui ce donnés , à peine d'être 
condamnés en leur propret privé nom à la refiitutionde 
la (bmme de trop exigée , en faveur de la Partie , & du 
4^uadruple de ladite (bmme en faveur des Pauvres de 
rHôpital le plus prochain du Bureau où le Droit aura été 
pajé , & en outre , d'être punis comme exaôeurs. Or- 
donne au icirplus Sa Majcile que les Edits , Arrefis & Ré- 
glemens concernant la Librairie & Imprimerie , feront . 
exécutés félon leur forme & teneur ; & en conféquence^ 
délFend Sa Ma jefié i tous Libraires & Imprimeurs de faire 
imprimer ouréimpriroer aucuns Livres fans en avoir préa- 
lablement obtenu la permifUon par Lettres fcellées du 
Srand Sceau : Et à l'égard des ouvrages pour l'impreffion 
efquels il aura été accordé des Privilèges & Permiffions 
avant qu'ils fbient entièrement achevés > ou qui feront 
compris dans les claufes de Privilèges généraux obtenus 
avant la rédaâion defdits ouvrages^ fait défenfes Sa 
I^ajcfié aux Libraires ou autres en faveur defquels lefdid 
Privilèges auront été expédiés, d'imprimer ou continuer 
l'impreflion defdits ouvrages avant qu'ils ayent été exa-^ 
miné^ & approuvés > & lé manufcrit approuvé reprefenté 
à M* le Chancelier; Enjoint Sa Majeftean fieur Hérault» 
Confêiller d'Eflat , Lieutenant Général de Police de la 
Ville de Paris , & aux fieurs Intendans & Commiffaires 
départis dans les Provinces, de tenir la main à l'exécu- 
tion da préfènt Arreil , qui fèp 1&, publié & afKché par 
tout où befbin fera , & fur lequel toutes Lettres néceffàx* 
res feront expédiées. F a i t au Confeil d'Eflat du Roy, Sa 
Majefléy étant, tenu à Verfailles 2e dix-fept Mars mi) 
ièfc cent trente-huit, Signi^ Ph^blypbaux» 



RENE' HERAULT» CfmfaVm ], Smgntuf à 

tûim-tAbbé & de Vmtcrejfant ConjHUiT t£EJ}ûf^ l 
luuti Générai de Foike de la VtUe, FrevSté&flcù 

Va tAffffl dtt Cmfeil étEfiat d-dejfus , Nous ori 
qu^UfaraeMéettiéfihn fa forme & teneur ^ & àcei 
mprimé ^fuhiié &* apchéfar îout oi befotn fera 
que ferfome n^enf retende caufi d^ignorance, Fait à J 
%fi^gt-^mq Mari 1738, Signé » HERAVLT^l 
bas. Par Motijiigneur , D à cr n. 




